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Éditorial
Damien Connil, Priscilla Jensel-Monge et Audrey de Montis

TEXTE

L’ouver ture du Parle ment aux citoyens est une exigence
démo cra tique, consti tu tive du régime repré sen tatif : les assem blées
parle men taires déli bèrent publi que ment, rendent des comptes,
s’exposent au regard des citoyens. Cette exigence n’a toute fois jamais
été univoque. Elle se décline en une plura lité de méca nismes –
 publi cité des séances, trans pa rence des travaux, parti ci pa tion
citoyenne, enca dre ment déon to lo gique – dont les logiques se
croisent, parfois se contre disent, et dont les effets réels restent
souvent à mesurer. Ce que l’on désigne aujourd’hui sous le terme
d’« ouver ture » recouvre ainsi des réalités histo riques, juri diques,
insti tu tion nelles et poli tiques distinctes, dont ce deuxième numéro
de la Revue d’étude et de culture parlementaires entend explorer la
diver sité et les tensions.

1

Après un numéro inau gural dédié à « Étudier le Parle ment » qui
posait les jalons épis té mo lo giques et métho do lo giques d’un champ de
recherche en pleine (re)construc tion, ce nouveau numéro tourne le
regard vers l’exté rieur : vers les citoyens, vers la société, vers toutes
celles et ceux que le Parle ment entend atteindre, informer, asso cier
et, fina le ment, repré senter. L’ouver ture du Parle ment est, en ce sens,
une ques tion aussi ancienne que la démo cratie repré sen ta tive elle- 
même – la publi cité des débats en est une expres sion histo rique
fonda trice – et aussi contem po raine que les enjeux actuels de
trans pa rence, de parti ci pa tion et de défiance à l’égard
des institutions.

2

Cette ouver ture, pour tant, ne va pas de soi. L’ouver ture peut être
subie : imposée par une exigence sociale ou poli tique de
trans pa rence à laquelle les assem blées parle men taires se trouvent
contraintes de répondre. Elle peut aussi être recher chée,
déli bé ré ment construite, lorsque le Parle ment fait le choix de se
rappro cher des citoyens, de solli citer leur parole, d’asso cier la société
civile à ses travaux. Entre ces deux dyna miques, les fron tières sont
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poreuses. Leurs effets sont parfois inat tendus, parfois ambi va lents.
C’est ce que ce numéro, dans la diver sité de ses contri bu tions,
entend montrer.

Le dossier théma tique « Un Parle ment ouvert aux citoyens »
rassemble des contri bu tions qui en sondent les multiples dimen sions,
selon des approches disci pli naires variées et des pers pec tives
compa rées. La parti ci pa tion citoyenne constitue un premier axe
d’analyse. Marcia Chevrier en examine les fonde ments juri diques et
les tensions qu’elle génère avec la légi ti mité parle men taire, tandis
qu’Emilie Moysan en offre une analyse à partir du cas belge, souvent
présenté comme un modèle de renou veau démo cra tique. La publi cité
des travaux parle men taires, et notam ment des commis sions, fait
l’objet d’une deuxième série d’études. Matthew Lombard en inter roge
les équi libres : entre droit à l’infor ma tion des citoyens et protec tion
de la liberté de travail des parle men taires, la trans pa rence n’est pas
innée. Paul Rebière, quant à lui, plonge dans l’histoire et recons titue
les pratiques de la commis sion d’enquête Stavisky en 1934, à
l’arti cu la tion du secret de l’instruc tion et de la publi cité
parle men taire. La déon to logie constitue un troi sième axe. Jean- 
Éric Gicquel dresse un état des lieux des méca nismes de contrôle à
l’Assem blée natio nale et s’inter roge sur leur effi ca cité. Thomas
Ehrhard élargit la focale dans une pers pec tive comparée – France,
Royaume- Uni, Suède – pour mesurer les effets des réformes de
trans pa rence sur la confiance accordée au Parle ment. Enfin,
l’ouver ture du Parle ment se joue aussi dans ses rapports à la
commu ni ca tion, aux citoyens ordi naires et aux nouvelles pratiques
numé riques. Claire Jérôme analyse comment les réseaux sociaux
inflé chissent la déli bé ra tion parle men taire, avec des effets qui ne
vont pas sans soulever des ques tions profondes sur la qualité du
débat. Alice Mossuz examine, de son côté, les ressorts para doxaux de
l’ouver ture à l’Assem blée natio nale. À travers le prisme des assis tants
parle men taires chargés de gérer les inter pel la tions citoyennes, elle
met en lumière comment l’afflux de solli ci ta tions peut produire, en
retour, une forme de ferme ture. Rafaël Leblanc- Pageau, Olivier
Lemieux et Simon di Genova, enfin, déplacent le regard vers le
Québec et étudient la manière dont les groupes d’inté rêts relaient
leurs posi tions dans le processus légis latif. Ce dossier illustre l’une
des ambi tions premières de la Revue : réunir, autour d’un même objet,
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des cher cheurs aux forma tions et aux appar te nances disci pli naires
multiples – droit, science poli tique, histoire, socio logie – et asso cier à
leurs analyses la pers pec tive de ceux qui, fonc tion naires
parle men taires ou prati ciens des assem blées, connaissent le
Parle ment de l’inté rieur et vivent le droit parle men taire, pour
reprendre la célèbre formule de Marcel Prélot.

Fidèle à sa voca tion, la rubrique « Vie parle men taire » offre un
éclai rage complé men taire sur ce dossier. Dans un entre tien, Luigi
Gian niti invite à s’ouvrir au temps long à partir de l’expé rience
parle men taire italienne, en inter ro geant la capa cité des assem blées à
agir dans la durée face à la crise de la repré sen ta tion. S’y ajoute, pour
ce numéro, une chro nique de vie parle men taire fran çaise et
étran gère, coor donnée par Alexis Four mont, qui suit les évolu tions
récentes en Alle magne, en Espagne, au Royaume- Uni, en France et
en Italie.

5

Enfin, la rubrique « Le Parle ment pour tous » s’inscrit, elle aussi,
parfai te ment dans la logique de ce numéro. Stéphane Bracq y
propose une lecture de la série télévisée Parlement, qui met en scène
les insti tu tions euro péennes et qui donne à voir en parti cu lier le
fonc tion ne ment du Parle ment euro péen par le prisme de la fiction.
Les assem blées parle men taires elles- mêmes contri buent à cette
rubrique : le Sénat propose ainsi, pour ce numéro, des images
commen tées de l’hémi cycle, autant d’invi ta tions à pousser les portes
de l’insti tu tion. La rubrique s’enri chit, par ailleurs, d’une chro nique
des thèses, dirigée par Gilles Toule monde, qui met en lumière les
travaux docto raux récents consa crés au Parle ment et soutenus
en 2024 et 2025.

6

Ouvrir le Parle ment : c’est, au fond, le projet de cette revue tout
entière. Numéro après numéro, elle cherche à rendre ce Parle ment
visible, intel li gible, discu table – à en faire un objet de curio sité autant
que d’exigence démo cra tique. Ce deuxième numéro est un nouveau
pas dans cette direc tion. Nous remer cions chaleu reu se ment toutes
celles et ceux qui y ont contribué, cher cheurs, prati ciens et
insti tu tions, et invi tons nos lecteurs à pour suivre avec nous
cette exploration.
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Participation citoyenne et légitimité
parlementaire
Étude juridique d’une articulation complexe

Marcia Chevrier

PLAN

I. Sortir de la confrontation
A. Penser le caractère subjectif des droits politiques
B . Ancrer la relation État-Citoyen dans le processus législatif

II. Entrer dans la conciliation
A. Renforcer la réciprocité du rapport juridique
B. Établir un espace public institutionnalisé

TEXTE

Si le terme « tour nant délibératif 1 » est mobi lisé aujourd’hui, c’est en
ce qu’il inclut l’ensemble des réflexions rela tives à la fois à l’adap ta tion
du régime repré sen tatif à de nouvelles exigences, et à la mise en
œuvre de méca nismes rele vant de ce qui peut être parfois appelé
« démo cratie participative 2 ». Théorie répu bli caine
du gouvernement 3 ou encore « démo cratie épistémique 4 », les
propo si tions, pour tant toujours contestées 5 de mise en place de
méca nismes de parti ci pa tion au sein des régimes repré sen ta tifs, se
multi plient dans les produc tions acadé miques rela tives à la
démo cratie, tout comme dans la pratique des
régimes parlementaires 6. Cet engoue ment, lié à une forme de
redé cou verte de la démo cratie athé nienne lue à travers le filtre non
plus de la démo cratie directe, mais de la démo cratie participative 7,
inter roge pour tant sur les possi bi lités de conci lia tion entre la
parti ci pa tion citoyenne et le régime repré sen tatif sur lequel se fonde
la légi ti mité parlementaire.

1

L’idée même d’une arti cu la tion entre la démo cratie et le système
repré sen tatif n’est pas d’une évidence si manifeste 8. Si l’on n’hésite
pas, aujourd’hui, à quali fier les régimes repré sen ta tifs de
« démo cra ties représentatives 9 », les accep tions initiales
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envi sa geaient au contraire une oppo si tion entre les deux termes. Les
révo lu tion naires fran çais et améri cains oppo saient le concours
immé diat des citoyens à la loi – la démo cratie –, et leur concours
médiat – le gouver ne ment repré sen tatif ou républicain 10. Ils
favo ri saient le second dans des sociétés fondées sur le travail,
distinctes des sociétés anciennes, et au sein desquelles les citoyens
ne dispo saient selon eux ni de l’éduca tion ni du temps néces saire à un
concours direct à la produc tion de la loi 11. Il semble donc pour ces
auteurs que le prin cipe repré sen tatif à l’origine de ce qui deviendra la
légi ti mité parle men taire ne soit pas conci liable avec le prin cipe
parti ci patif issu de la concep tion démo cra tique du gouver ne ment.
Pour bien comprendre l’ampleur et les nuances de cette oppo si tion, il
convient de faire un détour par les défi ni tions des deux termes de
la discussion.

Aussi vaste que poly sé mique, la notion de repré sen ta tion est trop
exten sive pour en proposer ici une défi ni tion exhaus tive. L’objectif
visé commande de s’en tenir à une défi ni tion rela ti ve ment
synthé tique et s’orien tant vers le sens repris dans le cadre du régime
parle men taire, sans s’attarder sur les origines du terme dans la
fonda tion de l’État moderne 12. Selon Alexander Hamilton et James
Madison dans Le Fédéraliste (notam ment n 9 et 10), le gouver ne ment
repré sen tatif est celui dans lequel, au sein d’un grand État, la
répu blique se constitue en canton nant le pouvoir des citoyens à la
dési gna tion des élus qui vont les gouverner 13. Le but de la
repré sen ta tion est, par ailleurs, pour Lucien Jaume, de « conci lier le
consen te ment avec le carac tère irré cu sable de l’auto rité, et si
possible de procurer au second terme un fonde ment grâce
au premier 14 ». En ce sens, le peuple détient une fonc tion de
légi ti ma tion du gouver ne ment, mais il s’en tient toute fois écarté.
C’est préci sé ment, dans ces régimes, la distance entre gouvernés et
gouver nants qui permet la préser va tion d’une sphère privée
préservée de l’inter ven tion étatique 15. Ce type de gouver ne ment est
favo risé par les libé raux des XVIII  et XIX  siècles, qui y voient le
meilleur régime pour préserver les libertés indi vi duelles. Ainsi, la
forme libé rale met l’accent sur la liberté dite « négative 16 », et assure
au citoyen la non- interférence 17 de l’État.

3

o 

e e

Le prin cipe parti ci patif, pour sa part, s’inscrit dans l’héri tage du
concept de démo cratie auquel s’oppo saient les mêmes libé raux. Il
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s’agit, toujours selon l’article de James Madison, de l’exer cice direct
du pouvoir par les citoyens, de leur parti ci pa tion au gouver ne ment.
Cette démo cratie, qui trouve sa source dans les moda lités du
gouver ne ment athé nien à partir de Péri clès, a toute fois fait l’objet
d’une concep tua li sa tion lui donnant aujourd’hui une exten sion
consi dé rable, « qui se mesure au fait que la quasi- totalité des États
actuels se proclament démocratiques 18 ». La démo cratie s’était
toute fois effacée des diffé rentes moda lités d’orga ni sa tion poli tique
des sociétés depuis l’inva sion romaine d’Athènes. Les auteurs de
philo so phie poli tique avaient – pour user d’une simpli fi ca tion –
préféré les argu ments de Socrate à ceux de Mélétos et Anytos 19,
c’est- à-dire le gouver ne ment des lois au gouver ne ment du peuple.
Pendant toute la période du déve lop pe ment du consti tu tion na lisme
fran çais, la repré sen ta tion s’oppose alors à la démo cratie ramenée à
sa concep tion athé nienne, celle de la parti ci pa tion directe des
citoyens aux insti tu tions et à la prise de décision 20.

Ce qui lie, malgré tout, la parti ci pa tion et la repré sen ta tion est qu’en
tant que prin cipes direc teurs de formes de gouver ne ment distinctes,
tous deux concernent les rapports entre les citoyens et le pouvoir,
autre ment dit, entre les citoyens et l’État. La citoyen neté, qualité de
l’indi vidu citoyen, est, si l’on suit la défi ni tion fournie par Jean- Marie
Denquin, depuis Aris tote, « un statut juri dique différentiel 21 ». Par ce
statut, l’indi vidu se diffé rencie des autres en ce qu’il est « susceptible
d’exercer une magistrature 22 ». Depuis l’émer gence des droits de
l’Homme, les ordres juri diques ne semblent toute fois plus consi dérer
que « le statut crée le droit 23 », mais, à l’inverse, sont fondés sur
l’idée que c’est le simple fait d’être homme qui confère un certain
nombre des droits « qui distin guaient jadis le citoyen 24 ». S’il a pu
être avancé qu’aujourd’hui « [l]e droit au statut se substitue au statut
de droit 25 », il semble néan moins que la citoyen neté demeure
diffé ren tielle, au moins s’agis sant de la parti ci pa tion à la vie
poli tique nationale.

5

Reste donc à déter miner si les deux types de rela tions – légi ti ma tion
par l’élec tion et parti ci pa tion active – sont conci liables dans le cadre
du régime repré sen tatif contem po rain dans le cadre d’un statut
unique de citoyen. Le prin cipal problème, consé quence de
l’oppo si tion théo rique entre repré sen ta tion et parti ci pa tion, tient en
ce que les méca nismes parti ci pa tifs mis en œuvre dans les régimes
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repré sen ta tifs contem po rains appa raissent comme un facteur
d’affai blis se ment du Parle ment. La légi ti mité des assem blées
citoyennes ou autres consul ta tions publiques, accrue notam ment en
raison d’appel la tions parais sant – à tort – invo quer direc te ment le
peuple souve rain, semble affai blir la légi ti mité d’un Parle ment ne
parve nant pas toujours à retrans crire dans la loi le consensus atteint
par les citoyens. Les élus, contrai re ment au panel de citoyens tirés au
sort, en ressortent affai blis dans leur légi ti mité et la parti ci pa tion,
initia le ment pensée comme facteur de légi ti ma tion de l’action
publique, semble à l’inverse limiter plus encore la portée poli tique du
débat parlementaire.

Aussi faut- il s’inter roger sur la possi bi lité d’une conci lia tion des
méca nismes parti ci pa tifs avec le système repré sen tatif permet tant à
la parti ci pa tion citoyenne de se placer en facteur de renfor ce ment de
la légi ti mité de la norme légis la tive. Pour ce faire, le recours à la voie
insti tu tion nelle appa raît stérile : son ancrage dans des tradi tions
poli tiques oppo sées mène inévi ta ble ment à une confron ta tion des
deux modes de légi ti ma tion. Il faut donc orienter notre regard sur
une autre voie. En ce sens, la théorie juri dique des rapports entre le
citoyen et les organes de l’État appa raît comme un chemin alter natif.
Sortir du sentier des tradi tions insti tu tion nelles pour emprunter celui
de la théorie des rapports de droit subjectif entre l’indi vidu et l’État
permet alors d’envi sager le problème sous un nouvel angle qui
pour rait s’avérer fruc tueux en vue de cette réconciliation.

7

Si l’oppo si tion donnant nais sance à l’affai blis se ment parle men taire
tient dans le fait que l’un des termes relève des prin cipes du
répu bli ca nisme (non- domination, parti ci pa tion), et l’autre de la
tradi tion libé rale (non- interférence, repré sen ta tion), des auteurs ont
proposé des outils permet tant de conci lier ces deux tradi tions de
préser va tion de l’auto nomie poli tique et indi vi duelle en passant par
une voie détournée. Les travaux de l’alle mand Georg Jellinek sont à ce
titre parti cu liè re ment précieux. Sa théorie juri dique de l’État et des
statuts du citoyen 26, fondée sur la théorie des droits publics
subjec tifs, permet de penser les inter ac tions entre ces deux entités
comme des rapports juri diques rele vant d’une dialec tique de
la reconnaissance 27 et rendant abso lu ment néces saire la conci lia tion
des deux types d’auto nomie précé dem ment mentionnés 28. La
conci lia tion des deux tradi tions clas siques, pensée dans le cadre de

8



Participation citoyenne et légitimité parlementaire

rapports de droit, ouvre la voie à l’inser tion de méca nismes de
parti ci pa tion citoyenne sans affai blis se ment de la norme légis la tive et
donc du Parlement.

En passant par l’analyse stric te ment juri dique des rapports entre le
citoyen et les organes de l’État, il est possible de replacer les
méca nismes parti ci pa tifs dans la chaîne des inter ven tions concou rant
à l’élabo ra tion de la norme légis la tive. Il est alors envi sa geable de
sortir de la rela tion de confron ta tion (I) pour entrer dans un
processus de conci lia tion (II) entre la parti ci pa tion citoyenne et la
légi ti mité parle men taire issue de la représentation.

9

I. Sortir de la confrontation
Avant de penser la conci lia tion entre la légi ti mité parle men taire et la
parti ci pa tion, encore faut- il sortir de la rela tion de confron ta tion
qu’entre tiennent les prin cipes repré sen tatif et parti ci patif. La sortie
de cette confron ta tion éminem ment poli tique peut être opérée par le
droit. Pour cela, un détour par la théorie jelli ne kienne des droits
publics subjec tifs appa raît perti nent (A), en ce qu’elle permet de
replacer les inter ac tions du citoyen avec les insti tu tions aux
moments précis où ils inter viennent dans le cadre du processus de
produc tion de cet acte complexe qu’est la loi (B).

10

A. Penser le carac tère subjectif des
droits politiques
Ce que l’on appelle ici les droits poli tiques sont des droits
spéci fi que ment reconnus au citoyen. Il s’agit des droits dont l’indi vidu
dispose du fait de son inclu sion au sein d’une commu nauté poli tique
spéci fique, et qu’il aban donne – contrai re ment aux droits de l’homme
ou fonda men taux – dès lors qu’il ne fait plus partie de cette même
commu nauté. Il s’agit donc d’abord des droits des citoyens, qui
peuvent être distin gués des droits civils, voire des droits sociaux 29,
en ce qu’ils « consistent dans la parti ci pa tion à la
puis sance publique 30 ». Ils relèvent de la parti ci pa tion au
gouver ne ment, à l’admi nis tra tion et à la justice 31 par l’exer cice de
diverses facultés : le droit de vote, le droit de péti tion, la parti ci pa tion
à des jurys, etc. Ce sont donc ces droits qui nous inté ressent ici, à la
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fois en ce qu’ils sont propres au citoyen, et en ce que de leur exer cice
résultent à la fois la repré sen ta tion et la participation.

La spéci fi cité de ces droits poli tiques est qu’ils semblent a priori
relever de compé tences, voire de devoirs au sens civique, plutôt que
de droits. Ainsi, si les droits fonda men taux sont reconnus comme
droits subjec tifs, il semble moins intuitif de classer les droits
poli tiques dans cette caté gorie. Les droits poli tiques sont conçus
comme parti ci pa tion à l’État. À ce titre, en tant que citoyen, dans une
démo cratie directe, l’indi vidu réunit, selon Jellinek « la double qualité
d’organe partiel de la collec ti vité et de sujet 32 ». Il ne cesse pas pour
autant, dans le cadre de la repré sen ta tion, d’être organe de l’État.
« Son droit seule ment s’est réduit à parti ciper à l’établis se ment d’un
autre organe 33 ». Le peuple étant un organe de l’État, le citoyen en
est un organe partiel et parti cipe donc par l’exer cice de ses droits
poli tiques à l’expres sion de la volonté de l’État, que ce soit de façon
médiate ou immédiate.

12

Organe de l’État, donc, le citoyen- organe partiel du peuple ne semble
pas être en mesure d’entrer dans un rapport juri dique avec lui. Le
rapport de droit est compris « comme la situa tion, plus ou moins
complexe, dans laquelle des préten tions légi times, appuyées sur des
droits subjec tifs, se font face et sont, le cas échéant, présen tées au
juge afin que, par appli ca tion du code équi li bra teur qu’est le droit
objectif, celui- ci tranche entre ces prétentions 34 ». Il ne peut donc
être envi sagé qu’entre expres sions de volontés distinctes. Or, par
l’exer cice de ses droits poli tiques, le citoyen parti cipe de la volonté
étatique, et ne peut donc a priori opposer à l’État sa volonté propre
en entrant avec lui dans un rapport de droit. Les droits poli tiques du
citoyen ne seraient, à ce titre, pas des droits subjec tifs créant un
rapport de droit, mais l’expres sion d’une simple parti ci pa tion du
citoyen à l’État, une compé tence en somme.

13

Une telle distinc tion enté rine l’incom pa ti bi lité des prin cipes
parti ci patif et repré sen tatif. Si la citoyen neté est unique ment
statu taire – du droit objectif régu lant l’inter ven tion de l’indi vidu dans
la forma tion de la volonté de l’État –, ce statut est néces sai re ment
figé. Ainsi, le citoyen d’un régime repré sen tatif ne dispose pas des
mêmes droits que le citoyen d’une démo cratie parti ci pa tive, car il ne
s’agit pas, selon la typo logie des organes de l’État proposée par
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Jellinek, du même type d’organe. Le citoyen du régime repré sen tatif
est l’organe partiel d’un peuple organe primaire ne s’expri mant que
par les organes secon daires qui le repré sentent, alors que le citoyen
de la démo cratie parti ci pa tive est l’organe partiel d’un peuple organe
primaire s’expri mant direc te ment. Dans le premier cas, le citoyen est
limité à une fonc tion d’établis se ment d’un organe secon daire, alors
que, dans le second, il parti cipe immé dia te ment à l’expres sion de la
volonté étatique. Les deux statuts appa raissent exclu sifs l’un
de l’autre.

Jellinek apporte toute fois une solu tion à cette appa rente
incom pa ti bi lité en repla çant la ques tion du lien entre citoyen et État
dans le cadre d’un rapport subjectif. Il s’agit là d’un point impor tant,
car si la notion de droit subjectif doit illus trer le carac tère
fonda mental de la liberté, elle doit aussi, pour être spéci fi que ment
moderne, être envi sagée dans son « son lien consti tutif avec la
domi na tion étatique 35 ». Pour ancrer la citoyen neté dans la
moder nité juri dique du trai te ment des rapports de l’indi vidu avec
l’État dans le cadre de rapports de droit et non seule ment de
domi na tion, il convient donc de ne pas se cantonner à la ques tion du
statut objectif du citoyen, et d’inté grer à la réflexion des
consi dé ra tions rela tives au rapport subjectif de l’individu- citoyen
avec les organes étatiques. C’est là l’objet de la théorie des statuts
proposée par Jellinek, concep tion de la citoyen neté qui, « jouant
entre l’indi vidu et l’État, anime toute la dyna mique histo rique de
forma tion et d’appro fon dis se ment de l’État moderne 36 ».

15

B . Ancrer la rela tion État- Citoyen dans
le processus législatif

Dans la théorie de Jellinek, les statuts ne sont pas des éléments
statiques du droit objectif, mais bien des « catégories a priori de la
subjec ti vité juri dique » au sens kantien 37. Il ne s’agit pas seule ment
du support de droits dits « réflexes », mais bien plutôt de véri tables
rapports juri diques consti tués des droits subjec tifs reconnus aux
deux agents de la rela tion de droit public. L’objectif de cette théorie,
point culmi nant de la théorie de l’État de Jellinek selon Olivier
Jouanjan, est de montrer comment les rapports entre État et indi vidu
forment un système (des droits publics subjectifs 38) dans la
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corpo ra tion étatique 39. Quatre statuts possibles de la person na lité
sont alors envi sagés : deux rela tions d’exclu sion réci proque des
inté rêts et deux rela tions de coopé ra tion, « congruence »
des intérêts 40.

Les deux statuts d’exclu sion réci proques sont le statut passif, d’une
part, qui n’en est pour ainsi dire pas un puisqu’il « exprime la rela tion
de subor di na tion pure et simple de l’indi vidu à l’État : l’indi vidu est nié
(pur objet de domi na tion) et l’État affirmé (sujet de la domination) 41 » ;
et le statut négatif, d’autre part, qui « est au contraire la rela tion dans
laquelle l’indi vidu est affirmé et l’État nié 42 », en somme la sphère
privée reconnue comme sphère « libre d’État » (staatsfrei) au sein de
laquelle l’État n’inter vient pas.

17

Outre ces deux statuts, il en existe deux autres au sein desquels on
trouve une congruence des inté rêts étatiques et indi vi duels. Le
premier, le statut positif, consiste en la reven di ca tion par l’indi vidu de
services posi tifs de l’État, rendus dans l’intérêt des indi vidus, et le
second, le statut actif, est la rela tion dans laquelle « [l’] État se
procure, d’après un ordre légal déter miné, les volontés indi vi duelles
appe lées à pour voir à ses fonctions 43 ». Dans ce dernier cadre, on
retrouve la majeure partie des « droits poli tiques » précé dem ment
mentionnés, non plus en tant que leur exer cice est celui de la
compé tence d’un organe de l’État, mais en tant que l’indi vidu est
« admis à l’action » du droit qui lui est reconnu de parti ciper aux
fonc tions de l’État 44. Par ce biais, la rela tion entre le citoyen et l’État
est repensée dans le cadre d’un rapport de droit, ce qui fait sortir les
deux agents de la rela tion du simple rapport de domi na tion et permet
alors de penser des rapports de droit diffé ren ciés en fonc tion des
droits de parti ci pa tion reconnus au citoyen en tant qu’indi vidu,
autre ment dit de penser les droits poli tiques dans un rapport de droit
subjectif – des droits poli tiques subjectifs.
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Une fois le citoyen replacé dans un rapport de droit avec l’État et ses
organes, il convient encore, pour envi sager son rapport avec le
Parle ment, de bien situer l’acti vité de ce dernier. L’acti vité légis la tive
servira ici d’exemple, car c’est dans ce cadre qu’a émergé la majeure
partie des tenta tives de mise en place de méca nismes de
parti ci pa tion au niveau national au sein du régime parlementaire.
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À ce titre, il faut envi sager l’acte légis latif comme un acte juri dique
complexe et en décom poser les opéra tions. Selon Hauriou, la loi est
une « opéra tion à procédure 45 » conte nant la propo si tion, le vote,
l’accep ta tion par les citoyens (opéra tion élec to rale) et l’adhé sion
d’une des deux chambres à l’œuvre de l’autre et du chef de l’État à
l’œuvre des chambres, le tout n’étant « ramené à l’acte final de la
confec tion de la loi que par l’unité d’une
procé dure parlementaire 46 ». Ainsi, pour cet auteur, trois pouvoirs
publics poli tiques coexistent : le pouvoir exécutif, le pouvoir
déli bé ratif et le pouvoir de suffrage. Les deux premiers sont des
pouvoirs de déci sion, le troi sième un pouvoir d’assen ti ment
s’expri mant, selon les régimes, par l’élec tion de repré sen tants
(gouver ne ment repré sen tatif) ou par le réfé rendum, le plébis cite ou
les jurys crimi nels et civils (gouver ne ment direct ou semi- direct) 47.
Se retrouvent ici les droits poli tiques subjec tifs de parti ci pa tion à la
puis sance publique, ainsi que la distinc tion clas sique entre les droits
propres au gouver ne ment repré sen tatif et ceux affé rents au
gouver ne ment démocratique.
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L’isola tion opérée par Hauriou, dans le processus légis latif, d’une
phase de déli bé ra tion au sein de l’acte à procé dure permet de penser
une diver si fi ca tion de l’inter ven tion citoyenne dans le processus de
confec tion de la loi, y compris dans un cadre repré sen tatif. En l’état
actuel des choses, le citoyen du régime repré sen tatif, et donc du
régime parle men taire, parti cipe à l’élabo ra tion de la loi au moment
d’y donner son assen ti ment, c’est- à-dire par l’opéra tion élec to rale. Il
se trouve ainsi dans un statut « actif », au sens de Jellinek, assez limité
dans sa rela tion avec l’État. La concep tion de la loi comme acte
juri dique complexe permet néan moins d’intro duire égale ment une
parti ci pa tion citoyenne en diver si fiant les rapports de droit entre le
citoyen et l’État au sein même du processus légis latif d’un régime
repré sen tatif par l’inclu sion du citoyen dans la phase déli bé ra tive de
la procédure.
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La récon ci lia tion partielle d’Hauriou et de Jellinek permet ainsi de
sortir de l’oppo si tion qui parais sait irré duc tible entre la parti ci pa tion
citoyenne et le régime parle men taire, par l’inclu sion de droits
poli tiques subjec tifs que le citoyen peut être admis à exercer au sein
de la déli bé ra tion législative.
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II. Entrer dans la conciliation
C’est seule ment à la condi tion de dépasser cette confron ta tion, par
les moyens précé dem ment exposés, qu’il devient possible d’envi sager
l’inser tion de méca nismes parti ci pa tifs – tels que les assem blées ou
autres conven tions citoyennes – au sein d’un gouver ne ment
repré sen tatif. Une fois réalisé ce mouve ment d’abstrac tion, encore
faut- il s’assurer que la parti ci pa tion ne se limite pas à un nouveau
processus de légi ti ma tion de la repré sen ta tion. Le renfor ce ment
juri dique de la réci pro cité du rapport entre le Parle ment et les
citoyens est à ce titre néces saire (A), et peut se réaliser par
l’insti tu tion na li sa tion d’un espace public propice à ce type de
méca nismes (B).
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A. Renforcer la réci pro cité du
rapport juridique

La ques tion du renfor ce ment de la réci pro cité du rapport juri dique
entre État et citoyen rejoint la ques tion de la légi ti mité. Si la nature
juri dique de cette ques tion peut à juste titre être inter rogée, il revient
toute fois au droit consti tu tionnel d’en « expli citer la structure 48 ».
L’État a « intérêt à recon naître des droits subjec tifs aux indi vidus qui
auront d’autant plus d’intérêt à recon naître la valeur du droit positif
de l’État 49 ». C’est l’enjeu de la « dialec tique de la recon nais sance »
qui pose elle- même la ques tion de la struc ture de légi ti mité du droit.
Dans sa théorie de l’État, au sein de laquelle s’insère, pour y culminer,
la théorie des statuts, « Jellinek prend le parti de la doctrine de la
“recon nais sance” contre la théorie ( jherin gienne) de la “contrainte” :
ce n’est pas la contrainte ou la menace de son emploi qui justi fient
l’obli ga to riété du droit, mais la recon nais sance par l’opinion, la
société civile du carac tère obli ga toire de la norme 50 ».
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En cela, il semble possible de rappro cher Hauriou et Jellinek. L’idée
d’une phase de véri fi ca tion de l’adhé sion des citoyens au droit dans la
théorie insti tu tion na liste du premier paraît trouver un écho dans la
dialec tique de la recon nais sance du second. S’il est impos sible de
faire de Jellinek un « penseur de l’insti tu tion », on peut, « plus
modes te ment », « repérer dans son œuvre des frag ments d’une
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théorie de l’insti tu tion na li sa tion du pouvoir 51 ». La présente
recherche propose en ce sens, par la jonc tion de ces deux pensées,
de fournir un début de réponse à la problé ma tique de la conci lia tion
des méca nismes de parti ci pa tion avec le régime représentatif.

Le système juri dique se trouve pris dans une « diver sité et
contra dic tion d’inté rêts et de repré sen ta tions, [dans un] système de
forces et de contreforces 52 ». La ques tion de l’alliance entre le régime
parle men taire et la parti ci pa tion rejoint alors celle de la perti nence
et, le cas échéant, des moyens d’insti tu tion na li sa tion de ce système.
Cela revient au lien fait, en outre, par Olivier Jouanjan entre la
doctrine de la recon nais sance et l’intérêt de Jellinek pour les
muta tions infor melles du droit 53. La théorie des « forces créa trices
du droit », des condi tions sociales du chan ge ment juri dique, « ne se
conçoit que dans le cadre d’une concep tion du fonde ment de vali dité
du droit repo sant sur la reconnaissance 54 », et semble se retrouver
en partie dans la doctrine des statuts qui permet préci sé ment d’en
garantir la réciprocité.
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Le système repré sen tatif suppose égale ment la recon nais sance ou
l’adhé sion – suivant l’auteur envi sagé. Si l’adhé sion se fait par
l’élec tion dans le cadre du processus légis latif, selon Hauriou, le
carac tère dialec tique de la recon nais sance dans la pensée de Jellinek
permet de l’envi sager à diffé rents moments du processus, du fait de
l’affir ma tion de son carac tère réci proque dans les rapports de droit.
Toujours selon Olivier Jouanjan, Jellinek « donne une sophis ti ca tion
parti cu lière à la pensée libé rale en tant que les statuts, qui ne sont
pas des cases statiques, mais décrivent la logique d’une véri table
dyna mique juri dique et histo rique, en tant qu’ils sont entre eux dans
des rapports de complé men ta rité expli quant la dialec tique de la
recon nais sance, cette pensée aide à sortir de l’alter na tive trop pauvre
entre liberté néga tive des Modernes et liberté répu bli caine
des Anciens 55 ». Il serait possible d’ajouter : entre repré sen ta tion et
parti ci pa tion. Le statut actif n’aurait aucun fonde ment sans la
garantie que son support, la personne, soit « un homme garanti dans
la “jouis sance de son indé pen dance privée” » explique le même auteur
en citant Jellinek, tout en affir mant la vali dité de la réciproque 56.
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La diver sité des statuts implique – à la condi tion qu’ils soient
effec ti ve ment diver si fiés – la réci pro cité de la recon nais sance et
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forme dans leur arti cu la tion une struc ture de légi ti ma tion du droit
positif pouvant inclure la société civile, l’opinion, dans le processus
légis latif, y compris au sein d’un gouver ne ment repré sen tatif – c’est- 
à-dire en déjouant égale ment le risque, lié à la parti ci pa tion, d’une
inté gra tion de l’indi vidu dans l’État qui mène à la tota li sa tion. Ceci à la
condi tion que cette société civile (c’est- à-dire les citoyens comme
indi vidus auxquels l’État recon naît cette qualité par l’admis sion d’un
statut actif) inter vienne toute fois dans la phase déli bé ra tive de cet
acte complexe qu’est la loi. La déli bé ra tion est alors prise en charge
conjoin te ment avec le Parle ment sans dimi nuer sa légi ti mité, mais, au
contraire, en renfor çant celle du droit produit en propor tion du
renfor ce ment de la réci pro cité de la recon nais sance de l’État et du
citoyen dans leurs nouveaux rapports de droit.

Sont ainsi récon ci liées liberté des Anciens et des Modernes, posi tive
et néga tive. Il est alors permis de penser la parti ci pa tion citoyenne au
sein du régime parle men taire. Une atten tion parti cu lière doit,
néan moins, encore se porter sur les processus permet tant cette
conci lia tion afin d’assurer la réci pro cité de la recon nais sance, et pour
éviter de limiter ce rapport de droit nouveau à une tenta tive de
renfor ce ment unila téral de la légi ti mité de l’action du Parle ment. De
telles précau tions visent à éviter les décon ve nues qu’ont connues les
parti ci pants à la Conven tion citoyenne sur le climat en France, qui
ont vu leurs espoirs de parti ci pa tion à la déci sion publique déçus par
une moindre prise en compte de leur parti ci pa tion à la déli bé ra tion.
La solu tion préco nisée ne peut alors être envi sagée que par la mise
en œuvre des méca nismes de parti ci pa tion citoyenne à l’acti vité
parle men taire dans le cadre d’une insti tu tion na li sa tion claire de
l’espace public.
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B. Établir un espace
public institutionnalisé

Ce cadre insti tu tionnel doit alors corres pondre aux attentes
citoyennes comme aux exigences mention nées d’une possible
alliance des méca nismes parti ci pa tifs avec ceux issus du
parle men ta risme. En d’autres termes, il convient de clari fier l’espace
ouvert à la parti ci pa tion dans le processus d’élabo ra tion de la loi.
Deux points doivent ici retenir l’atten tion : la néces sité de penser la
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déli bé ra tion, et celle de conce voir une déli bé ra tion
légis la tive véritablement conjointe et excluant la parti ci pa tion
citoyenne à la prise de décision.

Le risque de l’asso cia tion de méca nismes de parti ci pa tion dans un
régime parle men taire, et plus large ment repré sen tatif, est souvent
présenté comme la possi bi lité d’une dérive vers la démo cratie
d’opinion, pouvant elle- même dévier vers des formes de popu lisme
ou de déma gogie, le risque, en somme, d’un ordre au sein duquel
veritas non aucto ritas facit legem 57 – aussi rela tive que puisse
être cette vérité. Ce risque se concré tise si la parti ci pa tion est mise
en œuvre sans réflexion rela tive à la struc tu ra tion de l’espace public.
L’idée se retrouve dans les théo ries dites de la démo cratie
déli bé ra tive, inspi rées des travaux de Jürgen Habermas. L’objet de
l’espace public, selon cet auteur, est que les discus sions opèrent « la
trans po si tion de la voluntas en une ratio qui, résultat de la
concur rence, au sein du public, des argu ments privés, doit s’imposer
comme un consensus à propos de ce qui repré sen te rait une néces sité
du point de vue de l’intérêt général 58 ». Pour struc turer cet espace
public dont l’objet doit être de permettre ces discus sions, la société
civile s’orga nise en consti tuant des « grou pe ments volon taires hors
de la sphère de l’État et de l’économie qui vont, pour ne citer que
quelques exemples, des églises, des asso cia tions et des cercles
cultu rels, en passant par des médias indé pen dants, des
asso cia tions sportives 59 » etc. L’idée de la démo cratie déli bé ra tive est
de trans poser ce modèle de l’espace public struc turé aux insti tu tions
poli tiques. Ainsi, selon Joshua Cohen, « la notion de démo cratie
déli bé ra tive s’enra cine dans l’idéal intuitif d’une asso cia tion
démo cra tique au sein de laquelle la justi fi ca tion des termes et des
condi tions de l’asso cia tion procède d’une argu men ta tion et d’un
raison ne ment public de citoyens égaux » qui envi sagent la recherche
de réso lu tion des problèmes communs « à travers un raison ne ment
public, et consi dèrent leurs insti tu tions de base légi times dans la
mesure où elles établissent un cadre favo rable à une
déli bé ra tion publique 60 ».
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Ainsi, toute tenta tive d’établis se ment d’un consensus passe par une
forme de culture de la discus sion et du compromis instaurée d’abord
dans l’espace public en dehors des insti tu tions. Il a été récem ment
écrit en ce sens que, la « culture alle mande du compromis » n’a rien
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de « naturel », mais repose au contraire sur « l’exis tence d’espaces de
concer ta tion dans la société, asso cia tions et parte naires sociaux,
par exemple 61 ». Pour s’accul turer au compromis et à la discus sion
que présup pose l’insti tu tion na li sa tion d’espaces de parti ci pa tion
poli tique, il faudrait à ce titre s’atteler « à la conso li da tion du
tissu social 62 ». Cette tradi tion de la struc tu ra tion du débat public en
Alle magne, héritée des efforts de sensi bi li sa tion posté rieurs à la
Seconde Guerre mondiale, appa raît néces saire pour éviter la dérive
de la parti ci pa tion vers la démo cratie d’opinion en ce que la
parti ci pa tion au processus déli bé ratif de l’élabo ra tion des normes
présup pose une certaine culture du débat et du compromis.

Il est sans aucun doute diffi cile de mettre en place des méca nismes
de parti ci pa tion au sein d’un régime repré sen tatif qui dépassent le
simple procédé de légi ti ma tion de la déci sion. Or, si cette
légi ti ma tion, par le processus dialec tique de la recon nais sance, est,
selon les argu ments précé dem ment avancés, l’un des effets de la
parti ci pa tion correc te ment arti culée à la culture parle men taire, un
tel effet, s’il devait être unila téral, enraie rait la dialec tique de la
recon nais sance et ne pour rait satis faire la demande citoyenne d’une
inclu sion accrue dans les processus normatifs.
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Ce n’est qu’une fois assuré de ne pas verser dans l’unila té ra lité qu’il
est possible de réflé chir à la poten tielle insti tu tion na li sa tion de
méca nismes de parti ci pa tion au travail parle men taire. Les tenta tives
de ce type ont suscité des décep tions en France, comme l’illus trent le
Grand débat national ou les conven tions citoyennes. Cela ne doit
néan moins pas empê cher d’investir les processus parti ci pa tifs
comme poten tiels pallia tifs de l’actuelle crise dite « de la
repré sen ta tion ». Certains États disposent de méca nismes avancés de
parti ci pa tion insti tu tion na lisés, comme c’est le cas, par exemple de
l’Irlande, ou encore de la Belgique, où a été consa crée la perma nence
de l’Assem blée citoyenne pour le climat siégeant aux côtés des
instances poli tiques repré sen ta tives bruxelloises 63. L’exer cice n’est
donc pas impos sible, mais il suppose une véri table réflexion juri dique,
consti tu tion nelle, autour des possi bi lités d’insti tu tion na li sa tion et
d’arti cu la tion des procé dures avec les rapports juri diques exis tants au
sein des régimes parlementaires.
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légi ti mité du Parle ment. Il est ici proposé de sortir de cette confron ta tion
par le droit, en passant par la conci lia tion de la théorie des statuts,
abou tis se ment de la théorie des droits publics subjec tifs chez Jellinek. En
repen sant le citoyen comme sujet de droit en même temps qu’organe de
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légi ti mité parle men taire, à la condi tion d’insti tu tion na liser un espace public
struc turé et propice au compromis.

English
Histor ic ally at oppos i tion, repres ent ative demo cracy and more
parti cip atory demo cracy appear incom pat ible within a parlia mentary
system: citizen parti cip a tion is seen as intrins ic ally under mining the
legit imacy of Parlia ment. This paper proposes a way out of this conflict
using the theory of status, the culmin a tion of Jellinek’s theory of subjective
public rights. By rethinking the citizen as both a legal subject and an organ
of the State, and by strength ening the reci pro city of recog ni tion between
State and citizens, parti cip a tion can be integ rated into legis lative
delib er a tion without dimin ishing parlia mentary legit imacy, provided that a
struc tured public space condu cive to compromise is institutionalized.

INDEX

Mots-clés
représentation, démocratie participative, légitimité parlementaire,
citoyenneté, droits publics subjectifs (Jellinek), acte complexe (Hauriou),
démocratie délibérative (Habermas)

Keywords
representation, participatory democracy, parliamentary legitimacy,
citizenship, subjective public rights (Jellinek), complex act (Hauriou),
deliberative democracy (Habermas)

AUTEUR

Marcia Chevrier
Docteure en droit public, Enseignante-chercheuse contractuelle en droit public,
Lab‑LEX UR7480, Université Bretagne Sud
IDREF : https://www.idref.fr/233457526

https://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=700


Revue d'étude et de culture parlementaires
ISSN : 3098-1522

2 | 2026  
Un Parlement ouvert aux citoyens

La participation citoyenne en Belgique : un
modèle de renouveau démocratique ?
Emilie Moysan

http://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=520

DOI : 10.35562/recp.520

Référence électronique
Emilie Moysan, « La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau
démocratique ? », Revue d'étude et de culture parlementaires [En ligne], 2 | 2026, mis
en ligne le 14 septembre 2026, consulté le 14 septembre 2026. URL :
http://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=520

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0

http://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=520


La participation citoyenne en Belgique : un
modèle de renouveau démocratique ?
Emilie Moysan

PLAN

I. La place fragile occupée par les dispositifs de participation citoyenne en
Belgique

A. Un droit de pétition largement diffusé
B. La généralisation des commissions délibératives mixtes

II. Une consolidation insatisfaisante des dispositifs de participation
parlementaire citoyenne
III. Quelles perspectives en France ?

TEXTE

Puisant ses origines dans les années 1960, à un moment où les
méca nismes de repré sen ta tion élec to rale ont commencé à être
ques tionnés voire remis en cause 1, le concept de parti ci pa tion
citoyenne, qui désigne les méca nismes par lesquels les citoyens
prennent part à la déci sion publique 2, est désor mais bien circonscrit.

1

En témoigne notam ment la base de données Deli be ra tive democracy 3

de l’Orga ni sa tion de coopé ra tion et de déve lop pe ment écono miques
(OCDE) qui recense douze modèles de processus déli bé ra tifs qu’elle
regroupe en quatre catégories 4 : ceux qui recueillent des
recom man da tions éclai rées des citoyens sur des ques tions d’intérêt
public (comme les assem blées, conven tions citoyennes ou jurys de
citoyens), ceux qui recueillent auprès des citoyens leur opinion sur
des ques tions d’intérêt public (comme les sondages et enquêtes
déli bé ra tives), ceux qui recueillent l’évalua tion éclairée de
propo si tions soumises au vote (comme les réfé ren dums d’initia tive
citoyenne) et, enfin, ceux qui mettent en place des organes
repré sen ta tifs déli bé ra tifs perma nents (comme les obser va toires de
la ville).

2

Au- delà de cette taxi nomie, il faut surtout relever que l’OCDE
encou rage la parti ci pa tion des citoyens en tant qu’élément essen tiel

3
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d’un « gouver ne ment ouvert » 5, reconnu comme tel par les
dispo si tions 8 et 9 de la recom man da tion du Conseil de l’OCDE sur le
gouver ne ment ouvert de 2017 6 ; ce dernier devant favo riser la
trans pa rence et la diffu sion des infor ma tions publiques (open data),
mais aussi la parti ci pa tion et la colla bo ra tion des acteurs publics et
privés à la défi ni tion et la conduite des poli tiques publiques 7. Il s’agit
au fond de recher cher une « nouvelle méthode de
déci sion publique 8 ». Pour cela, l’OCDE propose, d’une part, de créer
des struc tures perma nentes ou régu lières de déli bé ra tion, d’autre
part, de poser des obli ga tions pour les auto rités publiques d’orga niser
des processus déli bé ra tifs et, enfin, d’adopter des règles permet tant
aux citoyens de convo quer une instance déli bé ra tive pour examiner
une ques tion précise 9.

Cette grille de lecture donnée par l’OCDE trouve, dans le système
poli tique et juri dique fran çais, de nombreuses illus tra tions. Certaines
peuvent être obser vées dans la Consti tu tion de 1958. On pense
notam ment à l’article 11 permet tant d’adopter un projet de loi par
réfé rendum, mais aussi à l’article 72-1 qui prévoit la consul ta tion des
élec teurs pour la créa tion d’une collec ti vité à statut parti cu lier, aux
articles 72-4 et 73 prévoyant des consul ta tions des élec teurs pour des
évolu tions statu taires des collec ti vités d’outre- mer ou encore à
l’article 89 portant sur la révi sion de la Consti tu tion par réfé rendum.
La Consti tu tion renvoie égale ment à la Charte de l’envi ron ne ment,
qui pose le prin cipe de parti ci pa tion du public à l’élabo ra tion des
déci sions publiques ayant une inci dence sur l’environnement 10. On
observe surtout que de plus en plus de lois tendent à renforcer le
recours à la parti ci pa tion dans la prise de déci sion publique,
notam ment locale. C’est le cas de la loi du 6 février 1992 qui insé rait
dans le code des communes un chapitre sur la parti ci pa tion des
habi tants à la vie locale 11. La loi du 25 juin 1999 créait, quant à elle,
des conseils de déve lop pe ment des inter com mu na lités pouvant être
consultés sur toute ques tion rela tive à l’aména ge ment et au
déve lop pe ment du pays (c’est‐à‐dire d’un terri toire présen tant une
cohé sion géogra phique, cultu relle, écono mique ou sociale) 12. La loi
rela tive aux libertés et respon sa bi lités locales posera en 2004 que
« les élec teurs d’une collec ti vité terri to riale peuvent être consultés
sur les déci sions que les auto rités de cette collec ti vité envi sagent de
prendre pour régler les affaires rele vant de la compé tence de celle- 
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ci 13 ». Plus récem ment, la loi du 7 août 2015 crée des conseils de
déve lop pe ment, consultés sur l’élabo ra tion du projet de terri toire, sur
les docu ments de pros pec tive et de plani fi ca tion et sur la concep tion
et l’évalua tion des poli tiques locales de promo tion du déve lop pe ment
durable du péri mètre de l’établis se ment public de
coopé ra tion intercommunale 14. On peut égale ment citer le droit de
péti tion, qui trouve aujourd’hui sa source dans les règle ments des
assem blées parle men taires, dont le cadre juri dique a connu une
réno va tion, notam ment après la crise des Gilets jaunes, d’une part,
par une déma té ria li sa tion à l’Assem blée natio nale en 2020 et au Sénat
en 2021, et, d’autre part, par un assou plis se ment des condi tions
posées par les règle ments des assem blées. Désor mais, toute
personne majeure, rési dant en France, peut déposer ou signer une
péti tion sur tout sujet d’intérêt public, en excluant certains thèmes,
comme les révi sions consti tu tion nelles ou les propos diffa ma toires ;
sachant que, sur la forme, les péti tions doivent simple ment être
rédi gées en fran çais, de manière intelligible 15.

À cela s’ajoutent d’autres consul ta tions, telles que le grand débat
national, les espaces parti ci pa tifs en ligne orga nisés par le Sénat 16 ou
encore les budgets parti ci pa tifs au sein des
collec ti vités territoriales 17. Il importe enfin de relever l’exis tence d’un
centre inter mi nis té riel de la parti ci pa tion citoyenne qui a été créé en
2019, d’une mission visant à faire de la parti ci pa tion citoyenne une
moda lité d’action pérenne du gouver ne ment qui a été confiée au
président du Conseil écono mique, social et envi ron ne mental en 2021
ou bien encore d’une plate forme citoyenne visant à asso cier les
citoyens à la défi ni tion des thèmes de certains rapports de la Cour
des comptes.

5

Cette stra ti fi ca tion de dispo si tifs destinés à asso cier plus étroi te ment
les citoyens à la prise de déci sion publique ne doit toute fois pas
faire illusion 18. Au- delà de leur nombre, qui en soi, inter roge sur
l’effi ca cité de ces instru ments, on ne peut que relever le faible
nombre de suites données aux consul ta tions menées. Il suffit à cet
égard de songer aux quelques propo si tions des travaux de la
Conven tion citoyenne sur le climat ayant abouti à une
dispo si tion législative 19. Fina le ment, les procédés mis en œuvre en
France, qu’ils soient insti tu tion na lisés ou non, se présentent comme
un moyen de légi timer l’action des repré sen tants plutôt que
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d’asso cier véri ta ble ment les citoyens au processus de prise
de décision 20. Plus encore, alors même que les commis sions
d’enquête et missions d’infor ma tion des assem blées parle men taires
recourent aux consul ta tions citoyennes pour nourrir leurs travaux 21,
la parti ci pa tion citoyenne est globa le ment absente du processus
légis latif qui est, en France, d’essence représentative.

Tradi tion nel le ment, la Belgique est présentée comme un « contre- 
modèle », un labo ra toire pour la démo cratie parti ci pa tive. S’ils
traduisent une forte volonté poli tique de renou veler les modes
d’élabo ra tion de la déci sion poli tique, en faisant une place aux
citoyens (I), les dispo si tifs mis en place en Belgique, qui sont en cours
de conso li da tion, soulèvent en réalité des ques tions, nombreuses et
fonda men tales (II) qui nous permettent d’éclairer les pers pec tives qui
s’offrent en France (III).

7

I. La place fragile occupée par les
dispo si tifs de parti ci pa tion
citoyenne en Belgique
Présentée comme un État dans lequel « les déci sions sont prises de
facto par les partis poli tiques plutôt que par les insti tu tions
formel le ment établies 22 », la Belgique fait para doxa le ment figure de
labo ra toire avancé de parti ci pa tion citoyenne.

8

Histo ri que ment, la démarche consis tant à asso cier les citoyens à la
prise de déci sion publique puise ses origines dans les assem blées
citoyennes de la commu nauté germa no phone, dans les années 1990,
avec des initia tives insti tu tion na li sées, mais aussi informelles 23, avant
la mise en place d’un « G1000 » en 2011, consis tant à rassem bler
1 000 citoyens tirés au sort pour formuler des recom man da tions à
desti na tion des repré sen tants politiques 24. Il faut égale ment
mentionner un décret de 2019 qui orga nise un dialogue perma nent
entre le conseil citoyen (instance perma nente qui déter mine les
thèmes présentés et débattus en assem blée citoyenne), des
assem blées citoyennes (convo quées ponc tuel le ment et déli bé rant sur
un sujet en vue d’émettre des recom man da tions) et un secré ta riat

9
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perma nent (soutien admi nis tratif et orga ni sa tionnel des deux
autres organes 25).

La parti ci pa tion des citoyens dans la prise de déci sion publique en
Belgique s’inscrit dans un mouve ment général d’ouverture des
Parle ments au public, dans un but de trans pa rence. Par exemple, les
séances de commis sions parle men taires du Parle ment bruxel lois sont
ouvertes au public et donnent lieu à une diffu sion en direct 26. Ce
mouve ment, qui avait atteint un point culmi nant avec l’inscrip tion,
en 1999, dans la Consti tu tion du prin cipe de la consul ta tion popu laire
locale, qui avait ensuite été élargi aux régions en 2014 27, est
entre tenu par le personnel poli tique lui- même. Ainsi, en 2020, un
accord de gouver ne ment pose que le fonc tion ne ment démo cra tique
doit être « moder nisé dans le sens d’une simpli fi ca tion et d’une
ouver ture à de nouvelles formes de participation 28 ». Il en va de
même du côté des parle men taires. La Commis sion du Renou veau
démo cra tique et de la Citoyen neté du Sénat a égale ment proposé,
en 2021, « l’asso cia tion directe des citoyens au processus
d’élabo ra tion des lois en leur octroyant un droit d’initia tive légis la tive
et en leur permet tant d’amender les lois, décrets et ordon nances qui
sont propo sées dans les Parle ments. Mais aussi un renfort du droit de
péti tion avec la créa tion d’un portail unique à l’échelle du pays. Ou
encore la mise en place d’une assem blée citoyenne au Sénat pour
notam ment préparer les prochaines réformes de l’État avec les
citoyens. Sans oublier la créa tion de budgets parti ci pa tifs à tous les
niveaux de pouvoir, en ce compris supra- locaux, pour encou rager les
projets citoyens 29 ». Quant aux citoyens belges, un sondage
commandé par la RTBF en 2022 montre que près de 20 % des Belges
estiment qu’une assem blée citoyenne serait un moyen effi cace pour
diriger le pays 30.

10

Pour autant, cette multi pli ca tion d’initia tives, qui n’est pas sans
rappeler le processus qui peut être établi en France, ne doit pas nous
leurrer. Tous ne sont pas effi caces, ni utiles 31. Mais surtout, il
appa raît que la parti ci pa tion citoyenne en Belgique repose
prin ci pa le ment sur deux méca nismes que sont le droit de péti tion (A)
et, surtout, les commis sions déli bé ra tives mixtes (B).

11
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A. Un droit de péti tion large ‐
ment diffusé
Le droit de péti tion est l’« outil le plus répandu pour la parti ci pa tion
des citoyens et des parties prenantes au Parlement 32 » puisqu’il
existe au niveau fédéral, au sein du Parle ment de la région
bruxel loise, du Parle ment de la Fédé ra tion Wallonie- Bruxelles, du
Parle ment flamand et du Parle ment wallon.

12

En outre, il appa raît que le droit de péti tion repose sur un même
méca nisme, inspiré de l’article 28 de la Consti tu tion fédé rale belge,
qui affirme que « chacun a le droit d’adresser aux auto rités publiques
des péti tions signées par une ou plusieurs personnes. Les auto rités
consti tuées ont seules le droit d’adresser des péti tions en nom
collectif ». Le prin cipe est ainsi le même au Parle ment de la
région bruxelloise 33, à celui de la Fédé ra tion Wallonie- Bruxelles 34 et
devant les Parle ments flamand 35 et wallon 36.

13

Concrè te ment, une lettre (envoyée par voie postale ou déposée en
ligne) doit être adressée au président du Parle ment en faisant état du
sujet de la péti tion qui doit entrer dans le champ de compé tence du
Parle ment ; sachant que le dépôt des péti tions est faci lité par des
outils élec tro niques garan tis sant l’iden ti fi ca tion de son auteur. Une
commis sion parle men taire instruit la péti tion et l’auteur est entendu,
soit à la demande de la commis sion, soit à sa demande 37. Cette
dernière possi bi lité est ainsi offerte par le Règle ment du Parle ment
wallon, qui pose que « si la péti tion est signée par au moins mille
signa taires âgés de seize ans accom plis […] et qu’elle formule une
ques tion concrète à propos d’un sujet rele vant d’une compé tence
exercée par la Région et qui n’est pas en contra dic tion avec les droits
de l’homme et les libertés fonda men tales […], l’auteur de la péti tion
ou tout autre signa taire désigné à cette fin a le droit d’être entendu
par la commission 38 ». Il est à noter que, devant le Parle ment
flamand, l’audi tion est obli ga toire lorsqu’une péti tion parvient à
rassem bler 15 000 signa tures de citoyens flamands ; il faut
25 000 signa tures pour la Chambre des représentants 39. Quant aux
suites données aux péti tions, plusieurs règle ments posent le droit
pour leur(s) auteur(s) d’obtenir une réponse du Parle ment. C’est en
parti cu lier le cas du Parle ment wallon, où « la commis sion établit un

14



La participation citoyenne en Belgique : un modèle de renouveau démocratique ?

rapport dans un délai de deux mois qui peut être prolongé une fois
par la Confé rence des prési dents. Ce rapport repro duit le texte de la
péti tion, fait état des travaux de la commis sion et mentionne la
réponse apportée » 40.

Si d’un point de vue pure ment théo rique, le droit de péti tion a
souvent été présenté comme un « hochet 41 », consis tant dans le
« dépôt d’un papier rapi de ment noyé dans le dédale de
la procédure 42 », le droit de péti tion, qui connaît un regain
en France 43, constitue en Belgique une réponse effi cace à la crise de
confiance envers le personnel poli tique. Ainsi, comme le relèvent
M. Reuchamps et A.-M. Sautter, « l’analyse des travaux parle men taires
et des entre tiens révèle l’inquié tude des élues et des élus vis- à-vis de
la méfiance gran dis sante à leur égard, d’où leur soutien à des modèles
mixtes, afin de dimi nuer le fossé qui s’est creusé 44 ».

15

Pour autant, cette présen ta tion des inci dences du droit de péti tion
ne doit pas faire illu sion. On peut relever que « les ministres et
respon sables de parti [restent] au cœur du processus de déci sion
publique aux diffé rents niveaux de pouvoir du pays […]. Le cœur de la
déci sion publique doit demeurer, selon eux, du ressort des
profes sion nels de la poli tique qui tirent leur légi ti mité des urnes. Face
à la méfiance crois sante des citoyens qu’ils recon naissent et
regrettent durant l’entre tien, les déci deurs publics expliquent que la
centra lité des repré sen tants élus ne doit pas être remise en cause. Au
contraire, selon eux, elle devrait être reva lo risée, car elle constitue un
dispo sitif essen tiel pour faire face à la complexité crois sante de
l’action publique 45 ». C’est sans doute la raison pour laquelle, plus
récem ment, un nouveau procédé a été mis en place, les commis sions
déli bé ra tives mixtes.

16

B. La géné ra li sa tion des commis sions
déli bé ra tives mixtes

Présen tées comme une « première mondiale 46 », les commis sions
déli bé ra tives du Parle ment de la Région de Bruxelles- Capitale et du
Parle ment fran co phone bruxel lois, qui ont été créées en 2019, sont
compo sées d’un quart de députés du Parle ment et de trois quarts de
citoyennes et citoyens tirés au sort pour élaborer des
recom man da tions sur une théma tique spécifique 47.

17
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Concrè te ment, elles visent à asso cier des députés et des citoyens
tirés au sort pour émettre des propo si tions qui seront soumises au
vote des membres de la commis sion parle men taire concernée par la
théma tique retenue 48. La vali dité des sugges tions citoyennes est
appré ciée par le Bureau élargi de l’assem blée. Une sugges tion
citoyenne valide doit être soutenue par au moins cent personnes
âgées de seize ans qui remplissent trois condi tions : la formu la tion ou
le sujet de la sugges tion citoyenne n’est mani fes te ment pas offen sant,
gros sier ou contraire aux libertés et droits fonda men taux ; la
sugges tion citoyenne vise une compé tence de la Commis sion
commu nau taire fran çaise ; la sugges tion citoyenne n’est pas formulée
comme une ou plusieurs ques tions fermées adres sées à la
commis sion déli bé ra tive, mais plutôt comme un mandat en vue de
débattre à propos d’une problé ma tique générale 49. Une fois jugées
valides, les péti tions sont publiées sur une plate forme internet 50

pour être soumises à une sous crip tion en vue de recueillir au moins
mille signatures.

18

À partir de l’atteinte de ce seuil, une commis sion mixte composée des
députés de la commis sion perma nente comp tant parmi ses
attri bu tions le sujet débattu et de trente- six citoyens tirés au sort se
réunit. Ces derniers doivent remplir les condi tions suivantes : être
inscrits sur les registres de la popu la tion, avoir au moins seize ans, ne
pas avoir fait l’objet d’une condam na tion pénale, ne pas exercer
certains mandats élec tifs et ne pas se trouver en situa tion de conflit
d’inté rêts ; sachant que la parti ci pa tion y est facul ta tive. En cas de
refus, un autre citoyen sera tiré au sort.

19

Pour faci liter le travail des membres des commis sions mixtes, un
comité d’accom pa gne ment, créé pour chaque commis sion
déli bé ra tive, est composé de cher cheurs et de prati ciens de la
parti ci pa tion citoyenne, de cher cheurs et de prati ciens spécia listes
du sujet traité par la commis sion déli bé ra tive et de membres des
services parle men taires. Dans le même sens, il faut souli gner que les
commis sions sont dotées d’un budget visant à couvrir les frais
engagés par les citoyens tirés au sort 51.

20

Ces commis sions mixtes peuvent donner lieu à la produc tion d’un
rapport qui reprend les recom man da tions votées, mais aussi au dépôt
d’un projet d’ordon nance ou de décret, à l’inter pel la tion d’un ministre
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ou encore à une demande de réso lu tion au Gouver ne ment. Dans un
délai de six mois, les suites données font l’objet d’un rapport de suivi
de la commis sion perma nente ayant parti cipé aux travaux de la
commis sion déli bé ra tive qui est présenté en séance par la
commis sion perma nente ayant parti cipé aux travaux de la
commis sion déli bé ra tive. La date de cette séance publique est
commu ni quée aux citoyens parti ci pants qui sont alors invités à
s’exprimer à cette occasion.

La mise en place de ces commis sions déli bé ra tives mixtes a inspiré le
Parle ment fédéral 52. Une consul ta tion en ligne, intitulée Un pays
pour demain, a ainsi montré que les sondés reje taient en majo rité
l’idée d’opter pour une seule logique déci sion nelle avec un seul
acteur, mais souhai taient plutôt combiner plusieurs acteurs, dont
les citoyens 53. Cela explique pour quoi, en mars 2023 54 puis en
avril 2024 55, ont été votées et promul guées deux lois établis sant les
prin cipes du tirage au sort des personnes physiques pour les
commis sions mixtes orga ni sées à l’initia tive de la Chambre des
repré sen tants et à l’initia tive du Sénat.

22

Toute fois, là encore, on peut observer que les commis sions mixtes ne
parviennent pas en Belgique à apporter une réponse tota le ment
perti nente aux « rapports de force entre les groupes poli tiques et
sociaux » qui jalonnent la société belge. Pis encore, il appa raît que,
depuis leur mise en place, plus que jamais, « les déci deurs publics
contem po rains sont dans une posi tion de légi ti ma tion de la
démo cratie repré sen ta tive dans sa version la plus tradi tion nelle, et
donc peu enclins à se lancer dans des réformes en profon deur,
malgré quelques discours en faveur de certaines
inno va tions démocratiques 56 ».

23

En fin de compte, si la Belgique a sans conteste amplifié ses
méca nismes de parti ci pa tion citoyenne, l’expé rience montre que la
« posi tion des élus est ambiguë face aux évolu tions des régimes
poli tiques occi den taux, entre méfiance et usage stra té gique des
dispo si tifs de démo cratie participative 57 ». Pour autant, convaincue
de la néces sité de répondre à la crise démo cra tique en passant
« d’une démo cratie libé rale ou repré sen ta tive vers un modèle où le
citoyen est amené à prendre part au processus poli tique en dehors
des échéances élec to rales à travers divers dispo si tifs participatifs 58 »,
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la Belgique a engagé un processus de conso li da tion des dispo si tifs de
parti ci pa tion parle men taire citoyenne qui, en l’état, peine
à convaincre.

II. Une conso li da tion insa tis fai ‐
sante des dispo si tifs de parti ci pa ‐
tion parle men taire citoyenne
Pour lever l’ambi guïté qui carac té rise les méca nismes de
parti ci pa tion citoyenne en Belgique, entre des « parle men taires qui
accom pagnent posi ti ve ment ces évolu tions et, à l’inverse, d’autres
élus qui réaf firment des posi tions plus élitistes et ne semblent ni
souhaiter ni même connaître le déve lop pe ment de ces initiatives 59 »
et à la critique persis tante tenant à la faible inci dence de ces
procédés parti ci pa tifs sur les déci sions publiques 60, les pouvoirs
publics belges ont engagé des réflexions tech niques visant à
conso lider les dispo si tifs de parti ci pa tion parle men taire citoyenne.

25

Tout d’abord, il est envi sagé de créer un « congé de citoyenneté 61 », à
l’image de celui dont peuvent béné fi cier les citoyens siégeant en
jury d’assises 62. Ce congé permet trait la tenue des commis sions en
semaine et non plus le week- end.

26

Ensuite, il est envi sagé de modi fier la portée juri dique du vote des
citoyens au sein de la commis sion, actuel le ment pure ment
consul tatif. Confier un pouvoir déci sion naire à des citoyens soulève à
nouveaux frais la ques tion de l’inter dic tion du mandat impé ratif qui
conduit obli ga toi re ment, dans un système repré sen tatif, les élus à se
prononcer eux- mêmes sur une modi fi ca tion de l’ordre juri dique ;
outre que cela condui rait à des modi fi ca tions consti tu tion nelles, cela
inter roge aussi sur la légi ti mité démo cra tique de déci sions qui
seraient prises par des citoyens non élus 63.

27

Dans une telle confi gu ra tion, on peut se demander, avec S. Parsa et
M. Uytten daele, si nous ne sommes pas face à des
« gadgets institutionnels 64 » et si, au fond, ce mouve ment de réforme
est bien sincère. Il s’agit là d’un enjeu fort pour l’avenir des processus
parti ci pa tifs, d’autant que les citoyens restent insuf fi sam ment
informés de l’exis tence des consul ta tions enga gées, qu’ils s’en
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désin té ressent sur le fond, voire qu’ils ne s’estiment pas légi times à y
parti ciper, en parti cu lier si les termes choisis se
révèlent techniques 65.

Puisque « les déci deurs publics contem po rains sont dans une
posi tion de légi ti ma tion de la démo cratie repré sen ta tive dans sa
version la plus tradi tion nelle, et donc peu enclins à se lancer dans des
réformes en profon deur, malgré quelques discours en faveur de
certaines inno va tions démocratiques 66 » et que le personnel
poli tique prend de plus en plus conscience du « rôle de la
socia li sa tion (normes parta gées quant à la centra lité de la
repré sen ta tion élec to rale) et de l’intérêt (les déci deurs sont les
gagnants de la repré sen ta tion) comme facteurs expli ca tifs du soutien
au régime démo cra tique contemporain 67 », on comprend pour quoi
les pouvoirs publics belges n’ont pas encore concré tisé la
conso li da tion des dispo si tifs de parti ci pa tion citoyenne. Cette latence
observée en Belgique vaut égale ment en France, où les débats se
situent davan tage dans une sphère politique.

29

III. Quelles pers pec tives en
France ?
Les procédés parti ci pa tifs renvoient à une tradi tion poli tique qui, en
France, est large ment ancrée, depuis la Révo lu tion fran çaise, dans
une démo cratie parle men taire, raison pour laquelle il paraît à
certains que c’est plus vrai sem bla ble ment « dans la relance attendue
des procé dures réfé ren daires que réside aujourd’hui l’espoir d’un
véri table méca nisme de parti ci pa tion citoyenne semi- directe,
voire directe 68 ».

30

À l’image de ce qui se fait en Belgique 69, la France s’est engagée dans
la mise en place d’un « gouver ne ment ouvert » et cherche à mettre en
œuvre « une meilleure version de la démo cratie : plus ouverte, plus
inclu sive, avec les citoyens au centre » ; l’objectif étant de renforcer
« l’impor tance de la confiance entre les gouver ne ments et les
citoyens. Celle de l’accès à l’infor ma tion et aux données ouvertes.
Celle de donner l’espace néces saire aux citoyens et à la société civile
pour s’orga niser et aider 70 ».
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Tout indique que cet objectif donne lieu à plusieurs propo si tions
d’évolu tions, dont la plus récente tient dans la publi ca tion, en
mars 2024, du 4  Plan d’action national pour un
gouver ne ment ouvert 71 qui doit se traduire par la réali sa tion d’un état
des lieux des démarches de parti ci pa tion et d’inno va tion
démo cra tique, la forma tion des agents publics aux méthodes et outils
de l’intel li gence collec tive ou, encore, au déve lop pe ment et la
massi fi ca tion des consul ta tions citoyennes.

32

e

Dans cette confi gu ra tion, à droit consti tu tionnel constant, réser vant
l’initia tive des lois au Premier ministre et aux parle men taires, l’on
peut s’inter roger sur le renfor ce ment de la portée des péti tions au
niveau national afin qu’elles ne soient plus seule ment « un instru ment
étranger à la fixa tion des règles du jeu politique 72 ». Toute fois, même
si à l’Assem blée natio nale, une péti tion qui dépasse
500 000 signa tures (de péti tion naires issus de 30 dépar te ments
diffé rents) peut donner lieu à un débat en séance publique sur
propo si tion du président de commis sion ou d’un président de groupe,
l’audi tion de l’auteur est facultative 73.
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On regret tera toute fois que le dépas se ment de certains seuils ne
conduise pas à un examen systé ma tique de la péti tion par les
parle men taires, à la diffé rence de la Belgique, dont on a vu qu’il existe
un droit à être audi tionné et un droit d’obtenir une réponse du
Parle ment. Par ailleurs, ne sont pas exami nées les péti tions qui, d’une
part, portent sur un même objet que les travaux légis la tifs, les travaux
de contrôle ou un débat inscrit à l’ordre du jour ou, d’autre part, ayant
le même objet qu’une péti tion sur laquelle la Confé rence des
prési dents a statué au cours des deux dernières années 74. Si les
réformes du début des années 2020 ont pu conduire les péti tions à
débou cher parfois sur des travaux de contrôle parle men taire, elles
demeurent de portée fina le ment rela ti ve ment faible 75. Cela a des
inci dences concrètes. On pense, par exemple, à la péti tion contre la
loi du 11 août 2025 visant à lever les contraintes à l’exer cice du métier
d’agri cul teur (dite loi Duplomb), qui a recueilli deux millions de
signa tures et qui a été examinée par la Commis sion des affaires
écono miques en novembre 2025 76. Toute fois, elle n’a pu être inscrite
à l’ordre du jour de la séance publique qu’à l’initia tive de la
Confé rence des présidents 77, sans qu’aucun vote ne puisse en tout
état de cause être organisé.
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Ensuite, de manière pros pec tive, la France pour rait envi sager
l’insti tu tion na li sa tion de commis sions déli bé ra tives mixtes,
compo sées de parle men taires et de citoyens tirés au sort pour
déli bérer sur une ques tion poli tique et formuler des
recom man da tions. D’une part, assis sur un tirage au sort, ce mode de
sélec tion renoue rait avec un prin cipe ancien, au cœur de la
démo cratie athé nienne, fondé sur un idéal égali taire de rota tion des
charges et le rejet de la profes sion na li sa tion du politique 78. Toute fois,
la parti ci pa tion demeu rant facul ta tive, le système de tirage au sort
peut néces siter un correctif pour éviter une repré sen ta tion par les
caté go ries socio pro fes sion nelles les plus favo ri sées ou les plus
inves ties poli ti que ment (par la fixa tion de quota par exemple). D’autre
part, cette assem blée devrait être un véri table espace de dialogue et
non un outil permet tant de recueillir les avis du panel. En ce sens, des
experts de la matière discutée et des modé ra teurs pour faci liter le
dialogue devraient être dési gnés. Par ailleurs, à l’image de ce qui se
fait pour les commis sions déli bé ra tives mixtes belges, si les
manda taires poli tiques ne sont pas tenus de mettre en œuvre les avis
issus de leurs travaux, ils devraient (ou sont) tenus d’en débattre et de
justi fier une déci sion de ne pas suivre la voie ainsi préco nisée. Rien ne
s’oppose à l’intro duc tion d’un tel dispo sitif dans le Règle ment des
assem blées, ni même à celui de commis sions déli bé ra tives mixtes par
lesquels des parle men taires d’une commis sion invi te raient des
citoyens tirés au sort à réflé chir sur des thèmes rele vant de la
compé tence de celle- ci et qui auraient recueilli un certain nombre de
signa tures. Là encore, à l’image de ce qui se fait en Belgique, il
pour rait être inté res sant que les propo si tions de recom man da tions,
soumises au vote consul tatif secret des citoyens puis au vote public
et déci sionnel des parle men taires, soient suivies d’un rapport, faisant
état d’une moti va tion circons tan ciée sur les suites données.

35

Dans toutes ces hypo thèses, comme dans le cadre plus large des
réflexions en cours sur le déve lop pe ment du gouver ne ment ouvert, il
ne faut pas perdre de vue que l’essor de la démo cratie parti ci pa tive
peut se heurter à des résis tances. Au- delà du fait que les élus « ont
été socia lisés au sein des insti tu tions et ont donc déve loppé un
atta che ment fort à leur fonc tion, en parti cu lier au
niveau parlementaire 79 », une partie de la doctrine s’accorde pour
affirmer que « la parti ci pa tion devient un "trophée poli tique" disputé
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L’épreuve du silence
Entre le secret de l’instruction et la publicité
parlementaire : pratiques de la commission d’enquête
Stavisky (1934)

Paul Rebière

PLAN

I. Le huis clos ou le silence réglementaire
II. Les documents confidentiels de la commission
III. La frontière judiciaire : l’intermédiaire impossible
IV. Le secret de l’enquête
V. Pourquoi « indiscréter » ? Les usages politiques de la fuite

TEXTE

L’actua lité récente des commis sions d’enquête parle men taires
rappelle combien l’inves ti ga tion parle men taire demeure un espace de
forte visi bi lité poli tique : audi tions filmées, comptes rendus publiés,
circu la tion numé rique des séquences et contro verses autour des
rapports entre tiennent aujourd’hui encore la tension entre enquête,
publi cité et usage poli tique de la parole. La commis sion d’enquête sur
la neutra lité, le fonc tion ne ment et le finan ce ment de l’audio vi suel
public, créée le 28 octobre 2025 et dont le rapport a été adopté le
27 avril 2026, en offre un exemple signi fi catif. Cela invite à revenir sur
une histoire plus ancienne de l’enquête parle men taire, avant que les
règles contem po raines de publi cité, de durée et de pouvoirs
d’inves ti ga tion ne soient stabilisées.

1

Long temps mobi li sées comme simples gise ments docu men taires, les
commis sions d’enquête parlementaires 1 ont rare ment été
appré hen dées pour leur fonc tion ne ment propre – ce « travail obscur
des commis sions » dont le député Marcel Sembat rele vait déjà
l’opacité en 1914 2. Dans l’histo rio gra phie, pour tant abon dante depuis
les années 1970, de l’affaire Stavisky, la commis sion présidée par
Henri Guernut demeure le plus souvent relé guée à l’arrière- plan,
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quand elle n’est pas ramenée à ses rapports, quali fiés
d’« inter mi nables » par l’histo rien Paul Jankowski 3.

L’affaire Stavisky naît de l’effon dre ment du Crédit muni cipal de
Bayonne, mont- de-piété public dont Alexandre Stavisky détourne le
fonc tion ne ment en émet tant frau du leu se ment des bons de caisse
adossés à des gages fictifs ou suréva lués. Révélée à la fin de
décembre 1933, l’escro querie prend rapi de ment une dimen sion
poli tique. Elle met en cause le député- maire radical- socialiste Joseph
Garat, élu du parti domi nant la majo rité néo- cartelliste issue des
élec tions de 1932, écla bousse des respon sables minis té riels,
admi nis tra tifs, judi ciaires et média tiques, et alimente le soupçon d’un
système de protec tions au cœur de la Répu blique. Après la mort de
Stavisky, retrouvé à Chamonix le 8 janvier 1934 dans des
circons tances aussitôt contes tées, l’affaire bascule en crise de
confiance. Dans un climat de mobi li sa tion anti par le men taire, elle
conduit succes si ve ment à la démis sion de Camille Chau temps, aux
émeutes du 6 février 1934, qui préci pitent la chute du Gouver ne ment
Dala dier, puis à la forma tion du cabinet de « concen tra tion » de
Gaston Doumergue – que les socia listes dénoncent comme un
gouver ne ment né de l’émeute, au motif qu’il remet en cause la
majo rité parle men taire vain queur des dernières élec tions légis la tives.
C’est dans ce contexte que la Chambre crée, le 16 février 1934, une
commis sion d’enquête chargée de recher cher les respon sa bi lités
poli tiques et admi nis tra tives encou rues depuis l’origine des affaires
Stavisky. Votée à l’unani mité, moins les commu nistes, présidée par le
radical- socialiste Henri Guernut et composée de quarante- quatre
députés issus des diffé rents groupes, elle s’inscrit à la fois dans une
logique d’apai se ment poli tique et dans une exigence de
clari fi ca tion publique.

3

Dans cette conjonc ture, la ques tion de la publi cité devient, en elle- 
même, un enjeu poli tique. L’affaire appa raît, pour reprendre la
formule de Jean Garrigues, comme le « scan dale de trop » 4. Pensée à
l’image du nouveau cabinet – « de trêve, d’apai se ment et
de justice 5 » –, la commis sion se voit assi gner une tâche para doxale :
stabi liser la Répu blique en donnant des gages de clarté, sans pour
autant prolonger indé fi ni ment l’atmo sphère corro sive du scandale.
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Le choix de cette commis sion tient d’abord à la confi gu ra tion
singu lière de l’affaire Stavisky. Parce qu’elle mêle escro querie
finan cière, soupçon de protec tions poli tiques, crise judi ciaire,
mobi li sa tion de la presse et agita tion anti par le men taire, elle place
l’enquête parle men taire dans une situa tion limite : faire la lumière
sans se confondre avec l’instruc tion judi ciaire, répondre à l’opinion
sans se laisser happer par le rythme du scan dale. Les procès- verbaux
de séance conservés aux Archives natio nales, le rapport général et les
pièces produites par la commis sion permettent de saisir cette
tension au ras des pratiques. Ces maté riaux donnent accès au travail
ordi naire de l’enquête : hési ta tions, votes, conflits de méthode,
arbi trages sur les audi tions, sur les pièces et sur leur publi ca tion. Ils
déplacent ainsi le regard vers les condi tions de produc tion de
l’enquête et rendent visible, séance après séance, la manière dont les
commis saires défi nissent ce qui peut être demandé, entendu, différé
ou publié.

5

En prenant la commis sion Stavisky pour objet, cet article examine
donc un dilemme consti tutif de l’enquête parle men taire en temps de
scan dale : d’un côté, l’exigence de publi cité qui accom pagne la crise
poli tique ; de l’autre, la contrainte du secret de l’instruc tion judi ciaire
et la protec tion des personnes mises en cause 6. Il met au jour la
manière dont se négo cient les règles du dicible – qui parle, à quel
moment, selon quelles formes – et comment ces arbi trages pèsent
sur la capa cité du Parle ment à produire une version publi que ment
rece vable des responsabilités 7.

6

I. Le huis clos ou le
silence réglementaire
Dans la pratique parle men taire – hors la scène des débats publics – le
huis clos est moins l’excep tion que le régime ordi naire du travail en
commis sion. Eugène Pierre le rappelle : « Il est de règle constante
qu’avant d’être discutés en séance publique, les pouvoirs doivent être
préa la ble ment examinés dans les bureaux ; […] des suppu ta tions de
chiffres, les véri fi ca tions de pièces, les audi tions de témoins exigent
le huis clos d’une commission 8 ». Cet espace de discré tion constitue
la condi tion même d’une déci sion parle men taire éclairée – et, dans le
cadre parti cu lier de la commis sion d’enquête, la condi tion de

7



L’épreuve du silence

possi bi lité de l’enquête elle- même. On y confronte des pièces, on y
tente des hypo thèses, on y revient sur des posi tions – sans que
chaque tâton ne ment se conver tisse en spec tacle. C’est aussi un lieu
où l’élu n’a pas à briller ; il se défait, pour un temps, de l’image
publique. Comme l’exprime le commis saire Henry Torrès : « En effet,
il ne s’agit pas de discours comme ceux que nous pronon çons dans
les séances publiques, sous le contrôle direct de
l’opinion publique 9 ». Le huis clos suspend ainsi, au moins
provi soi re ment, les contraintes ordi naires de la parole
parle men taire publique.

La commis sion Stavisky en fournit une formu la tion parti cu liè re ment
nette lorsqu’elle discute la publi ca tion de la sténo gra phie. Le
28 février 1934, Ernest Lafont 10 avertit qu’une publi cité inté grale
alté re rait la nature même des échanges : « Cela donne rait à ces
séances que j’avais cru privées une tout autre allure, car cela pous sera
inévi ta ble ment certains de nos collègues […] à faire des décla ra tions
diffé rentes ; puisque ce seraient des décla ra tions pour la presse 11 ».
Au- delà de l’ambi tion – toujours proclamée – de dépo li tiser une
insti tu tion qui, par filia tion comme par compo si tion, demeure
éminem ment poli tique, se joue un enjeu de crédi bi lité : exposer au
public l’enquête en train de se faire, c’est risquer d’en disqua li fier
l’auto rité. Lafont le dit sans détour, redou tant « un ridi cule certain »
si la commis sion laisse paraître « l’impres sion de ces flot te ments et
de ces incertitudes 12 ».

8

Or, les procès- verbaux disent, jusque sous le couvert du huis clos,
combien la méthode demeure labo rieuse. Le 27 février, dès la
deuxième séance de la commis sion, Henri Guernut 13, son président,
reproche à ses collègues de s’être « préci pités comme
des collégiens 14 » sur les dossiers ; le 7 mars, excédé par les
revi re ments, il tranche : « par votre incons tance, vous me
rendez ridicule 15 ». Le même jour, il s’élève contre la tenue des
débats : « J’ai dit que je ne tolé re rais pas – ou alors vous choi sirez un
autre président – que devant témoin nous donne rions le spec tacle
qui vient d’avoir lieu 16 », au nom même de la dignité de l’institution.

9

Le huis clos fonc tionne ainsi comme un instru ment de gouver ne ment
de l’enquête : il main tient hors scène le désordre néces saire au travail
– hési ta tions, contra dic tions, reprises – et rend possible l’arbi trage

10
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sur ce qui peut être dit, quand, et sous quelle forme. Autre ment dit, il
règle une économie du dicible dont dépend, au moment du rapport,
la récep tion de la « vérité » parlementaire.

II. Les docu ments confi den tiels
de la commission
Le huis clos protège non seule ment les échanges, mais règle
égale ment la circu la tion des pièces. Or, l’enquête parle men taire
mani pule des docu ments sensibles – parfois explo sifs – dont la
divul ga tion préma turée peut à la fois fausser l’instruc tion et ruiner
l’auto rité de la commis sion. Dès la Monar chie de Juillet, André Dupin,
président de la Chambre, notait que « souvent, dans le laisser- aller du
huis clos, il est certains faits qui sont révélés avec la clause qu’on n’en
parle que parce qu’on est en commis sion […] qui servent sans doute à
amener une solu tion », tout en recon nais sant « qu’il y aurait danger
pour l’État si cela était dit au dehors et livré à la publicité 17 ». Le
secret appa raît ici moins comme un prin cipe que comme une
tech nique : un filtre, un tempo, une disci pline matérielle.

11

En 1934, la commis sion Stavisky institue préci sé ment une gestion
concrète du secret : deux commis saires sont respon sables des
dossiers (« M. Montillot et M. Silvestre 18 ») et l’on pose que « les
dossiers ne devraient pas sortir du bureau 19 ». Mais cette clôture
n’opère qu’à condi tion de maîtriser ce qui circule au- dehors. Dans
une affaire saturée de rumeurs, le silence lui- même devient un signe,
et peut être lu comme dissimulation.

12

Cette tension naît, pour ainsi dire, avec la commis sion elle- même,
puisqu’elle affleure dès le 27 février, lorsque surgit la ques tion des
noms figu rant sur les talons de chèques retrouvés dans les papiers de
Stavisky. Léo Lagrange 20 refuse d’attendre : « On ne peut attendre
huit, dix ou quinze jours », au risque de voir paraître des listes
« vraies ou fausses » sous la pres sion des riva lités parti sanes et de la
concur rence journalistique 21. Jean Zay 22 se rallie à la publi ca tion,
moins poussé par une forme d’éthique de la publi ca tion que parce
qu’il a « constaté […] l’inter pré ta tion qu’on pouvait donner » d’une
réserve trop prolongée 23. Autre ment dit, la commis sion gouverne sa

13
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crédi bi lité en arbi trant non seule ment ce qui peut être dit, mais
quand et par quel canal.

L’épisode Aymard/Tardieu radi ca lise ce dilemme. Une lecture
incer taine d’un talon suffit à déclen cher démentis, polé miques et
manœuvres. « Les jour na listes toujours bien informés 24 » – selon la
formule de Guernut – laissent filtrer que des talons diffi ci le ment
déchif frables pour raient renvoyer soit à André Tardieu, figure
majeure de la droite, ancien président du Conseil et alors ministre
d’État, soit à Camille Aymard, patron de La Liberté, journal à la
répu ta tion sulfu reuse : une brèche rêvée, notam ment pour les
radi caux, afin de déplacer le scan dale vers la droite. Dans un contexte
où plusieurs respon sables du parti valoi sien sont direc te ment
écla boussés – Joseph Garat, et, plus large ment, des figures comme
Camille Chau temps sur lesquelles le soupçon s’accroche – l’hypo thèse
Tardieu offre l’occa sion d’excen trer la mise en cause et de
redis tri buer l’opprobre au- delà de l’ancien camp gouver ne mental.
Georges Mandel 25 propose alors de publier la photo gra phie des
talons liti gieux pour « mettre fin à des polé miques sans issue 26 ».
Ernest Lafont s’y oppose : commu ni quer des pièces à des jour na listes
« qui ne savent pas lire mieux que nous » revient à faire
« l’instruc tion » dans la presse 27 ; surtout, cela affai blit la commis sion
dans ses demandes ulté rieures : « nous serions demain désarmés
pour demander commu ni ca tion d’autres pièces lorsqu’on aura vu
l’usage que nous en faisons 28 ». Xavier Vallat 29 redoute le précé dent.
Robert Montillot 30 résume l’alter na tive : « Ou bien, il faut tout publier
[…] ou bien il ne faut publier aucun chèque 31 ». La commis sion choisit
fina le ment de ne rien livrer, préfé rant la stabi li sa tion différée du
rapport à l’épreuve immé diate – et incon trô lable – du
rythme médiatique.

14

L’épisode montre crûment que, pour demeurer crédible, l’enquête
parle men taire doit contrôler l’infor ma tion. Il s’agit de doser le visible
– ni trop, ni trop peu – pour contenir les rumeurs sans exposer
l’enquête : ne pas livrer les pièces brutes au tempo de la presse, sans
entre tenir un silence qui nour ri rait l’accu sa tion d’étouf fe ment. Cette
police de la publi cité, discutée tout au long de la vie de la
commis sion, alimente pour tant la méfiance des admi nis tra tions
solli ci tées, au premier rang desquelles la Justice. Camille Blaisot
rapporte ainsi les paroles d’un juge d’instruc tion : « Dans ma
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conscience de magis trat, je consi dère que je n’ai pas de
commu ni ca tion à faire. Le garde des Sceaux peut faire toutes les
commu ni ca tions qu’il voudra. Il ne m’obli gera pas à les faire quand
elles inté ressent le secret de l’instruction 32 ». Ici, le huis clos
parle men taire rencontre son autre secret – judi ciaire – et révèle, au
cœur du scan dale, une lutte de fron tières : qui détient la pièce, qui
contrôle sa sortie, et au nom de quelle légitimité.

III. La fron tière judi ciaire :
l’inter mé diaire impossible
La résis tance judi ciaire signalée par Camille Blaisot dit bien plus
qu’une simple diver gence de tempé ra ments : elle met au jour une
fron tière de souve rai neté au cœur même du dispo sitif d’enquête. La
commis sion entend répondre à l’agita tion en rendant visibles des
preuves et en produi sant des gages publics ; l’instruc tion, à l’inverse,
repose sur un secret pensé comme condi tion d’effi ca cité et de
garantie procé du rale. Deux pouvoirs se trouvent ainsi engagés sur un
même terrain, mais selon des fina lités diffé rentes – l’un cher chant la
rece va bi lité publique d’un récit de respon sa bi lités, l’autre la conduite
discrète d’une vérité judi ciaire. Dans ce face- à-face, le garde des
Sceaux occupe une posi tion ambi va lente : il peut appa raître comme
média teur insti tu tionnel, mais il est aussi le point où la coopé ra tion
se crispe, parce qu’il ne peut « donner » à la commis sion ce que
l’instruc tion refuse de livrer sans risque.

16

La séquence de la Chan cel lerie Henry Chéron (février- octobre 1934)
rend cette contra dic tion parti cu liè re ment visible. Lorsque la
commis sion réclame des pièces qu’elle juge déci sives (liste complète
des chèques, photo gra phies, éclair cis se ments sur les talons), Georges
Mandel fustige des commu ni ca tions « incom plètes, partielles et
souvent tendancieuses 33 » ; il est même ques tion de dossiers
« expurgés 34 » : « On a demandé une liste complète des chèques. Elle
ne nous a pas été remise. Des photo gra phies ont été récla mées. Nous
ne les avons pas 35 ». Au- delà de l’inci dent tech nique, le grief devient
poli tique : une commis sion qui n’obtient pas ce qu’elle demande perd
la main sur la mise en intrigue du scan dale et s’expose au double
soupçon d’impuis sance et d’obstruction.

17
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Mais Chéron oppose le prin cipe de sépa ra tion des pouvoirs et refuse
de se comporter en chef de l’instruc tion. La logique qu’il reven dique
repose sur une concep tion de la respon sa bi lité des parquets :
« j’entends, en matière de pour suites pénales […] que les chefs de
parquet décident selon la seule inspi ra tion de leur conscience 36 ». Sa
posi tion n’a rien d’inédit, puisqu’elle reprend, presque mot pour mot,
celle qu’il défen dait déjà lorsqu’il occu pait la Chan cel lerie au moment
de l’affaire Oustric (novembre 1930- janvier 1931) 37. Déjà, sommé
d’inter venir auprès de l’instruc tion pour faci liter le travail
parle men taire, il s’était retranché derrière l’auto nomie judi ciaire, où il
aurait laissé percer, en Conseil des ministres, une indi gna tion de
prin cipe : « Moi, Chéron, condamné pour forfai ture ? Jamais on ne
verra cela 38 ! ». Pour les commis saires, cette prudence devient vite
une posture suspecte. Léo Lagrange s’emporte et dénonce un garde
des Sceaux qui agit « de telle façon […] qu’il a l’air de vouloir
empê cher la commis sion d’enquête de remplir sa mission 39 ». La
fron tière judi ciaire se trans forme ainsi en fron tière de crédi bi lité : ce
qui est présenté comme garantie de l’indé pen dance peut être lu, au
cœur du scan dale, comme écran et ralentissement.
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Dans ce contexte, la commis sion convertit la forme en instru ment et
passe de la requête à l’injonc tion, de la négo cia tion privée à l’épreuve
publique. Henri Guernut résume ce glis se ment avec une ironie
cinglante : « Il faudrait faire savoir à M. le garde des Sceaux que, si ce
n’est fait, il serait utile que cela fût fait 40 ». Ernest Lafont expli cite la
logique de pres sion : si « certaines choses ne sont pas faites », la
commis sion peut convo quer « le chef du parquet ou le garde des
Sceaux », ce qui est présenté comme un « moyen
essen tiel d’action 41 ». La forme – commu niqué, publi ca tion d’une liste
des demandes restées sans réponse, menace de convo ca tion –
devient alors une manière de compenser l’absence de prise directe
sur le judi ciaire et de mettre sous pres sion les admi nis tra tions
réti centes. Il ne s’agit plus seule ment de publier pour attester que l’on
agit, mais d’exposer publi que ment l’inertie présumée afin de placer
l’Exécutif et la Justice en demeure de produire des actes.
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La suite des événe ments (à l’automne 1934 et au début de 1935)
montre enfin que la fron tière judi ciaire peut se durcir
insti tu tion nel le ment. Sous Georges Pernot, Henri Guernut décrit une
« méthode » qui inverse, selon lui, le « contrat moral » passé avec la
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chan cel lerie : « Nous faisons l’enquête et nous renvoyons le dossier à
l’exécutif, qui exécute. Or c’est le contraire qui se passe 42 ». Et
lorsque le ministre verrouille l’accès par décret à certains dossiers fin
janvier 1935 (notam ment ceux des magis trats), la commis sion
inter prète cette forma li sa tion comme une riposte : le droit devient un
moyen de reprendre l’ascen dant dans une lutte de fron tières. À ce
stade, la logique qui traverse toute la séquence appa raît nette ment :
la commis sion en tant qu’entité collec tive issue du Parle ment – lui- 
même fondé sur le suffrage universel – se pense comme l’instance la
mieux habi litée à produire la parole publique légi time. Elle cherche à
stabi liser un récit de respon sa bi lités en réglant ce qui peut être dit et
montré ; la Justice, qui n’entend pas subor donner sa conduite au
calen drier parle men taire, oppose une résis tance qui fait affleurer une
tension de légi ti mité. Dépourvue de pouvoir de contrainte, la
commis sion tend alors à convertir l’un des rares leviers dont elle
dispose plei ne ment – la publi cité – en instru ment de pres sion, au
risque de rendre la coopé ra tion elle- même conflictuelle.

IV. Le secret de l’enquête
La liberté de parole dont jouissent les députés se heurte – à l’instar
de la procé dure judi ciaire – aux logiques insti tu tion nelles pour
lesquelles la confi den tia lité constitue une condi tion d’effi ca cité, et
donc de crédi bi lité. Dans la commis sion Stavisky, le secret appa raît
d’abord comme une exigence prosaïque : préserver l’effet de surprise,
empê cher que les témoins ne soient avertis des inten tions des
commis saires et ne viennent armés de réponses. Dès la deuxième
séance, Henri Guernut invoque le précé dent de la
commis sion Oustric 43, où un ques tion naire avait circulé avant
l’audi tion : « le lende main cette dame connais sait exac te ment toutes
les ques tions […] ; il faudra éviter cette fois- ci que les témoins soient
avertis de nos [inten tions], sinon notre enquête est vouée
à l’échec 44 ». Léo Lagrange, de son côté, rela ti vise l’illu sion d’une
étan chéité parfaite : certains témoins connaissent déjà le dossier ;
l’enjeu se déplace alors vers l’art de l’inter ro ga toire – « les ques tions
qui seront posées et la façon dont elles seront posées 45 » – capable
de faire appa raître réti cences et contra dic tions. Le huis clos n’a de
valeur qu’à ce prix : protéger un régime de parole utile, où l’audi tion
ne se dégrade pas en scène de communication.
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Mais au cœur du scan dale, le silence est lui- même un danger. Sous la
pres sion d’une opinion échauffée par les jour naux et par la crise de
février 1934, les commis saires s’orientent vers une publi cité
exten sive : publier les audi tions, répondre à « l’agita tion » de
l’opinion, couper court au soupçon d’étouf fe ment. Philippe Serre 46 le
dit avec une netteté presque désar mante : « Nous déli bé rons un peu
sous le contrôle de l’opinion publique 47 ». Cette visi bi lité a pour tant
un prix, et d’abord pour l’enquête elle- même. Ernest Lafont en saisit
immé dia te ment la consé quence pratique : « Il a été décidé que nos
débats seront publiés. Par consé quent, quand nous aurons entendu
des témoins, nous livre rons leurs témoi gnages à l’appré cia tion et à
l’habi leté des témoins suivants 48 ». En trans for mant la commis sion en
salle d’écho, la publi cité fait de chaque dépo si tion un maté riau
d’appren tis sage pour les témoins suivants.
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Dès lors, il ne suffit plus de décider quoi rendre public : il faut aussi
gouverner quand et dans quel ordre la parole sera recueillie. Ernest
Lafont plaide ainsi pour fixer la séquence des audi tions « à raison de
l’intérêt que nous pouvons avoir de ne pas leur laisser le temps de
connaître les dépo si tions de ceux qui les ont précédés 49 ». La
déci sion de publier impose une disci pline procé du rale : orga niser le
dicible, c’est orga niser la succes sion des voix, afin que la lumière
n’abou tisse pas à une audi tion préparée. Même décidée comme quasi
auto ma tique – d’un jour sur l’autre –, cette publi cité n’est pour tant ni
totale ni immé diate : elle est admi nis trée par la commis sion, au gré de
ses votes et de ses arbi trages. Des passages, des audi tions ou des
pièces peuvent ainsi être différés afin de préserver l’effi ca cité de
l’enquête et d’éviter les effets irré ver sibles d’une mise en cause
préma turée, d’un embal le ment média tique ou d’une
instru men ta li sa tion parti sane. Même Georges Mandel – que Xavier
Vallat désigne comme « l’inqui si teur le plus inexorable 50 » –,
pour tant partisan d’une « publi ca tion totale 51 », concède « que dans
certains cas, d’ailleurs excep tion nels, la publi ca tion de la
sténo gra phie présen tait des inconvénients 52 ». Tout se joue là :
publier pour attester que l’on travaille ; retenir pour que l’enquête
produise autre chose qu’un bruit.
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Cette poli tique de la publi cité – cet entre- deux, souvent perçu de
l’exté rieur comme arbi traire et instable – ne satis fait plei ne ment
personne. Elle tend alors les rapports avec deux acteurs dont la
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tempo ra lité diverge. D’abord la presse, qui exige l’instan tané et
comble les silences par conjec ture lorsque l’infor ma tion tarde.
Ensuite, la Chan cel lerie et l’instruc tion, pour lesquelles l’annonce
d’une initia tive peut ruiner l’effet de surprise et neutra liser l’action
judi ciaire. Plus margi na le ment, ce régime de visi bi lité inquiète aussi
d’autres insti tu tions de l’État, expo sées au risque de voir leurs
routines et leurs défaillances portées au grand jour. Le 22 mars 1934,
Laurent Cambou lives s’en inquiète ouver te ment : une perqui si tion
réclamée par la commis sion d’enquête « il y a deux jours » n’est
toujours pas effec tuée, alors même qu’« on l’a annoncée dans le
commu niqué ». « Quelle valeur accorderez- vous à des perqui si tions
opérées dans ces condi tions ? » demande- t-il, avant d’ajouter :
« Pour quoi le gouver ne ment ne les a- t-il pas exécutées 53 ? ». La
remarque révèle l’ambi guïté du partage des rôles. La commis sion
peut réclamer des actes, les rendre publics et en faire un enjeu
poli tique, sans pouvoir en assurer elle- même l’exécu tion. Le
gouver ne ment est sommé de répondre, sans pouvoir se substi tuer au
magis trat instruc teur ; la Justice, elle, conserve la maîtrise des actes
d’instruc tion. En annon çant ses attentes, la commis sion met au jour
le déca lage entre trois tempo ra lités insti tu tion nelles : l’urgence
parle men taire de rendre compte, la respon sa bi lité poli tique de
l’exécutif et la prudence propre à l’instruc tion judi ciaire. Lorsque le
scan dale jette la suspi cion sur toutes les insti tu tions –
 Gouver ne ment, Justice, Police, Chambre –, chacun doit faire la
preuve de son action et cette démons tra tion se trans forme
en concurrence.

Le dilemme est struc turel. Trop parler, c’est exposer l’enquête à
l’échec et durcir la rela tion avec la Justice. Trop se taire, c’est nourrir
le soupçon d’étouf fe ment et laisser la presse imposer son récit. En
optant pour une publi cité large, mais modulée, avec une publi ca tion
de prin cipe et des différés ponc tuels, la commis sion Stavisky tente de
tenir l’équi libre. Elle orga nise ce qui peut être dit, à quel moment et
sous quelle forme, afin de stabi liser, au moment du rapport, un récit
de respon sa bi lités publi que ment rece vable, sans se disqua li fier, ni
compro mettre l’instruc tion judiciaire.
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V. Pour quoi « indis créter » ? Les
usages poli tiques de la fuite
Ouvrir large ment les travaux – en publiant les audi tions – ne règle
pas la ques tion de la publi cité : cela la déplace. Car du huis clos
protec teur à la commu ni ca tion offi cielle demeure une zone grise,
instable, où l’infor ma tion circule sans statut, portée par les
confi dences, les bribes arra chées aux dossiers, les propos de couloir
et les « petites phrases » offertes à la presse. La commis sion doit ainsi
régler sa propre publi cité tout en compo sant avec les infor ma tions
qui lui échappent. Et, comme le résume succinc te ment Georges
Mandel : « Il faut dire la vérité. Chacun lit selon son opinion 54 ». De
fait, cette publi cité clan des tine, bien plus qu’un simple bruit para site,
touche au nerf de la crédi bi lité. Frag men taire, elle oriente les
inter pré ta tions avant que l’enquête n’ait stabi lisé ses résul tats. Elle
fragi lise égale ment la commis sion en la plaçant entre les exigences de
la coopé ra tion insti tu tion nelle et celles de la confiance publique. Les
insti tu tions appe lées à lui trans mettre des pièces peuvent douter de
sa capa cité à protéger les infor ma tions reçues. Dans l’espace public,
la circu la tion d’éléments non offi ciel le ment divul gués nourrit de son
côté le soupçon d’une dissi mu la tion ou d’une manœuvre. C’est dans
cet entre- deux – entre parole décidée et parole divul guée – que
revient sans cesse, dans les procès- verbaux, un mot chargé de
reproche et pour tant flou : l’« indis cré tion ».
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Pour l’histo rien, le terme ne va pas de soi : c’est un mot d’acteurs, un
opéra teur de juge ment qui désigne tout ce qui rompt le huis clos sans
passer par une déci sion formelle. Henri Guernut en révèle d’emblée
l’enjeu lorsqu’il affirme : « je n’ai pas besoin de dire que l’indis cré tion
ne viendra jamais de moi et que l’indis cré tion ne viendra jamais d’ici.
Je pren drai toute la respon sa bi lité de ce qui se fera ici 55 ». La
promesse dit l’essen tiel : pour rester crédible, la commis sion doit
pouvoir appa raître comme la source respon sable de ce qui sort, et la
fuite disqua lifie parce qu’elle dissocie l’infor ma tion de toute
respon sa bi lité assumée.
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Mais l’indis cré tion est struc tu relle. Georges Mandel le formule avec
un réalisme désa busé : « partout où il y a des hommes, des
indis cré tions sont commises […]. Ceux qui ne veulent pas courir le
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risque n’ont d’ailleurs qu’à ne rien dire » 56. La commis sion n’a, en
propre, ni police des couloirs ni sanc tion régle men taire face au
phéno mène ; elle ne peut qu’en limiter les effets, en tentant de
gouverner les canaux du dicible par la coopé ra tion des commis saires,
ou à défaut la pres sion majo ri taire. Et surtout, la fuite ne divulgue pas
seule ment : elle déforme. Henri Guernut le résume d’une phrase :
« quand elles sont partielles, elles sont partiales 57 ». Sorti « à
moitié », le frag ment oriente les inter pré ta tions plus qu’il n’éclaire les
faits. Il fixe un angle, nourrit les soup çons, auto rise des récits
concur rents avant même que la commis sion n’ait produit le sien.

L’épisode de la lettre du Premier président de la Cour de cassa tion, en
avril 1934, en donne une scène exem plaire. Docu ment
insti tu tion nel le ment sensible – notam ment par le « refus
de comparaître 58 » devant la commis sion – il devrait relever d’un
trai te ment maîtrisé ; or Henri Guernut constate dès sa lecture que
« cette lettre, la presse en connais sait déjà l’existence 59 ». La
commis sion hésite à commu ni quer offi ciel le ment une copie, tandis
que l’évidence s’impose : des dupli catas circulent déjà. « Il s’agit de
jouer franc jeu. J’ai vu un certain nombre de collègues en
prendre copie 60 », admet le président. Et, le lende main, la plainte des
jour na listes cris tal lise le problème : à l’indi gna tion d’un commis saire,
qui s’exclame contre la critique « Mais ils l’avaient ! », le président
rétorque : « ils ne l’avaient pas de nos mains 61 ». La fuite a livré
l’infor ma tion, mais sans lui donner de statut. D’autre part, elle prive la
commis sion de son rôle de source légi time, tout en fabri quant des
inéga lités, puisqu’elle profite d’abord aux titres proches du
commis saire « indis cret ». Dans cette perte de contrôle, dans cette
remise en cause d’un mono pole collectif, la commis sion n’impose plus
la mesure : elle court après l’actua lité pour recti fier et réta blir une
version offi cielle – la sienne.
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La discus sion se trans forme alors en enquête sur l’origine de la fuite.
Léon Silvestre finit par avouer : « Person nel le ment, j’en ai copié les
deux tiers et j’ai donné cela au Populaire 62 ». Henri Guernut
rétorque : « le journal le Popu laire n’en a publié qu’une partie, parce
que notre collègue n’avait pas tout copié ; tandis que le journal auquel
je fais allu sion a donné le texte intégral 63 ». L’embarras du président,
qui cherche à graduer la faute selon le « volume » copié, est
révé la teur : la trans gres sion est pres sentie, mais ses fron tières
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demeurent incer taines. L’« indis cré tion » n’est pas encore un interdit
juri dique net tant la parole d’élus au suffrage universel se laisse
diffi ci le ment borner dans une Répu blique parle men taire. Elle appa raît
plutôt comme un désordre pratique, une forme d’indis ci pline, parfois
même une posture poli tique, qui menace d’abord l’image d’une
commis sion maîtresse de son enquête.

Cette indé ter mi na tion ouvre la voie à l’appro pria tion mili tante de la
fuite. Dès les premières séances, Renaud Jean 64 reven dique sa liberté
de parler « au dehors » au nom du mandat repré sen tatif :
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En ce qui me concerne, je prends l’enga ge ment de dire tout ce que je
saurai à ceux que je repré sente. J’ai donné quelques noms de
chéquards […]. J’irai où vous voudrez prendre connais sance des
dossiers, entouré de toutes les garan ties que vous voudrez, mais je
réserve ma liberté complète pour dire tout ce que je sais 65.

Ici, l’indis cré tion change de signe. Elle se pare des attri buts de la
repré sen ta tion et s’érige en devoir envers ceux que le député
repré sente, y compris contre les usages du huis clos. La commis sion
bute alors sur sa contra dic tion la plus intime. Elle réclame la retenue
pour enquêter, mais elle réunit des acteurs capables de convertir la
parole en ressource poli tique, parfois rentable, souvent coûteuse
pour la cohé sion et pour la crédi bi lité collective.
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Enfin, l’indis cré tion produit, à l’exté rieur, un retour ne ment
carac té ris tique : elle personnalise l’empê che ment de la visi bi lité et
désigne des respon sables – au premier rang desquels le président.
Henri Guernut rapporte qu’à la sortie d’une séance, des jour na listes
l’ont traité d’« étouf feur », l’accu sant d’avoir clos l’audi tion « malgré
les protes ta tions de tous », alors que, dit- il, « la vérité est juste
à l’opposé 66 ». Le président, parce qu’il arbitre, devient la surface
d’impact : c’est lui qui main tient l’équi libre interne et empêche que les
inté rêts parti sans ne fassent éclater la commis sion. Sa formule – « Il
n’y a qu’un respon sable ici : c’est moi 67 » – dit tout. La respon sa bi lité
est en droit collec tive ; en pratique, le président incarne la
commis sion et endosse l’image publique de sa poli tique. De la
réus site ou de l’échec, de l’adhé sion ou de la défiance, dépend alors la
percep tion exté rieure de celui qui la préside – d’où l’atten tion
parti cu lière qu’il accorde au « bon dérou le ment » de l’enquête, et ce,
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dans tous les sens du terme. La fuite ne concur rence donc pas
seule ment le travail : elle concur rence la légi ti mité. Elle trans forme
un dispo sitif d’enquête en scène d’accu sa tion, où l’on juge moins ce
que la commis sion établit que la manière dont elle paraît conduire –
 ou entraver – la vérité.

Ainsi comprise, l’« indis cré tion » atteint le cœur même du dispo sitif
de crédi bi lité. Même lorsque la commis sion se dévoile par la
publi ca tion de la sténo gra phie, cette publi cité n’abolit pas le prin cipe
du huis clos ; elle rend l’opacité plus suppor table, mais n’en
recom pose que la fron tière, en lais sant subsister ses failles. C’est dans
cet espace que travaille une autre publi cité, plus souter raine, née de
la légi ti mité reconnue à la parole du député en tant que repré sen tant
du peuple. Dans une affaire où l’on soup çonne partout l’étouf fe ment,
ce qui fuit n’est jamais neutre, et ce qui s’échappe échappe aussi à la
respon sa bi lité. Gouverner le dicible, dès lors, c’est aussi empê cher
que la parole ne se déso li da rise de ceux qui doivent en répondre.

34

La commis sion d’enquête parle men taire sur l’affaire Stavisky
constitue un labo ra toire excep tionnel pour saisir, à échelle réduite, la
méca nique parle men taire et le jeu de ses acteurs. Par ses quarante- 
quatre commis saires, issus de l’ensemble des groupes, par une forme
à la fois tradi tion nelle et singu lière – parce que tendue vers une
mission d’enquête –, elle se situe au carre four des habi tudes et de
l’inédit. Par sa longé vité (plus de deux années) et ses 181 séances, elle
inscrit le dispo sitif d’excep tion dans la durée ordi naire du travail
parle men taire. L’enquête prend la forme d’une pratique régu lière,
rythmée par des habi tudes de séance, des contraintes procé du rales
et des ajus te ments succes sifs. L’étude de ses procès- verbaux y
confirme que l’enquête parle men taire occupe une place parti cu lière
dans une III  Répu blique où la défiance envers le secret se fait de plus
en plus vive. Elle est un dispo sitif de maîtrise du débat et de
crédi bi lité : une insti tu tion contrainte de gouverner sa propre
publi cité pour ne pas se disqua li fier au moment même où elle
prétend juger. L’enjeu tient donc autant aux décou vertes de la
commis sion qu’à la manière dont elle les rend publi que ment
rece vables : comment elle les ordonne, les formule et les livre au
public, selon un rythme compa tible avec l’auto rité de l’enquête. C’est
par cette mise en forme progres sive que la commis sion tente de
s’imposer dans la concur rence des discours et de produire l’adhésion.

35

e



L’épreuve du silence

Ce gouver ne ment du dicible s’opère d’abord par la mise à l’abri. Le
huis clos, loin d’être une anomalie, protège le travail d’enquête contre
la conver sion immé diate de ses hési ta tions en spec tacle. Il main tient
hors scène le désordre consub stan tiel à toute inves ti ga tion
parle men taire, fait de pièces mani pu lées, de contra dic tions et de
revi re ments. Il s’opère ensuite par une publi cité admi nis trée : la
commis sion publie pour répondre à l’agita tion et prévenir le soupçon
d’étouf fe ment, mais elle doit simul ta né ment disci pliner cette
ouver ture (ordre des audi tions, différés, filtrage des pièces) afin que la
publi cité ne trans forme pas l’audi tion en exer cice de prépa ra tion. À
ce niveau, la crédi bi lité dépend moins d’une visi bi lité « totale » que de
la capa cité à arti culer lumière et méthode.
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Mais le dispo sitif se heurte à deux limites struc tu relles. D’une part, la
fron tière judi ciaire : l’enquête parle men taire travaille au contact d’une
instruc tion dont le secret est un prin cipe d’effi ca cité et d’équité ;
annoncer, publier ou laisser filtrer peut neutra liser l’effet de surprise
et durcir les fric tions entre tempo ra lités concur rentes. D’autre part,
l’indis cré tion désigne une publi cité offi cieuse, frag men taire et
souvent « partiale ». Elle dissocie l’infor ma tion de la respon sa bi lité,
fragi lise la commis sion comme source légi time et concentre la
disqua li fi ca tion sur son président, devenu le récep tacle des
accu sa tions d’« étouf fe ment ». Dans cette zone grise, la commis sion
ne maîtrise jamais complè te ment ce qui sort ; elle ne peut qu’en
contenir les effets, en s’effor çant de demeurer l’instance qui assume
et qui qualifie.
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Au total, la commis sion Stavisky appa raît comme une insti tu tion
atta chée à rendre possible une vérité publi que ment rece vable,
stabi lisée au rapport, plutôt qu’une vérité exhaus tive. Elle cherche
une voie étroite entre le silence suspect et le bruit de la révé la tion
frag men taire. C’est en ce sens qu’elle doit être prise pour objet : les
condi tions mêmes de la crédi bi lité parle men taire en temps de crise
s’y négo cient au plus près des pratiques. Elle offre ainsi un
obser va toire privi légié du travail parle men taire lorsque celui- ci
découvre, sous la pres sion du scan dale, que faire la lumière suppose
aussi d’en gouverner les zones d’ombre.
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NOTES

1  Sous la III  Répu blique, les commis sions d’enquête parle men taires sont
créées par un vote de la Chambre afin de recueillir des infor ma tions sur des
faits déter minés et, le plus souvent, de recher cher des respon sa bi lités
poli tiques ou admi nis tra tives. Depuis la loi du 23 mars 1914, dite loi
Rochette, elles disposent déjà de préro ga tives notables, bien que limi tées,
notam ment la convo ca tion obli ga toire des témoins et la possi bi lité de
rece voir des dépo si tions sous serment. Elles ne relèvent cepen dant pas
encore du régime juri dique forte ment encadré qui carac té rise aujourd’hui
les commis sions d’enquête, notam ment depuis l’ordon nance du 17 novembre
1958 et ses modi fi ca tions ulté rieures : limi ta tion tempo relle stricte, règles
de dépôt et de publi ca tion des rapports, publi cité juri di que ment orga nisée
des audi tions et arti cu la tion expli cite avec l’auto rité judi ciaire. Avant la
Seconde Guerre mondiale, la Chambre fixe au cas par cas les prin ci paux
para mètres de chaque commis sion – objet, nombre de commis saires, durée,
dépôt et publi cité du rapport –, tandis que les moda lités non prévues par la
réso lu tion de créa tion demeurent large ment réglées par les usages
parle men taires et les déci sions internes des commis saires. En 1934, cette
moindre forma li sa tion explique le poids des pratiques concrètes : votes sur
la publi ca tion des audi tions, différés, commu ni qués, arbi trages du
président, disci pline collec tive des commis saires et rôle décisif du
rappor teur général dans la trans for ma tion de l’enquête en rapport.

2  Cité dans F. Monier, « Enquêter sur la corrup tion : Jaurès et la
commis sion Rochette », Cahiers Jaurès, 2013, vol. 3, n  209, p. 71, DOI :
10.3917/cj.209.0071.

3  P. Jankowski, Cette vilaine affaire Stavisky : histoire d’un
scan dale politique, Paris, Fayard, 2000, p. 8.

4  J. Garrigues, Les scan dales de la Répu blique : de Panama à l’affaire Benalla,
Paris, Nouveau monde éditions, 2019, p. 121.

5  Cité dans L. Bonnevay, Les jour nées sanglantes de février 1934, Paris,
Flam ma rion, 1935, p. 243.

6  E. Pierre, Traité de droit poli tique élec toral et parlementaire, Paris,
Librairies- imprimeries réunies, 5  éd., 1924.
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7  E. Lafont, Rapport général fait au nom de la commis sion d’enquête chargée
de recher cher toutes les respon sa bi lités poli tiques et admi nis tra tives
encou rues depuis l’origine des affaires Stavisky, Chambre des députés, 1935.

8  E. Pierre, Traité de droit poli tique élec toral et parlementaire, op. cit.,
p. 419.

9  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du vendredi 2 mars 1934 », Archives natio nales,
site de Pierrefitte- sur-Seine, C//15046, dossiers n  8 et 9, 1934, p. 44.

10  Ernest Lafont, député des Hautes- Alpes, membre du Parti socia liste de
France, est rappor teur général de la commis sion d’enquête Stavisky.

11  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mercredi 28 février 1934 », Archives
natio nales, site de Pierrefitte- sur-Seine, C//15046, dossier n  6, 1934, p. 41.

12  Ibid., p. 40.

13  Henri Guernut, député radical- socialiste de l’Aisne, préside la
commis sion d’enquête Stavisky. Ancien secré taire général de la Ligue des
droits de l’homme, il incarne une culture répu bli caine atta chée à la fois au
contrôle parle men taire et à la défense des libertés publiques. Voir
M. Hérody, Henri Guernut, 1876-1943 : un défen seur des droits de l’homme,
député de Château- Thierry, Paris, L’Harmattan, 2002.

14  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 27 février 1934 », Archives natio nales,
site de Pierrefitte- sur-Seine, C//15046, dossiers n  3 et 4, 1934, p. 1‐2.

15  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mercredi 7 mars 1934 », Archives natio nales,
site de Pierrefitte- sur-Seine, C//15046, dossiers n  11 et 12, 1934, p. 190.

16  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du jeudi 8 mars 1934 », Archives natio nales, site
de Pierrefitte- sur-Seine, C//15046, dossier n  13, 1934, p. 185.

17  Séance parle men taire du 27 mars 1837. Cité dans E. Pierre, Traité de droit
poli tique élec toral et parlementaire, op. cit., p. 930.

18  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 27 février 1934 », op. cit., p. 17.

19  Ibid., p. 9.
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20  Léo Lagrange, député socia liste du Nord, appar tient à la SFIO ; il devient
sous- secrétaire d’État aux Sports et aux Loisirs sous le Front popu laire.
Voir : J.-L. Chappat, Les Chemins de l’espoir ou Combats de Léo Lagrange,
Lille, Fédé ra tion Léo- Lagrange, 1983.

21  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 27 février 1934 », op. cit., p. 217.

22  Jean Zay, député radical- socialiste du Loiret, est alors une jeune figure
montante du radi ca lisme. Il devient ministre de l’Éduca tion natio nale et des
Beaux- Arts sous le Front popu laire et constitue, dans les années 1930, l’une
des cibles privi lé giées de l’extrême droite. Voir O. Loubes, Jean Zay :
l’inconnu de la République, Paris, Armand Colin, 2012.

23  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du jeudi 1  mars 1934 », Archives natio nales, site
de Pierrefitte- sur-Seine, C//15046, dossier n  7, 1934, p. 37.

24  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la 1  séance du mercredi 13 février 1935 », Archives
natio nales, site de Pierrefitte- sur-Seine, C//15059, 1935, p. 1‐2.

25  G. Mandel, député de la Gironde, siège parmi les figures les plus
offen sives de la commis sion. Ancien colla bo ra teur de Clemen ceau, il
appar tient alors aux indé pen dants répu bli cains. Voir B. Favreau, Georges
Mandel ou la passion de la Répu blique, 1885-1944, Paris, Fayard, 1996.

26  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mercredi 7 mars 1934 », op. cit., p. 153.

27  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 13 mars 1934 », Archives natio nales, site
de Pierrefitte- sur-Seine, C//15047, 1934, p. 154.

28  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mercredi 7 mars 1934 », op. cit., p. 156.

29  Xavier Vallat, député de l’Ardèche, figure de la droite parle men taire, jouit
alors d’une réelle consi dé ra tion à la Chambre, y compris chez plusieurs
adver saires poli tiques. Il est rappor teur général adjoint de la commis sion
Stavisky jusqu’à sa démis sion du poste en février 1935. Voir L. Joly, Xavier
Vallat (1891-1972). Du natio na lisme chré tien à l’anti sé mi tisme d’État, Paris,
Grasset, 2001, p. 124‐130.

30  Robert Montillot, député non inscrit de la Haute- Saône, est l’un des
secré taires de la commis sion d’enquête Stavisky, au sein de laquelle il
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parti cipe à la gestion maté rielle des dossiers. Voir sa notice dans la base
Syco more de l’Assem blée natio nale, URL : https://www2.assemblee- nationa
le.fr/sycomore/fiche/5389 [consulté le 20 janvier 2026].

31  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du jeudi 22 mars 1934 », Archives natio nales, site
de Pierrefitte- sur-Seine, C//15047, 1934, p. 120.

32  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 27 mars 1934 », Archives natio nales,
site de Pierrefitte- sur-Seine, C//15048, 1934, p. 52.

33  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 27 février 1934 », op. cit., p. 13‐14.

34  Ibid., p. 27.

35  Ibid., p. 13‐14.

36  Cité dans J.-P. Jean, « L’évolu tion du statut du magis trat entre 1918 et
1958 : la justice dans l’État, avant la justice dans l’État de droit », Les Cahiers
de la Justice, n  1, 2018, p. 143‐162.

37  L’affaire Oustric éclate à l’automne 1930 après la faillite du banquier
Albert Oustric. Elle met en cause les liens entre milieux finan ciers et
respon sables poli tiques, notam ment l’ancien garde des Sceaux Raoul Péret,
accusé d’avoir favo risé certaines opéra tions finan cières avant son passage à
la Chan cel lerie. Voir J. Garrigues, Les scan dales de la République, op. cit.,
p. 111‐120.

38  Cité dans C. Le Cannelier, Henry Chéron : le Gambetta normand, Bayeux,
OREP éditions, 2021, p. 324.

39  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 6 mars 1934 », Archives natio nales, site
de Pierrefitte- sur-Seine, C//15046, dossier n  10, 1934, p. 60‐61.

40  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mercredi 28 février 1934 », op. cit., p. 53.

41  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du jeudi 22 mars 1934 », op. cit., p. 142.

42  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la 1  séance du vendredi 11 janvier 1935 », Archives
natio nales, site de Pierrefitte- sur-Seine, C//15058, 1935, p. 99‐101.
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43  Créée à la suite de l’affaire Oustric, la commis sion d’enquête est chargée
d’établir les respon sa bi lités suscep tibles d’être enga gées dans cette affaire.
Elle constitue un précé dent impor tant pour les commis saires de 1934,
d’autant que plusieurs d’entre eux y avaient déjà siégé, parmi lesquels Henri
Guernut, Georges Mandel, Pierre Dignac, Xavier Vallat ou encore
Émile Gellie.

44  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 27 février 1934 », op. cit., p. 3‐4.

45  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du vendredi 2 mars 1934 », op. cit., p. 35‐36.

46  Philippe Serre, député de Meurthe- et-Moselle, appar tient à la Jeune
Répu blique, forma tion issue du mouve ment démocrate- chrétien de Marc
Sangnier. Voir sa notice dans la base Syco more de l’Assem blée natio nale,
URL : https://www2.assemblee- nationale.fr/sycomore/fiche?num_dept=6
400 [consulté le 23 janvier 2026].

47  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du jeudi 8 mars 1934 », op. cit., p. 194.

48  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 27 février 1934 », op. cit., p. 195.

49  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du jeudi 8 mars 1934 », op. cit., p. 194.

50  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du mardi 13 mars 1934 », op. cit., p. 26.

51  Chambre des députés, « Procès- verbal : Commis sion d’enquête sur les
affaires Stavisky. Procès- verbal de la séance du mercredi 28 février 1934 »,
op. cit., p. 45.

52  Ibid., p. 49.

53  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
Procès- verbal de la séance du jeudi 22 mars 1934 », op. cit., p. 124‐130.

54  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
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Procès- verbal de la séance du mardi 27 février 1934 », op. cit., p. 3.

58  Chambre des députés, « Commis sion d’enquête sur les affaires Stavisky.
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blee- nationale.fr/sycomore/fiche/4017 [consulté le 20 janvier 2026].
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RÉSUMÉS

Français
Cet article analyse la commis sion d’enquête parle men taire sur les affaires
Stavisky (1934) comme un dispo sitif de crédi bi lité. Entre secret de
l’instruc tion et exigence de publi cité, les commis saires orga nisent le
dicible : qui parle, quand, et sous quelles formes. À partir des procès- 
verbaux, l’étude montre comment le huis clos protège le travail d’enquête et
l’auto rité de la commis sion, tandis que la publi ca tion des audi tions impose
une disci pline procé du rale (ordre des témoins, tempo ri sa tion des pièces).
Mais cette publi cité admi nis trée se heurte à deux limites struc tu relles : la
fron tière judi ciaire, qui défend l’effi ca cité et l’équité de l’instruc tion, et
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l’« indis cré tion », fuite partielle et souvent partiale qui dissocie infor ma tion
et responsabilité.

English
This article exam ines the French parlia mentary inquiry into the Stav isky
affair (1934) as a device for insti tu tional cred ib ility. Caught between judi cial
secrecy and demands for publi city, commis sioners govern what can be said:
who speaks, when, and in what form. Drawing on the inquiry’s minutes, it
shows how closed sessions protect invest ig ative work and the commis sion’s
authority, while the public a tion of hear ings requires proced ural discip line
(witness sequen cing, delayed disclosure of docu ments). Yet this managed
publi city meets two struc tural limits: the judi cial boundary, safe guarding
effi ciency and fair ness of the invest ig a tion, and “indis cre tion”, partial, often
biased leaks that detach inform a tion from accountability.
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La publicité des travaux en commission :
entre droit à l’information des citoyens et
protection de la liberté de travail des
parlementaires
Matthew Lombard

PLAN

I. Une ouverture provoquée de la publicité des travaux des commissions
A. Une affirmation progressive de la publicité des travaux des
commissions

1. Une publicité longtemps ignorée en commission
2. Un développement lent, mais nécessaire de la publicité des débats en
commission

B. Une ouverture accrue des commissions induisant une place
institutionnelle renouvelée

1. Une publicité couvrant un champ relativement étendu
2. Une modification profonde de la place institutionnelle des
commissions

II. Une ouverture contrôlée de la publicité des travaux des commissions
A. Une ouverture demeurant encadrée par la pratique

1. Un contrôle exercé par les commissions
2. Un encadrement renforcé au Sénat

B. Un encadrement conciliant transparence et autonomie des
parlementaires

1. Une conciliation des exigences
2. Une conciliation des finalités

Conclusion

TEXTE

Pour être accep tées et
comprises, les lois doivent se
présenter à visage décou vert,
avec l’écla tant cortège de
convic tions qui ont entouré
leur berceau. Sépa rées du
milieu où elles sont nées, les
lois restent muettes et mortes ;
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elles semblent aussi obscures
que les oracles de la
sibylle antique 1.

La publi cité des débats parle men taires est tradi tion nel le ment
appré hendée comme remplis sant deux fonc tions essen tielles :
permettre aux citoyens d’exercer un contrôle sur l’action de leurs
repré sen tants et les informer sur leurs travaux en mettant en lumière
les raisons qui fondent les déci sions adop tées. La première, iden ti fiée
dès le XIX  siècle par Jeremy Bentham 2, s’inscrit dans la logique
clas sique du libé ra lisme poli tique. La seconde, plus moderne, confère
à la publi cité une dimen sion péda go gique et démo cra tique : elle vise à
instruire le citoyen sur la conduite des affaires publiques et à
favo riser, par cette compré hen sion, des choix élec to raux éclairés.
Cette fonc tion infor ma tive trouve une expres sion parti cu lière dans
les travaux des commis sions, par les audi tions qu’elles orga nisent, les
rapports qu’elles produisent et les débats qu’elles abritent.

1

e

Or, si la litté ra ture s’est large ment penchée sur les enjeux de la
publi cité des débats parle men taires, elle l’a prin ci pa le ment envi sagée
à l’aune de la séance publique, soit dans une pers pec tive théo rique
et historique 3, soit à travers l’étude du fonc tion ne ment concret des
assem blées et des tech niques de mise en publi cité de leurs travaux 4.
La ques tion spéci fique de la publi cité des travaux des commis sions
parle men taires demeure, en compa raison, rela ti ve ment peu explorée
de façon auto nome, alors même que ces instances concentrent
aujourd’hui une part essen tielle de la déli bé ra tion parlementaire 5,
qu’il s’agisse de la fonc tion norma tive exercée par les
commis sions permanentes 6 ou du rôle de contrôle crois sant assumé
par les commis sions d’enquête 7. Par ailleurs, la publi cité des travaux
parle men taires ne se limite pas aux seuls débats consi gnés au Journal
officiel, mais englobe égale ment la diffu sion des amen de ments, la
publi ca tion des rapports, la publi cité des votes et la trans pa rence des
travaux conduits par les rappor teurs. Ainsi, lorsqu’elle est abordée, la
publi cité des travaux des commis sions appa raît fréquem ment comme
un simple prolon ge ment du prin cipe général de publi cité, sans que
soient plei ne ment inter ro gées les tensions propres à ces lieux de
travail, les pratiques qui les struc turent et les prin cipes qui les sous- 
tendent.

2
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Les commis sions parle men taires – enten dues ici dans une accep tion
large, incluant les commis sions perma nentes ou spéciales, les
commis sions d’enquête, les missions d’infor ma tion et les
commis sions mixtes pari taires – occupent une place singu lière au
regard du prin cipe de publi cité. Loin de se réduire à de simples
organes internes, elles se sont affir mées comme des lieux centraux
de produc tion norma tive et d’exer cice du contrôle parle men taire. Les
audi tions publiques, l’examen des amen de ments et les travaux des
rappor teurs struc turent désor mais, en amont, des orien ta tions
suscep tibles d’être consa crées en séance 8. À cet égard, la publi cité
des travaux des commis sions se trouve struc tu rel le ment confrontée à
d’autres exigences inhé rentes au travail parle men taire : l’effi ca cité
des déli bé ra tions, la recherche du compromis, la sincé rité des
échanges, mais aussi la protec tion de certaines infor ma tions
sensibles ou la néces sité de préserver des espaces de discus sion
affran chis de la pres sion média tique. Ces tensions se mani festent
avec une inten sité parti cu lière au sein des commis sions, dont la
voca tion première demeure le travail prépa ra toire, souvent tech nique
et parfois négocié entre commis saires. Aussi, l’ouver ture de leurs
travaux demeure- t-elle enca drée : certains se tiennent encore à huis
clos, notam ment ceux des commis sions mixtes pari taires, tandis que
d’autres relèvent d’un régime de publi cité spéci fique, à l’image des
commis sions d’enquête. Dès lors, les moda lités selon lesquelles leurs
travaux sont rendus publics ne relèvent pas d’un simple choix
d’orga ni sa tion, mais procèdent d’un véri table arbi trage ; si
l’ouver ture est provoquée par les assem blées (I), elle n’en demeure pas
moins strictement contrôlée (II).

3

I. Une ouverture provoquée de la
publicité des travaux des
commissions
D’abord centrée sur la séance, la publicité des travaux est longtemps
demeurée limitée s’agissant des commissions. Elle s’est néanmoins
élargie par la pratique, puis a été consacrée par les textes à partir des
années 1990, jusqu’au tournant de 2008 (A). Désormais largement
assurée, elle couvre la publication des amendements, des documents
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préparatoires et des travaux des rapporteurs, renforçant ainsi
l’information des citoyens sur l’activité des commissions (B).

A. Une affirmation progressive de la
publicité des travaux des commissions
Si les travaux des commissions faisaient initialement l’objet d’une
publicité limitée (1), l’importance institutionnelle qu’elles ont acquise
depuis 2008 a rendu indispensable son développement (2).

5

1. Une publi cité long temps ignorée
en commission

Dès l’origine, la séance publique s’est imposée comme le lieu par
excel lence de la trans pa rence parle men taire, tradui sant les trois
dimen sions iden ti fiées par Hugo Coniez 9. Elle fait ainsi l’objet d’une
publi cité maté rielle, par la possi bi lité donnée aux citoyens et aux
jour na listes d’assister aux déli bé ra tions depuis les tribunes de
l’hémi cycle ; d’une publi cité écrite, grâce à la trans crip tion inté grale
des débats et à leur diffu sion par la presse, puis par le Journal officiel ;
enfin, d’une publi cité audio vi suelle, plus récente, fondée sur
l’enre gis tre ment et la diffu sion des débats sur les chaînes
parle men taires et les sites Internet des assemblées. C’est dans cette
perspective que la Consti tu tion de 1791 a érigé la publi cité des débats
en prin cipe fondamental 10 et que l’article 33, alinéa 1  de la
Constitution de 1958 dispose que « les séances des deux assem blées
sont publiques ».

6

er

Toute fois, depuis leur créa tion et pendant une large part de
la V  Répu blique, les travaux des commis sions ont en partie échappé
à ce devoir de trans pa rence, au nom de la liberté de parole et de la
confi den tia lité néces saires à un travail appro fondi. Ainsi, ce n’est qu’à
partir de 1926 qu’est créé un service des commis sions, chargé
notam ment d’établir les procès- verbaux de leurs réunions, publiés au
sein du Bulletin des commissions, spécia le ment institué à cet effet 11.
Cette publi cité demeu rait toute fois très limitée, le compte rendu ne
reflé tant que succinc te ment la teneur des échanges. De plus, les
docu ments produits ou reçus par les commis sions n’étaient rendus

7
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publics qu’après l’achè ve ment complet de l’examen du texte, sur
déci sion expresse de la commis sion concernée.

Le Règle ment de l’Assem blée natio nale était parti cu liè re ment strict
au début de la V  Répu blique : « les procès- verbaux ont un carac tère
confi den tiel qui ne doit pas être trans gressé par les commu ni qués à
la presse éven tuel le ment publiés par les commis sions à l’issue de
leurs réunions 12 ». Néan moins, en pratique, cette dispo si tion était
peu appli quée : les commu ni qués à la presse étaient
systé ma ti que ment publiés dans la journée suivant la réunion et se
distin guaient peu des procès- verbaux, rédigés au style indi rect. Les
commis sions d’enquête, quant à elles, demeu raient entiè re ment à
huis clos, les excep tions étant raris simes. Ainsi, avant les années 1990,
seules deux commis sions d’enquête, en février 1870, ont pu tenir des
audi tions publiques 13. Dans la même logique, avant la loi du
19 juillet 1977 14, la publi ca tion des rapports d’enquête n’était possible
qu’en cas de vote positif de l’assem blée, sur propo si tion de son
président ou de la commission 15.

8

e

2. Un déve lop pe ment lent, mais néces saire
de la publi cité des débats en commission

Un premier tour nant inter vient dans les années 1990, lorsque le
Règle ment du Sénat est modifié pour permettre aux commis sions de
décider libre ment de la publi cité de tout ou partie de leurs travaux 16.
L’ouver ture se pour suit avec l’inver se ment du prin cipe de publi cité
qui régit les travaux des commis sions d’enquête : leurs audi tions
deviennent publiques, sauf déci sion contraire motivée par la
néces sité du secret 17. Cette évolu tion marque une rupture notable
dans la mesure où les commis sions allaient, aupa ra vant, « jusqu’à ne
pas dévoiler l’iden tité des personnes auditionnées 18 ».

9

Dans le même esprit, l’Assem blée natio nale modifie son Règle ment
en 1988 19, puis en 1994 20, afin d’intro duire la possi bi lité pour le
bureau d’une commis sion d’auto riser la présence de la presse lors des
audi tions, tandis que la publi ca tion systé ma tique des commu ni qués
est forma lisée – le texte inté grant la pratique. Le président de la
commis sion peut égale ment ordonner une capta tion audio vi suelle
des débats, géné ra le ment diffusée sur le réseau interne
de l’Assemblée 21. Certains travaux ont même béné ficié d’une diffu sion
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excep tion nelle auprès du grand public, à l’image de certaines
audi tions de la commis sion d’enquête sur l’affaire d’Outreau en 2006,
retrans mises en direct à la télévision 22.

C’est l’évolu tion du cadre consti tu tionnel qui a favo risé une ouver ture
plus affirmée de la publi cité des travaux en commis sion. Si la
propo si tion du comité Balladur visant à rendre publics par prin cipe
les travaux des commis sions saisies au fond n’a pas été retenue par
le constituant 23, la révi sion consti tu tion nelle du 23 juillet 2008, en
confé rant aux commis sions un rôle central dans l’élabo ra tion de
la loi 24, rend prati que ment inévi table un renfor ce ment de la
trans pa rence de leurs travaux – comme a pu le souli gner le
Conseil constitutionnel 25. L’article 46, alinéa 3 du Règle ment de
l’Assem blée natio nale prévoit désor mais qu’à « l’issue de chaque
réunion, un compte rendu est publié, faisant état des travaux et des
votes de la commis sion, ainsi que des inter ven tions pronon cées
devant elle ». Le Bulletin des commissions est alors supprimé et les
comptes rendus deviennent inté graux et rédigés au style direct,
reflé tant fidè le ment le dérou le ment des débats. Par ailleurs, chaque
commis sion peut décider d’une diffu sion audio vi suelle de ses travaux
au- delà de l’enceinte de l’Assemblée.

11

Ouverts au regard citoyen, les travaux des commis sions sont
égale ment rendus plus acces sibles à l’ensemble des acteurs de la
vie parlementaire 26. Les conseillers des groupes poli tiques et les
colla bo ra teurs parle men taires peuvent désor mais assister aux
réunions, dès lors que le député qu’ils accom pagnent y siège, depuis
un espace dédié au sein de chaque salle de commis sion. Le Conseil
consti tu tionnel a, pour sa part, reconnu au gouver ne ment le droit
d’assister à toutes les réunions de commis sion portant sur un projet
ou une propo si tion de loi 27.

12

Ce mouve ment vers une trans pa rence accrue a été parachevé par la
réforme du Règle ment de l’Assem blée natio nale du
28 novembre 2014 28, qui érige la publi cité des travaux en prin cipe et
fait du huis clos l’excep tion. Désor mais, les réunions des commis sions
sont diffu sées en direct sur le site Internet de l’Assem blée nationale 29

et les enre gis tre ments y sont libre ment acces sibles pendant un an,
puis consul tables à la demande 30. À partir de la fin des années 2010,
cet enre gis tre ment tient même lieu de compte rendu pour une partie
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des acti vités de contrôle des commissions 31 : un compte rendu écrit
n’est systé ma ti que ment établi que pour les travaux légis la tifs ou ceux
expres sé ment prévus par la Constitution.

B. Une ouver ture accrue des commis ‐
sions indui sant une place insti tu tion ‐
nelle renouvelée
La forte trans pa rence des travaux des commis sions (1) a accom pagné
la trans for ma tion de leur rôle insti tu tionnel, désor mais davan tage
orienté vers l’infor ma tion des citoyens (2).

14

1. Une publi cité couvrant un champ rela ti ve ‐
ment étendu

En dehors de la stricte publi cité des débats en commis sion, cette
ouver ture s’étend aux amen de ments déposés par les parle men taires
sur les textes qu’elle examine. En effet, depuis juillet 2012, le Bureau
de l’Assemblée nationale a décidé de publier en données ouvertes –
 ou open data – sur son site Internet l’ensemble des amendements
déposés en séance publique ou en commission 32, une pratique
similaire étant observée au Sénat. Concrètement, ces amendements
deviennent publics quelques heures après la clôture du délai de
dépôt, avant leur trai te ment par les services et l’examen de leur
rece va bi lité. Le public peut ainsi consulter le dispo sitif et l’exposé
sommaire de chaque amen de ment, y compris ceux retirés par leurs
auteurs après clôture. Les amen de ments ulté rieu re ment déclarés
irre ce vables restent visibles, mais leur contenu – dispo sitif et exposé
sommaire – est masqué. À l’issue de leur examen en commis sion,
chaque amen de ment publié est assorti de la mention de son sort.

15

La publi cité concerne ensuite le texte adopté par la commis sion. Une
telle publi ca tion n’était pas jugée néces saire avant la révi sion
consti tu tion nelle de 2008, puisque le texte de réfé rence demeu rait
celui du gouver ne ment. Depuis lors, la commis sion saisie au fond
publie, en plus du rapport, deux docu ments essen tiels : le texte de
la commission, qui constitue la version amendée du texte servant de
base à la discus sion en séance publique 33 ; et le texte comparatif, qui
met en paral lèle la version initiale ou trans mise avec celle issue des

16
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travaux de la commis sion, un lien renvoyant aux
amen de ments adoptés 34. Cette double publi ca tion, si elle renforce la
trans pa rence à l’égard des citoyens, a d’abord voca tion à informer des
travaux de la commis sion les parle men taires qui n’en sont pas
membres, avant l’examen en séance.

La publi cité s’étend enfin au travail prépa ra toire conduit par les
rappor teurs. Leur rôle, central dans l’examen des textes, peut- être
classé en trois fonc tions essen tielles : présenter le texte en
commis sion, exposer les posi tions de celle- ci en séance et donner un
avis sur les amendements 35.

17

Confor mé ment au premier de ces rôles, la publi cité des travaux des
rappor teurs s’exerce d’abord au béné fice des autres membres de la
commis sion. Le calen drier des audi tions conduites par le rappor teur
en amont de l’examen d’un texte légis latif leur est commu niqué afin
qu’ils puissent y assister et, le cas échéant, inter roger les personnes
audi tion nées. Même si, en pratique, l’affluence est limitée, l’objectif
est de permettre aux commis saires de disposer d’un niveau
d’infor ma tion simi laire au rappor teur. Rare excep tion à cette règle,
les rappor teurs spéciaux de la Commis sion des finances, lors de la
discus sion budgé taire, ne commu niquent pas systé ma ti que ment le
calen drier de leurs audi tions, celles- ci étant nombreuses et
concen trées dans un laps de temps restreint. De même, au Sénat, la
pratique varie selon les commis sions : le président peut, sur demande
du rappor teur, décider de ne pas diffuser le calen drier des audi tions.
Ce prin cipe de publi cité est encore davan tage accentué pour certains
travaux. Les missions d’infor ma tion rendent entiè re ment public, sur
le site de l’Assem blée natio nale, le calen drier de leurs audi tions,
tandis que les délé ga tions parle men taires ainsi que les groupes
d’études et d’amitié adoptent une pratique simi laire concer nant leurs
réunions et leurs dépla ce ments. Certaines commis sions ont même
excep tion nel le ment retransmis, sur le site de l’Assem blée natio nale,
l’inté gra lité des audi tions menées par leurs rappor teurs : ce fut le cas
des audi tions effec tuées par le rappor teur du projet de loi ouvrant le
mariage aux couples de même sexe en 2012 36 ou de celles effec tuées
par les rappor teurs de la propo si tion de loi rela tive à la fin de vie
en 2025 37. De ce point de vue, la publi cité des travaux prépa ra toires
conduits par les rappor teurs ne se limite plus à une infor ma tion
interne à l’assem blée, mais s’inscrit dans une logique d’ouver ture plus
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large : à la retrans mis sion audio vi suelle s’ajoute la publi ca tion d’un
compte rendu, alors même que ces audi tions se tiennent en prin cipe
à huis clos.

L’exigence de publi cité s’exerce égale ment vers l’exté rieur de
l’insti tu tion parle men taire, à travers la publi ca tion du rapport de la
commis sion, corol laire des deux derniers rôles exercés par le
rappor teur. Ce docu ment, en rendant compte des travaux de la
commis sion avant la discus sion en séance, permet d’éclairer les
parle men taires sur les orien ta tions rete nues et le sens des votes,
article par article et amen de ment par amen de ment. Plus large ment, il
informe les citoyens des motifs et du sens des évolu tions légis la tives
propo sées. Sa struc ture, arti culée autour de trois grands volets,
reflète ces voca tions : un premier déve lop pe ment théma tique général
expose les motifs justi fiant la néces sité de légi férer et les choix
retenus ; un deuxième point, consacré aux commen taires d’articles,
présente pour chacun le droit exis tant, les modi fi ca tions envi sa gées
et les ajus te ments opérés par la commis sion ; enfin, un troi sième
point rend compte des travaux de la commis sion, en repro dui sant le
compte rendu des débats. Dans un souci de trans pa rence accrue, le
rapport comporte égale ment la liste des personnes audi tion nées ainsi
que celle des contri bu tions écrites reçues par le rapporteur 38,
renfor çant la lisi bi lité du processus légis latif. Le rapport du
rappor teur appa raît ainsi comme le vecteur privi légié de l’ouver ture
des commis sions vers l’exté rieur et comme l’un des instru ments
centraux du renfor ce ment du prin cipe de publi cité appliqué à leurs
travaux. Il n’est dès lors pas surpre nant que le contenu de ces
rapports se soit étoffé à mesure que les assem blées ont entendu en
faire des outils d’infor ma tion destinés non seule ment aux
parle men taires, mais égale ment aux citoyens 39.

19

2. Une modi fi ca tion profonde de la place
insti tu tion nelle des commissions

Le renfor ce ment de la publi cité des travaux en commis sion a d’abord
accom pagné la trans for ma tion profonde du rôle de ces dernières.
Avant la révi sion de 2008, le texte examiné en séance n’était pas celui
de la commis sion ; leur acti vité revê tant alors un carac tère
essen tiel le ment tech nique, la néces sité de la présence du regard
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citoyen ne s’impo sait pas avec la même force. La reva lo ri sa tion du
rôle des commis sions se traduit donc natu rel le ment par une
ouver ture accrue de leurs travaux. D’une part, la possi bi lité pour une
commis sion d’intro duire et d’adopter défi ni ti ve ment certaines
dispo si tions légis la tives confère à ses débats une portée norma tive
nouvelle. La publi cité garantit alors la néces saire moti va tion des
amen de ments retenus et parti cipe d’un enjeu « démo cra tique de
première impor tance » 40. D’autre part, en rendant visibles les
échanges et les argu ments déve loppés, elle renforce la légi ti mité des
déci sions et limite leur remise en cause lors de la séance, plaçant les
commis sions au cœur du processus de fabri ca tion de la loi 41. Le
renfor ce ment de la publi cité traduit ainsi la trans for ma tion des
commis sions en véri tables lieux de déci sion publique, dont les
travaux, désor mais acces sibles aux citoyens, parti cipent plei ne ment à
la trans pa rence et à la légi ti mité du processus législatif.

L’ouver ture des commis sions contribue égale ment à une meilleure
connais sance des travaux prépa ra toires par l’ensemble des acteurs du
droit. Entendus comme les docu ments et déli bé ra tions concou rant à
l’élabo ra tion de la loi 42, ces travaux trouvent leur source prin ci pale au
sein des commis sions, qui rédigent les rapports légis la tifs,
audi tionnent les ministres porteurs du texte, défrichent
tech ni que ment le projet et, depuis 2008, le modi fient en premier. Ils
éclairent ainsi la rédac tion des décrets d’appli ca tion par le
gouver ne ment, l’inter pré ta tion des lois par le juge, ou encore la
défense des parties lors des conten tieux. Il est ainsi fréquent que le
gouver ne ment et les sections admi nis tra tives du Conseil d’État se
réfèrent aux rapports légis la tifs des commis sions pour rendre
compte fidè le ment de l’inten tion du légis la teur lors de l’examen des
décrets d’appli ca tion. De même, les commen taires publiés par le
Conseil consti tu tionnel à l’occa sion de ses déci sions y font
régu liè re ment mention. L’ouver ture des travaux des commis sions, en
encou ra geant l’enri chis se ment du contenu de leurs rapports,
contribue donc à une meilleure compré hen sion de l’inten tion du
légis la teur et, par consé quent, à une appli ca tion plus fidèle des
lois adoptées.

21

Enfin, la diffusion élargie des travaux en commission favorise une
meilleure compréhension, par les citoyens, du fonctionnement
concret du Parlement et du travail de leurs représentants. Elle met en
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lumière les étapes préparatoires, souvent éclipsées par les débats en
séance alors qu’elles constituent la dimension la plus pédagogique de
l’activité parlementaire. Les citoyens peuvent désormais suivre en
direct, puis à tout moment, les auditions, riches en informations, les
discussions plus techniques entre commissaires sur les textes
législatifs et la présentation des rapports d’information de chaque
commission, qui ne bénéficient pas d’un débat en séance. Cette
diffusion se double d’une accessibilité plus grande des documents
produits par les commissions grâce à leur publication sur les sites des
assemblées 43. L’effet se révèle particulièrement marqué pour les
commissions d’enquête : leurs auditions, généralement retransmises
en direct, rencontrent parfois un large écho, à l’image de celle
d’Alexandre Benalla par le Sénat, en janvier 2019, qui a rassemblé plus
de 750 000 téléspectateurs 44. De même, la dimension pédagogique
qui préside à la construction de leur rapport oriente explicitement
leurs conclusions au-delà du seul cadre parlementaire, en les
destinant directement aux citoyens auxquels elles s’adressent 45.

II. Une ouverture contrôlée de la
publicité des travaux des
commissions
Bien que la publicité des travaux des commissions soit désormais
largement ouverte, les textes leur ont réservé des marges
d’interprétation permettant, en pratique, d’en moduler le degré (A).
Cette faculté de contrôle des commissions vise à assurer une
application souple du principe de publicité au regard des exigences
de l’activité parlementaire, corollaire nécessaire de l’autonomie du
travail parlementaire (B).

23

A. Une ouverture demeurant encadrée
par la pratique

En pratique, le régime de publi cité des travaux des commis sions
s’exerce sous leur contrôle (1), contrôle que les textes tendent
égale ment à renforcer au Sénat (2).
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1. Un contrôle exercé par les commissions

Si les commis sions ont fait l’objet d’une ouver ture crois sante au
public et aux médias, certains de leurs travaux demeurent néan moins
couverts par le secret. Elles peuvent en effet décider, « par une
déci sion motivée et rendue publique 46 », de tenir certaines de leurs
réunions à huis clos – exigence de moti va tion dont le respect reste
toute fois inéga le ment observé 47. L’objectif affiché est de prévenir
« une réduc tion de l’infor ma tion du Parlement 48 » qui résul te rait
d’une parole moins libre des personnes audi tion nées, par crainte
d’une trop grande média ti sa tion. Si cette déro ga tion est
fréquem ment invo quée pour les audi tions portant sur des sujets de
défense ou de sécu rité natio nale, elle demeure ouverte à l’ensemble
des commis sions, bien que son usage reste marginal. Par exemple,
sur 125 réunions tenues lors de la session 2024-2025 par la
Commis sion des finances de l’Assem blée natio nale, 14 l’ont été à huis
clos, soit 11 % 49. Ces huis clos peuvent concerner
certaines auditions 50, présen ta tions de communications 51 ou
déli bé ra tions rela tives à l’orga ni sa tion des travaux 52.
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Certaines réunions spéci fiques, en revanche, se tiennent toujours à
huis clos. Tel est le cas de l’élec tion du bureau de la commission 53,
des déli bé ra tions liées à l’usage de préro ga tives
procé du rales particulières 54 ou les réunions se tenant en appli ca tion
des articles 88 ou 91 alinéa 9 du Règle ment de
l’Assem blée nationale 55, consa crés à l’examen pure ment formel des
amen de ments déposés en séance et non encore étudiés en
commis sion. Ces dernières, qui visent à éviter l’usage par le
gouver ne ment des préro ga tives qu’il détient du deuxième alinéa de
l’article 44 de la Constitution 56 – mais aussi à permettre le dépôt
d’amen de ments hors délai, puisqu’ils deviennent présentés au nom de
la commis sion si elle les accepte –, repré sentent à elles seules 57 %
des 14 réunions à huis clos tenues par la Commis sion des finances au
cours de la session 2024-2025 57.
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Ces réunions ne font donc l’objet d’aucune retrans mis sion
audio vi suelle, mais un compte rendu plus ou moins détaillé peut être
produit, préser vant ainsi le prin cipe de publicité a posteriori 58. Par
exemple, un compte rendu inté gral a été publié à l’issue de la réunion
du 26 mars 2025 rela tive à la présen ta tion d’une contri bu tion du
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rappor teur général sur l’évalua tion des recettes fiscales, malgré le
huis clos 59. De la même manière, les commis sions mixtes pari taires,
char gées de trouver un compromis entre les deux assem blées,
déli bèrent systé ma ti que ment à huis clos. Le compte rendu publié,
bien que non inté gral, restitue néan moins fidè le ment le dérou le ment
des débats 60.

Certains travaux sont soumis à un régime de trans pa rence
stric te ment encadré. Tel est le cas des commis sions d’enquête, dont
les audi tions peuvent être tenues à huis clos afin de protéger
l’iden tité des personnes entendues 61, de garantir leur liberté de
parole 62 ou, à leur demande, de préserver leur image lorsqu’il s’agit,
par exemple, de personnalités médiatiques 63. Les échanges peuvent
néanmoins faire l’objet d’un compte rendu 64. La divulgation non
autorisée des informations recueillies ou des documents produits est
passible d’un an d’emprisonnement et de 15 000 euros d’amende, sauf
si le rapport publié y fait expressément référence 65. La présentation
du rapport final obéit, en outre, à des règles strictes : l’article 6 de
l’ordonnance n  58-1100 du 17 novembre 1958 prévoit que l’assemblée
peut, après s’être constituée en comité secret, décider « de ne pas
autoriser la publication de tout ou partie du rapport d’une
commission d’enquête 66 ». Pour permettre l’application de ces
dispositions, l’article 144-2, alinéa 3 du Règlement de l’Assemblée
nationale prévoit un délai de cinq jours francs entre l’adoption du
rapport et sa publication 67. Concrètement, cela signifie, d’une part,
que la commission d’enquête ne peut examiner les conclusions de ses
travaux qu’à huis clos et que, d’autre part, les commissaires, qui se
prononcent sur l’adoption ou le rejet du rapport, ne peuvent faire état
du contenu de celui-ci avant sa publication formelle 68.
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Enfin, la publi cité des votes en commis sion demeure partielle. La
majo rité des scru tins se tenant à main levée, il est souvent impos sible
de connaître le sens du vote indi vi duel des députés, voire le
décompte précis des voix. Certains prési dents de commis sions le
commu niquent toute fois lorsque le vote revêt une impor tance
parti cu lière, notam ment en période d’absence de majo rité claire,
comme sous la XVII  législature 69. Les expli ca tions de vote, le cas
échéant, permettent égale ment d’iden ti fier la posi tion des groupes
poli tiques. En outre, un dixième des membres d’une commis sion peut
demander un scrutin public 70 : dans ce cas, peu fréquent, chaque
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commis saire est appelé nomi na le ment à exprimer son vote, faute de
dispo sitif électronique 71. Si la publi cité du vote n’est donc pas la
règle, ces méca nismes assurent, à la demande, une
trans pa rence complète 72.

2. Un encadrement renforcé au Sénat

Là où l’Assem blée natio nale affirme la publi cité comme un prin cipe
général, le Sénat en fait une faculté laissée à la discré tion de chaque
commis sion. Par exemple, si l’article 15 ter alinéa 2 du Règle ment du
Sénat prévoit bien l’enre gis tre ment des réunions, ceux- ci conservent
un carac tère confi den tiel et ne sont acces sibles qu’aux séna teurs, sur
demande. En pratique, les audi tions des commis sions du Sénat font
l’objet d’une diffu sion publique, tandis que les travaux consa crés à
l’examen de textes légis la tifs ou de rapports d’infor ma tion se tiennent
à huis clos. Le carac tère excep tionnel de la retrans mis sion de ces
audi tions, par rapport aux autres travaux, conduit géné ra le ment le
président à en informer les commis saires en ouver ture de réunion.
Par ailleurs, si un compte rendu est systé ma ti que ment publié
chaque semaine 73, que les réunions se tiennent ou non à huis clos, il
reste seule ment analy tique s’agis sant des travaux législatifs 74.
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L’écart observé avec les pratiques de l’Assem blée natio nale tient à la
nature même des travaux conduits au Sénat. Alors que les
commis sions de l’Assem blée tendent à préfi gurer les débats de la
séance, dans un contexte marqué par l’examen d’un grand nombre
d’amen de ments, le Sénat privi légie une approche plus tech nique et
plus collé giale. Les amen de ments du rappor teur, souvent
rédac tion nels ou de coor di na tion, y occupent une place centrale, aux
côtés de ceux soutenus par la majo rité. À l’inverse, les initia tives des
autres commis saires, bien que parfois substan tielles, demeurent
moins nombreuses et sont défen dues avec une inten sité moindre
qu’en séance, leurs chances d’adop tion étant limi tées et leur
reten tis se ment plus restreint. Les amen de ments d’appel ou les
initia tives pure ment poli tiques, qui relèvent d’une fonc tion plus
tribu ni tienne du droit d’amen de ment, sont ainsi réservés à
l’hémi cycle. Comme l’a résumé Jean- Louis Hérin, « la majo rité
amende en commis sion et l’oppo si tion débat en séance plénière 75 ».
Au stade de la commis sion, l’exer cice est donc moins codifié, prenant
davan tage la forme d’une discus sion entre les groupes et le
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rappor teur sur l’orien ta tion et la compré hen sion du texte, les
échanges étant plus succincts et la présence du citoyen s’impo sant
avec moins d’acuité.

Il convient toute fois de souli gner que cette réserve séna to riale
s’atténue lorsque la procé dure de légis la tion en commis sion est mise
en œuvre. Celle- ci permet, à l’initia tive du Président du Sénat, du
président de la commis sion saisie au fond, du président d’un groupe
ou du gouver ne ment, que la Confé rence des prési dents décide de
limiter l’exer cice du droit d’amen de ment des séna teurs et du
gouver ne ment au seul cadre de la commission 76. Dans une telle
hypo thèse, la commis sion se voit appli quer les règles de publi cité
norma le ment réser vées à la séance 77, le Règle ment impo sant alors la
publi ca tion d’un « compte rendu détaillé des débats 78 » 
géné ra le ment assorti d’une retrans mis sion audio vi suelle afin de
satis faire aux exigences consti tu tion nelles de publicité 79.
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B. Un encadrement conciliant
transparence et autonomie des
parlementaires

L’encadrement défini par les commissions tend à concilier des
exigences contradictoires relatives au principe de publicité (1) et, plus
encore, à articuler le droit à l’information des citoyens avec la
nécessité, pour les parlementaires, de mener à bien leurs travaux (2).
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1. Une conciliation des exigences

Cet encadrement de la publicité des travaux des commissions offre
d’abord les instruments nécessaires à la conciliation de deux
demandes a priori contradictoires : l’une tendant à une ouverture
accrue des travaux, l’autre appelant au maintien, voire au
renforcement, de leur confidentialité.
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Ainsi, il n’est pas rare que des appels à une ouverture plus importante
des travaux des commissions soient formulés. Cette demande
concerne tout particulièrement les commissions mixtes paritaires,
dont la teneur des échanges fait parfois l’objet de fuites organisées
par les parlementaires qui y siègent 80. Ainsi, lors du premier rendez-
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vous des réformes initié par le président de l’Assemblée nationale
en 2017, il a été proposé de rendre publiques les réunions des
commissions mixtes paritaires 81, répondant par ailleurs à une attente
du gouvernement, qui n’y a pas accès. De même, certains sénateurs
plaident pour une transparence accrue de leurs travaux de
commission afin de se rapprocher du modèle de la Chambre basse, en
élargissant par exemple l’accès des réunions aux secrétariats des
groupes politiques 82 ou en inversant le principe de publicité, faisant
du huis clos l’exception 83.

À l’inverse, d’autres propositions visent à faciliter le recours au huis
clos, notamment pour les commissions d’enquête, en reconnaissant
aux personnes auditionnées la faculté de le demander au nom, par
exemple, de la protection de leurs droits fondamentaux 84. Ces
questions ne sont pas nouvelles, puisqu’un tel resserrement du cadre
juridique relatif aux commissions d’enquête a déjà pu avoir lieu en
1953, lorsque le législateur a intégré la pratique en exigeant la
confidentialité de leurs travaux 85 – une disposition ensuite reprise
dans l’ordonnance n  58-100 du 17 novembre 1958 86.
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Ainsi, l’encadrement des règles de publicité ne traduit pas l’adhésion
à l’une ou l’autre de ces positions, mais l’organisation d’un équilibre
entre elles. Ce cadre juridique n’opte donc ni pour une transparence
absolue ni pour un huis clos généralisé ; il aménage des procédures
différenciées permettant d’adapter le degré de publicité aux enjeux
propres à chaque travail des commissions. Ce faisant, il assure la
coexistence de deux exigences concurrentes sans sacrifier ni la
transparence des travaux parlementaires ni la capacité des
commissions à fonctionner dans des conditions adaptées à leurs
missions. Les textes traduisent cette conciliation en ménageant une
latitude importante à la pratique des commissions, une approche déjà
soutenue à propos des commissions d’enquête 87 et qui demeure
défendue, tant à l’Assemblée nationale 88 qu’au Sénat 89, pour
l’ensemble des commissions.
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2. Une conciliation des finalités

L’encadrement de la publicité des travaux des commissions participe
également d’une conciliation des fonctions qui leur sont assignées. Il
s’agit, en particulier, d’articuler l’exigence d’information des citoyens
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sur les travaux conduits par les parlementaires avec l’impératif
d’efficacité normative qui commande que ces travaux puissent
aboutir, ce qui suppose parfois une publicité plus contenue.

L’exemple des commis sions mixtes pari taires est parti cu liè re ment
parlant, le secret entou rant leurs déli bé ra tions répon dant
direc te ment à leur fina lité : obtenir une conci lia tion entre deux
chambres et plusieurs groupes parle men taires portant des avis
contraires. Ce procédé, d’une part, favo rise les compromis, puisque,
dans une concep tion clas sique, la publi cité des débats peut rigi di fier
les postures et accen tuer arti fi ciel le ment les clivages 90. Au contraire,
dans une situa tion de huis clos, « nul ne se sent obligé de conserver
ses opinions s’il n’est plus convaincu de leur perti nence et de leur
vérité et chacun peut céder à la force des arguments 91 ». D’autre
part, ce secret offre une flexi bi lité procé du rale impor tante, alors que
ces commis sions sont desti nées à opérer une conci lia tion entre les
deux assem blées. Le huis clos permet de s’affran chir de l’ordre des
articles afin de commencer par ceux dont le compromis est le plus
délicat, favo ri sant un élan positif ou, au contraire, permet tant de
constater rapi de ment un échec. De même, le temps de parole n’est
pas limité, ouvrant la possi bi lité aux argu men taires de se déployer
plus libre ment afin de faci liter l’atteinte d’un consensus. D’autres
souplesses procé du rales sont possibles, comme l’absence de délai de
dépôt des amen de ments, permet tant parfois d’énoncer une rédac tion
orale au cours de la réunion 92. Ce fonc tion ne ment est renforcé par
l’absence de compé tence du Conseil consti tu tionnel pour contrôler
les condi tions de dérou le ment des commis sions mixtes paritaires 93.
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Pour autant, le fait que les réunions des commis sions se tiennent ou
non à huis clos ne semble pas profondément modifier, en pratique, le
comportement des parlementaires : le huis clos ne crée pas d’entente
artificielle entre opinions divergentes, tout comme la publicité
n’implique pas une confrontation systématique. Comme l’observait
Marc Abélès lors de l’examen de la proposition de loi instituant le
PACS en 1998, si l’atmosphère est plutôt décontractée et les débats
techniques, les avis demeurent divergents et parfois tendus, la
commission restant le lieu « d’une confrontation des points de vue
plutôt que d’une véritable discussion 94 » ; autant d’éléments qui se
retrouvent aujourd’hui alors que les débats sont désormais diffusés.

40



La publicité des travaux en commission : entre droit à l’information des citoyens et protection de la
liberté de travail des parlementaires

La publicité n’a donc pas profondément dénaturé le contenu des
échanges, lesquels restent généralement plus apaisés qu’en séance.

Une telle différence d’approche entre les travaux en commission et
ceux de la séance peut s’expliquer par l’idée « qu’il existerait au sein
des commissions parlementaires un code tacite encourageant la
collaboration et la recherche du consensus 95 » : les commissaires s’y
retrouvent chaque semaine 96 hors de la présence du gouvernement
et sont fréquemment conduits à travailler conjointement, notamment
dans le cadre des missions d’information créées par les commissions,
qui doivent être composées de deux rapporteurs, dont un
appartenant à un groupe d’opposition 97. Les commissions
apparaissent ainsi, dans une perspective sociologique, comme de
véritables institutions, générant des « manifestations de communion
entre les membres du groupe social intéressé 98 », une dynamique
d’autant plus accentuée que leurs pratiques d’organisation et de
fonctionnement peuvent considérablement varier d’une commission
à l’autre 99.
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Conclusion
Il appa raît que la publi cité des travaux des commis sions ne saurait
être appré hendée à l’aune d’une simple oppo si tion entre
trans pa rence et secret. Le régime créé ne consacre ni un prin cipe de
publi cité inté grale ni une culture du huis clos ; il orga nise des degrés
d’ouver ture diffé ren ciés, adaptés à la nature des commis sions, à
l’objet de leurs travaux et aux fina lités pour sui vies. Cette modu la tion
permet de répondre aux attentes légi times d’infor ma tion des
citoyens tout en préser vant les condi tions de déli bé ra tion inhé rentes
au travail parle men taire en commission.
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En défi ni tive, la publi cité des travaux des commis sions appa raît
moins comme une fin en soi que comme un instru ment au service du
bon fonc tion ne ment du Parle ment. En aména geant les condi tions de
sa mise en œuvre, le droit parle men taire ne se contente pas d’arbi trer
entre des exigences concur rentes, il contribue à définir un modèle de
déli bé ra tion qui, tout en demeu rant fidèle au prin cipe démo cra tique
de publi cité, recon naît que l’effi ca cité et la qualité de la déci sion
légis la tive supposent parfois une certaine retenue dans l’expo si tion
des échanges.
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première commis sion d’enquête retrans mise en direct sur LCP | 20 ans de
LCP », YouTube, 2020, URL : https://www.youtube.com/watch?v=oGdIdtFV
ddQ&list=PL9L- pQmSZ1dvAiDTh45ZA8gdrkrwqwW7P&index=5 [consulté le
11 février 2026]). La réso lu tion n  292 du 27 mai 2009 a par ailleurs codifié
cette possi bi lité (art. 144-1 RAN).

23  En raison de l’oppo si tion du Sénat, soucieux de préserver « la liberté des
échanges qui constitue l’un des prin ci paux atouts des commis sions » (J.-
J. Hyest, Rapport, Doc. Sénat n  387, 11 juin 2008, p. 41) et malgré l’adop tion
d’amen de ments en ce sens en première lecture par l’Assem blée
natio nale (amendements 59 et 339 sur le projet de loi consti tu tion nelle de
moder ni sa tion des insti tu tions de la V  Répu blique, Doc. AN n  820, 2008).

24  Notam ment par le fait que la discus sion en séance publique porte
désor mais sur le texte qu’elles ont adopté (art. 42 al. 1 de la Constitution).

25  « Les exigences de clarté et de sincé rité du débat parle men taire, qui
s’appliquent aux travaux des commis sions, imposent qu’il soit préci sé ment
rendu compte des inter ven tions faites devant celles- ci, des motifs des
modi fi ca tions propo sées aux textes dont elles sont saisies et des votes émis
en leur sein » (Cons. const., n  2009‐581 DC, 25 juin 2009, Réso lu tion
tendant à modi fier le règle ment de l’Assem blée nationale, cons. 12).

26  Sur ce point, voir Ph. Bach sch midt, « La publi cité des travaux des
commis sions parle men taires », Constitutions, 2010, p. 510.

27  Cons. const., n  2009-579 DC, 9 avril 2009, Loi orga nique rela tive à
l’appli ca tion des articles 34-1, 39 et 44 de la Constitution, cons. 36.

28  Réso lu tion n  437 du 28 novembre 2014.
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29  À la demande des commis sions, bien qu’en pratique cette diffu sion se
soit géné ra lisée (art. 18 bis IGB).

30  Il suffit, en pratique, de rensei gner une adresse élec tro nique dans le
formu laire dispo nible sur le site de l’Assem blée pour rece voir, en quelques
minutes, un lien transmis auto ma ti que ment donnant accès à
l’enre gis tre ment vidéo.

31   Voire pour l’ensemble des travaux de certains organes, tel que le Comité
d’évalua tion et de contrôle de l’Assem blée nationale.

32  Assem blée nationale, Vers une Assem blée natio nale du XXI  siècle, URL : h
ttps://www.etalab.gouv.fr/wp- content/uploads/2018/10/Plan- d-action-d
e-l-Assemblee-Nationale.pdf [consulté le 21 juin 2026].

33  Art. 86 al. 4 RAN.

34  Art. 86 al. 3 RAN. Au Sénat, le texte comparatif se présente sous la forme
d’un renvoi, sur le site Internet de l’insti tu tion, vers une page inti tulée « La
loi en construc tion », retra çant l’évolu tion du texte à chaque étape de
son examen.

35  Selon la clas si fi ca tion proposée par J.-P. Camby, « L’évolu tion des
commis sions parle men taires sous la V  Répu blique », dans Ph. Blachèr (dir.),
La Consti tu tion de la V  Répu blique. 60 ans d’appli ca tion (1958-2018), Paris,
LGDJ, 2018, p. 348.

36  E. Binet, Rapport, Doc. AN n  628, Tome I, 17 janvier 2013, p. 15. La
Commis sion des lois avait égale ment publié 83 contri bu tions reçues par le
rappor teur (ibid., Tome II, 17 janvier 2013).

37  A. Vidal, F. Gernigon, O. Falorni, B. Liso, L. Pani fous, S. Delau trette et
É. Leboucher, Rapport, Doc. AN n  1281 et 1364, Tome II, 11 avril 2025 et
2 mai 2025. Des audi tions publiques avaient égale ment été orga ni sées par la
Commis sion spéciale chargée d’examiner le projet de loi relatif à
l’accom pa gne ment des malades et de la fin de vie en 2024 (O. Falorni,
L. Cristol, C. Fiat, L. Maillart- Méhaignerie et D. Martin, Rapport, Doc. AN
n  2634, Tome II, 18 mai 2024).

38  Art. 22, 1o, d) IGB AN.

39   À titre d’exemple, le volume du tome II du rapport produit par la
Commis sion des finances du Sénat lors de l’examen du projet de loi de
finances en première lecture, qui contient les seuls commen taires d’articles,
a été multi plié par dix en plus de 40 ans : de 84 pages pour le projet de
finances pour 1980 (M. Blin, Rapport, Doc. Sénat n  50, 21 novembre 1979) à
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841 pages pour le projet de loi de finances pour 2026 (J.-F. Husson, Rapport,
Doc. Sénat n  139, 24 novembre 2025).

40  Comité de réflexion et de propo si tion sur la moder ni sa tion et le
rééqui li brage des insti tu tions de la V  République, La réforme
insti tu tion nelle deux ans après, 17 mai 2010, p. 31.

41  Sur ce point, voir A. de Montis, « Les commis sions perma nentes dix ans
après : évolu tion et révo lu tion ? », Revue fran çaise de droit constitutionnel,
vol. 4, n  116, 2018, p. 792, DOI : 10.3917/rfdc.116.0785.

42  Pour des déve lop pe ments plus appro fondis sur cette notion, voir
É. Quinart, « Travaux prépa ra toires », dans D. Connil, P. Jensel- Monge,
A. de Montis (dir.), Diction naire ency clo pé dique du Parlement, op. cit.,
p. 1137‐1140.

43  C. Geynet- Dussauze, « Le travail parle men taire à l’épreuve du progrès
tech nique : un jeu d’ombres et de lumières », Revue fran çaise de
droit constitutionnel, vol. 3, n  143, 2025, p. 721-742, DOI :
10.3917/rfdc.143.0721. Une telle banque de données, répon dant à un objectif
d’ouver ture, avait déjà été esquissée dans les années 1980 par la publi ca tion
des réfé rences et déci sions rela tives aux textes déposés sur le Bureau de
l’Assem blée natio nale (M. Ameller, « Le progrès tech nique au service du
légis la teur : l’exemple de l’Assem blée natio nale », Pouvoirs, n  30, 1984,
p. 139-140, URL : https://revue- pouvoirs.fr/le- progres-technique-au-servic
e-du/ [consulté le 13 juillet 2026]).

44  « Plus de 750 000 télé spec ta teurs pour l’audi tion d’Alexandre Benalla au
Sénat », Europe 1, 2019, URL : https://www.europe1.fr/medias- tele/plus- de
-750000- telespectateurs-pour-laudition-dalexandre-benalla-au-senat-384
3398 [consulté le 6 septembre 2025].

45  Sur l’idée d’une « démo cra ti sa tion » des travaux des commis sions
d’enquête, voir É. Vallet, « Les commis sions d’enquête parle men taires sous
la Cinquième Répu blique », Revue fran çaise de droit constitutionnel,
vol. 2, n  54, 2003, p. 249-278, DOI : 10.3917/rfdc.054.0249.

46  Art. 46 al. 2 RAN.

47  B. Fargeaud, « Audi tions à huis clos au sein de l’Assem blée natio nale : le
règle ment et la pratique », Jus Poli ticum Blog, 25 juin 2021, URL : https://blo
g.juspoliticum.com/2021/06/25/auditions- a-huis-clos-au-sein-de-lassem
blee-nationale-le-reglement-et-la-pratique-par-benjamin-fargeaud/
[consulté le 6 septembre 2025].
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48  J.-J. Urvoas, Rapport, Doc. AN n  2381, 20 novembre 2014, p. 67.

49  On est loin des 74 % de réunions tenues à huis clos lors de la
session 2013-2014. Voir A. de Montis, La réno va tion de la séance publique du
Parle ment fran çais. Étude sur l’effi ca cité poli tique de la réforme
consti tu tion nelle du 23 juillet 2008, Paris, Dalloz, 2016, p. 239.

50  Par exemple, l’audi tion de M. Piotr Serafin du jeudi 22 mai 2025.

51  Par exemple, la réunion du mercredi 26 mars 2025 portant sur la
présen ta tion d’une contri bu tion de M. Charles de Courson sur l’évalua tion
des recettes fiscales en 2023, 2024 et 2025.

52  Par exemple, la réunion du mercredi 19 février 2025 portant sur les
suites à donner au refus opposé par M. Alexis Kohler d’être entendu par la
commis sion exer çant les préro ga tives d’une commis sion d’enquête.

53  Y compris la réunion consti tu tive d’une commis sion d’enquête, le
compte rendu étant parti cu liè re ment succinct dans ce cas.

54  Telles que les demandes d’examen par prio rité de certains articles
(art. 95 al. 5 RAN) ou les demandes de seconde déli bé ra tion
(art. 101 al. 2 RAN).

55  Une pratique équi va lente existe au Sénat avec les réunions portant sur
l’« examen des amen de ments au texte de la commis sion ».

56  Qui lui permet, après l’ouver ture du débat en séance publique sur un
texte, de rendre irre ce vable tout amen de ment qui n’a pas été examiné par la
commis sion. Pour un exemple de mise en œuvre de cette procé dure, voir
l’examen, en première lecture, par l’Assem blée natio nale, de la propo si tion
de loi visant à recon naître une présomp tion de légi time défense pour les
forces de l’ordre, dans l’exer cice de leurs fonc tions (JO AN, Débats, 2  séance
du 22 janvier 2026, p. 659).

57  Statis tiques produites à partir des convo ca tions des réunions passées de
la Commis sion des finances.

58  Permet tant ainsi le respect du prin cipe de clarté et de sincé rité des
débats (Cons. const., n  2010-617 DC, 9 novembre 2010, Loi portant réforme
des retraites, cons. 3).

59  Compte rendu de la Commis sion des finances, de l’économie géné rale et
du contrôle budgé taire, mercredi 26 mars 2025, séance de 16 heures
30, n  95. Les premières pages du compte rendu s’ouvrent en outre sur un
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échange révé la teur entre les commis saires relatif au bien- fondé de ce huis
clos, dont certains membres en contestent la justification.

60  Voir, par exemple, D. Amiel, Rapport, Doc. AN n  873, 31 janvier 2025.

61  Par exemple, la réunion de la commis sion d’enquête sur les effets
psycho lo giques de TikTok sur les mineurs du jeudi 15 mai 2025 portant sur
l’audi tion de MM. X et Y. et de M  Z.

62  Par exemple, la réunion de la commis sion d’enquête sur les effets
psycho lo giques de TikTok sur les mineurs du lundi 2 juin 2025 portant sur
l’audi tion de repré sen tants de la Commis sion natio nale de l’infor ma tique et
des libertés (CNIL).

63  Par exemple, la réunion de la commis sion d’enquête rela tive aux
violences commises dans les secteurs du cinéma, de l’audio vi suel, du
spec tacle vivant, de la mode et de la publi cité du lundi 10 mars 2025 portant
sur l’audi tion de MM. Jean Dujardin, Gilles Lellouche, Pio Marmaï et Jean- 
Paul Rouve.

64  Voir, par exemple, L. Miller, Rapport, Doc. AN n  1770, Tome II,
4 septembre 2025, p. 264-275.

65  Art. 6 – IV, al. 4 de l’ordon nance n  58-1100 du 17 novembre 1958 rela tive
au fonc tion ne ment des assem blées parlementaires.

66  Art. 6 – IV, al. 3 de l’ordon nance n  58-1100 du 17 novembre 1958 rela tive
au fonc tion ne ment des assem blées parlementaires.

67  Un dispo sitif simi laire existe au Sénat, le délai n’étant toute fois que de
24 heures entre l’adop tion du rapport et sa publi ca tion, proro geable
pendant quatre jours à la demande du Président du Sénat, du président ou
du rappor teur de la commis sion d’enquête ou d’un président de groupe (art.
V IGB).

68  Ainsi, en pratique, le rappor teur soumet le projet de rapport à la
consul ta tion des autres membres de la commis sion d’enquête quelques
jours avant sa présen ta tion, dans une salle dédiée, afin qu’ils puissent en
prendre connais sance, sans toute fois que des exem plaires ne leur soient
remis ni qu’ils ne soient auto risés à en photo gra phier ou photo co pier
des extraits.

69  C’est le cas, par exemple, du vote de la première partie du projet de loi
de finances pour 2026 en première lecture à l’Assem blée natio nale, rejeté
par 11 voix pour et 37 contre ( « Les députés de la commis sion des Finances
disent "non" au volet recettes du budget 2026 », Les Echos, 23 octobre 2025,
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URL : https://www.lesechos.fr/economie- france/budget- fiscalite/les- dep
utes-de-la-commission-des-finances-disent-non-au-volet-recettes-du-bu
dget-2026-2194041 [consulté le 24 novembre 2025]).

70  Art. 44 al. 2 RAN.

71  Pour un exemple de mise en œuvre de cette procé dure, voir la réunion
de la Commis sion des finances portant sur l’examen du projet de loi spéciale
prévue par l’article 45 de la loi orga nique n  2001-692 du 1  août 2001
rela tive aux lois de finances du jeudi 12 décembre 2024.

72  Néan moins, certains scru tins doivent impé ra ti ve ment se dérouler à
bulletin secret en vertu du Règle ment, notam ment ceux rela tifs à l’avis des
commis sions perma nentes sur les propo si tions de nomi na tion rele vant de
l’article 13 de la Consti tu tion (art. 29-1 al. 4 RAN). Dans cette hypo thèse, le
vote est effectué à l’aide d’une urne, laquelle peut être scellée durant
plusieurs jours jusqu’au dépouille ment, orga nisé simul ta né ment avec celui
de la commis sion compé tente du Sénat (art. 29-1 al. 5 RAN).

73  Art. 15 ter al. 1 RS.

74  Ainsi, excepté les amen de ments de fond adoptés, qui font l’objet d’un
exposé sommaire prononcé par l’auteur, l’ensemble des autres
amen de ments sont géné ra le ment présentés sous la forme d’un tableau
compre nant leur objet et leur sort. Le compte rendu ne retrace ainsi que
très succinc te ment les échanges ayant eu lieu.

75  J.-L. Hérin, « La nouvelle procé dure légis la tive au Sénat ou comment
conci lier l’accrois se ment du rôle de la commis sion avec le primat de la
séance plénière », Pouvoirs, n  139, 2011, p. 127, URL : https://revue- pouvoir
s.fr/wp- content/uploads/pdfs_articles/139Pouvoirs_p121-128_nouvelle_p
rocedure_leg_senat.pdf [consulté le 13 juillet 2026].

76  Art. 47 ter al. 1 RS.

77  Art. 47 ter al. 9 RS.

78  Art. 47 ter al. 11 RS.

79  Cons. const., n  2015-712 DC, 11 juin 2015, Réso lu tion réfor mant les
méthodes de travail du Sénat dans le respect du plura lisme, du droit
d’amen de ment et de la spéci fi cité séna to riale, pour un Sénat plus présent, plus
moderne et plus efficace, cons. 38.

80  C’était égale ment le cas pour certaines réunions de commis sions
perma nentes, avant la capta tion vidéo de leurs travaux, lorsque le texte
présen tait un enjeu poli tique parti cu lier – ainsi, par exemple, en
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Commis sion des affaires sociales de l’Assem blée natio nale lors de l’examen
de la réforme des retraites de 2010.

81  Pour une nouvelle Assem blée nationale, Première confé rence des
réformes. Propo si tions des groupes de travail, décembre 2017, p. 139, URL : htt
ps://www2.assemblee- nationale.fr/static/reforme- an/Rapport- 1-GT.pdf
[consulté le 6 septembre 2025].

82  Amendements 87 rect., 73 et 29 rect. sur la propo si tion de réso lu tion
tendant à renforcer les moyens de contrôle des séna teurs, conforter les
droits des groupes poli tiques, et portant diverses mesures de clari fi ca tion et
de simpli fi ca tion, Doc. Sénat n  509, 2025.

83  Amendement 17 sur la propo si tion de réso lu tion visant à améliorer le
suivi des ordon nances, rénover le droit de péti tion, renforcer les pouvoirs
de contrôle du Sénat, mieux utiliser le temps de séance publique et
renforcer la parité, Doc. Sénat n  629, 2021.

84  J.-J. Urvoas, « Le Parle ment enquête, le droit vacille. Pour une
clari fi ca tion du cadre juri dique des commis sions parlementaires »,
Fonda tion pour l’inno va tion politique, 2025, p. 23-25, URL : https://www.fon
dapol.org/etude/le- parlement-enquete-le-droit-vacille/ [consulté le
13 juillet 2026].

85  Loi n  53-1215 du 8 décembre 1953 rela tive au secret des travaux des
commis sions d’enquête parlementaire.

86  Art. 6 al. 6 de l’ordon nance n  58-1100 du 17 novembre 1958 rela tive au
fonc tion ne ment des assem blées parle men taires, version initiale.

87  Voir en ce sens l’avis de J. Desandre, « Les commis sions d’enquête ou de
contrôle : secret ou publi cité des travaux ? », Pouvoirs, 1985, n  34, p. 60 et
64 : « il semble opportun de donner à l’Assem blée qui crée une commis sion
la possi bi lité de choisir le prin cipe (secret ou publi cité) qui paraît convenir à
la situa tion » ou « il semble bien que la meilleure solu tion dans ce domaine
consiste à ne pas imposer de règle précise et à laisser le président ou le
bureau de la commis sion décider de ce qui peut être publié sans gêner la
bonne marche de l’enquête ».

88  M. Sylvain Waserman, rappor teur de la propo si tion de réso lu tion
tendant à modi fier le Règle ment de l’Assem blée natio nale en 2019, justi fiait
ainsi un avis défa vo rable sur un amen de ment prévoyant non plus la
possi bi lité mais l’obli ga tion de retrans mis sion vidéo des travaux des
commis sions, même si la pratique assure géné ra le ment une diffu sion
systé ma tique : « nous souhai tons seule ment laisser au président de la
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commis sion le choix de la manière dont cette publi cité est assurée, qu’il
s’agisse d’une retrans mis sion audio vi suelle, d’un compte rendu écrit ou d’un
autre moyen » (JO AN, Débats, 2  séance du 28 mai 2019, p. 5099).

89  M. François- Noël Buffet, rappor teur de la propo si tion de réso lu tion
visant à améliorer le suivi des ordon nances, rénover le droit de péti tion,
renforcer les pouvoirs de contrôle du Sénat, mieux utiliser le temps de
séance publique et renforcer la parité, expri mait en ces termes son
oppo si tion à l’amen de ment précité visant à inverser le prin cipe de
publi cité : « bien entendu, certains travaux peuvent être diffusés, par
exemple dans les cas d’audi tions ou de tables rondes, mais c’est aux
respon sables des commis sions d’en décider » (JO Sénat, Débats, séance
du 1  juin 2021, p. 4417).

90  J. Elster, « Argu menter et négo cier dans deux Assem blées
consti tuantes », Revue fran çaise de science politique, n  44, 1994, p. 248,
DOI : 10.3406/rfsp.1994.394826 : « la publi cité des débats intro duit une
source supplé men taire d’inef fi ca cité, en raison de la dyna mique auto nome
de la vie poli tique. La néces sité de se démar quer idéo lo gi que ment de son
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RÉSUMÉS

Français
Initia le ment limitée aux séances publiques, la publi cité des travaux
parle men taires s’est progres si ve ment étendue aux commis sions,
redé fi nis sant profon dé ment leur rôle insti tu tionnel. Doré na vant érigée en
prin cipe, elle s’applique à un large éven tail de travaux et traduit le
mouve ment général d’ouver ture du Parle ment vers les citoyens. Ce régime
demeure toute fois encadré : les textes et la pratique prévoient des plages de
huis clos et de confi den tia lité, indis pen sables au bon dérou le ment du travail
parle men taire. Loin de s’opposer à la trans pa rence, il établit un modèle de
déli bé ra tion centré sur la fina lité des travaux des commis sions, préser vant
la liberté d’action des parle men taires. En prenant pour point d’obser va tion
privi légié l’Assem blée natio nale et en s’appuyant sur l’analyse de la pratique
parle men taire, cet article propose d’examiner la publi cité des travaux des
commis sions comme un révé la teur des tensions contem po raines du droit
parle men taire, entre exigence de trans pa rence et ratio na lité fonctionnelle.

English
Initially limited to public sessions, the trans par ency of parlia mentary
proceed ings has gradu ally extended to commit tees, profoundly rede fining
their insti tu tional role. Now estab lished as a prin ciple, it applies to a wide
range of work and reflects the general trend of Parlia ment opening up to
citizens. This frame work, however, remains regu lated: both legis la tion and
prac tice provide for periods of closed sessions and confid en ti ality, essen tial
for the proper conduct of parlia mentary work. Far from opposing
trans par ency, it estab lishes a model of delib er a tion focused on the purpose
of committee work, preserving parlia ment arians’ freedom of action. Taking
the National Assembly as a primary point of obser va tion and relying on the
analysis of parlia mentary prac tice, this article seeks to examine the
publi city of committee work as a lens through which to reveal
contem porary tensions in parlia mentary law, between the demand for
trans par ency and func tional rationality.
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La déontologie parlementaire au défi de
l’efficacité. État des lieux et perspectives des
mécanismes de contrôle à l’Assemblée
nationale
Jean-Éric Gicquel

PLAN

I. Un contrôle déontologique absorbé par l’examen des frais de mandat
II. Un contrôle déontologique à repenser

TEXTE

La volonté d’établir, à partir des années 2010, une culture
déon to lo gique au sein du Parle ment et plus spécia le ment à
l’Assem blée natio nale a constitué un véri table défi à propos duquel le
premier réflexe serait, en 2026, de se demander s’il a été ou non
relevé avec succès. Toute fois, entendre se posi tionner dans une
logique binaire (oui ou non) est concep tuel le ment une voie sans issue.
La notion de culture comprise comme « un ensemble des valeurs, des
réfé rences intel lec tuelles […] communes à un groupe donné 1 »
implique ici l’appro pria tion et l’inté rio ri sa tion par les élus d’un
nombre variable de prin cipes éthiques struc tu rant leurs
compor te ments indi vi duels. Le but ultime est de renforcer la
confiance à l’égard des élus et, plus large ment, dans le prin cipe même
de la démo cratie repré sen ta tive ; de veiller à ce que les
parle men taires agissent confor mé ment aux valeurs prônées par
l’assem blée et fassent primer en toutes circons tances l’intérêt public
sur leurs inté rêts privés ; enfin de lutter contre la corrup tion et le
mésusage de l’argent public. L’ambi tion d’un Parle ment au service des
citoyens implique que le désin té res se ment, l’honnê teté et la
respon sa bi lité des élus ne soient pas seule ment des concepts, mais
des piliers garan tis sant la confiance du public dans l’inté grité
de l’institution.

1
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Inévi ta ble ment, au gré des vicis si tudes de la vie poli tique et des
écarts indi vi duels de conduite, la promo tion puis la conso li da tion de
la déon to logie parle men taire tran sitent par des cycles itéra tifs infinis
au sein desquels avan cées et invo lu tions inter agissent constam ment
et ce au nom d’un idéal sans doute irréalisable 2. L’homme étant
impar fait par essence, peut- on véri ta ble ment escompter que, à
l’image de la fin de l’Histoire, le jour viendra où la vertu guidera
tota le ment la conduite de l’ensemble des parle men taires ? Au
contraire, et à la lueur de la formule de Beckett dans Cap au Pire
(« Essayer, rater, essayer encore, rater encore, rater mieux »),
l’entre prise peut parfois donner l’impres sion d’être vaine. Il est, en
effet, à remar quer que l’empi le ment inces sant de contraintes pesant
sur les parle men taires n’a guère produit d’effet sur le degré de
défiance élevé à l’égard du personnel poli tique (74 % des Fran çais
consi dé rant que les élus et diri geants sont plutôt corrompus en 2025
contre 77 % en 2014 3). Mais, indé pen dam ment des doutes que l’on
peut avoir sur le niveau de connais sances exact de la popu la tion sur
l’étendue des règles déontologiques 4 et des effets de loupe induits
par le compor te ment déviant d’une mino rité d’indi vidus, ne faut- il
pas aussi y voir un des prolon ge ments de l’anti par le men ta risme dans
sa dimen sion, consi dé rant les élus struc tu rel le ment malhonnêtes 5 ?

2

À défaut d’appro fondir ces points, on consta tera que le contrôle
déon to lo gique au sein du Parle ment fran çais, et plus parti cu liè re ment
de l’Assem blée natio nale, est exces si ve ment consacré à l’examen de
l’utili sa tion des frais de mandat (I). Incon tes ta ble ment, un
réaménagement- redéploiement de cette acti vité permet trait de
relever le niveau des exigences déon to lo giques impo sées aux élus (II).

3

I. Un contrôle déon to lo gique
absorbé par l’examen des frais
de mandat
La parti cu la rité du contrôle déon to lo gique des parle men taires
fran çais tient au fait qu’il vise essen tiel le ment à s’assurer que ceux- ci
utilisent correc te ment et régu liè re ment leurs frais de repré sen ta tion.
Alors que dans les parle ments étran gers, cette véri fi ca tion est soit
inexis tante, soit confiée à une entité externe au Parlement 6, environ

4



La déontologie parlementaire au défi de l’efficacité. État des lieux et perspectives des mécanismes de
contrôle à l’Assemblée nationale

80 % de l’acti vité de l’organe chargé de la déon to logie dans chaque
assem blée – soit le déon to logue de l’Assem blée natio nale et le comité
de déon to logie parle men taire du Sénat – sont assi gnés à cette tâche.

Aux côtés de l’indem nité parle men taire versée sur le compte
personnel de l’élu (et dont l’exis tence peut être prévue par
la Constitution 7), il est usuel qu’une assem blée prenne des frais
direc te ment à sa charge (par exemple, pour le bureau et l’équi pe ment
télé pho nique et infor ma tique qu’elle met à dispo si tion dans ses
bâti ments) et accorde des enve loppes spéci fiques aux élus pour leur
permettre, d’une part, de recruter des colla bo ra teurs et, d’autre part,
de couvrir leurs frais de mandat (afin notam ment de louer une
perma nence, de se déplacer au sein de la circons crip tion, d’initier des
actions de commu ni ca tion etc. 8).

5

La logique auto ré gu la trice, excluant toute moda lité d’examen en
amont ou en aval du correct usage de ces frais, est large ment
répandue dans les parle ments étran gers, y compris les assem blées
nord- américaines, parti cu liè re ment en avance sur le plan éthique.
Tout repose sur le postulat selon lequel le parle men taire, agis sant en
confor mité avec des valeurs telles la probité et l’inté grité, a voca tion à
s’abstenir de puiser dans cette enve loppe pour des dépenses
person nelles ou en vue d’accroître son patrimoine.

6

C’est sous cet angle, bâti autour de la confiance, voire de la foi, en
une atti tude censé ment vertueuse de l’élu, que l’indem nité
repré sen ta tive de frais de mandat (IRFM) a été insti tuée en 1997 dans
les assem blées françaises 9. Supposée être toujours utilisée
confor mé ment à son objet, cette indem nité n’était assortie d’aucun
contrôle de quelque nature qu’il soit 10. Il faudra attendre 2015 pour
que les premières sujé tions appa raissent à l’Assem blée natio nale avec
l’édic tion d’une liste de dépenses autorisées 11 accom pa gnée de
l’obli ga tion faite à chaque député de faire une décla ra tion annuelle
sur l’honneur certi fiant une correcte utili sa tion de l’IRFM 12.

7

Les agis se ments répré hen sibles d’une mino rité d’indi vidus, dont
certains ont été condamnés ulté rieu re ment par la justice, ont fini par
saper la confiance des citoyens dans l’exem pla rité de l’ensemble des
parle men taires. Chacun sait que le détour ne ment de fonds publics
par des repré sen tants de la nation seuls à pouvoir auto riser la
percep tion de l’impôt est un sujet des plus épider miques. Aussi, à

8
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l’image de la Grande- Bretagne confrontée en 2009 au scan dale des
notes de frais (Expenses scandal 13), la France a- t-elle décidé, en 2017,
de tourner le dos à son approche jusqu’ici des plus tolérantes.

Animée par une volonté affirmée de « mora liser la vie publique » et de
« restaurer la confiance entre les citoyens et les élus », la loi ordi naire
du 15 septembre 2017 14 a modifié l’ordon nance n  58-1100 du
17 novembre 1958 rela tive au fonc tion ne ment des assem blées
parle men taires. D’un côté, le légis la teur garantit que députés et
séna teurs « sont défrayés sous la forme d’une prise en charge directe,
d’un rembour se ment sur présen ta tion de justi fi ca tifs ou du
verse ment d’une avance par l’assemblée 15 ». L’avance de frais de
mandat (AFM) remplace alors l’IRFM 16. D’un autre côté, le prin cipe
d’un contrôle est institué (dont les moda lités tech niques sont
déter mi nées par arrêtés du Bureau de chaque assem blée) afin de
s’assurer que ces dépenses corres pondent effec ti ve ment à des frais
de mandat 17.

9

o

Sans entrer dans les méandres de cet examen complexe, voire
kafkaïen, certains éléments méritent d’être mis en avant.

10

D’abord, les députés ont pris l’habi tude, de solli citer en amont le
déon to logue, comme le permet l’article 80-3-1, alinéa 2 du Règle ment
de l’Assem blée natio nale (RAN), afin de s’enquérir de la possi bi lité de
puiser dans l’AFM pour une action déter minée et/ou s’agis sant du
montant de la dépense, de s’assurer du respect de l’article premier de
l’arrêté du Bureau du 29 novembre 2017 18. Celui- ci, en son alinéa 4,
dispose que « les frais de mandat pris en charge par l’Assem blée
natio nale doivent avoir un carac tère raison nable ». Tel le rescrit fiscal
enga geant les services fiscaux, le parle men taire obtient une réponse
qu’il pourra opposer plus tard à l’organe déon to lo gique en cas de
contrôle et aussi éven tuel le ment s’en préva loir à l’égard d’un autre élu
(issu d’un bord poli tique géné ra le ment diffé rent…), d’un citoyen, d’un
jour na liste, voire de la justice. Rien d’éton nant donc à ce que le
nombre de consul ta tions de ce type n’ait cessé de croître de manière
expo nen tielle. En témoignent les 1 200 réponses du déon to logue pour
l’année 2024 rela tives aux frais de mandat – soit un volume
repré sen tant 75 % des cour riers et cour riels adressés aux députés 19.

11

Ensuite, des règles de véri fi ca tion du bon usage de l’AFM ont été
bâties et perfec tion nées au fur et à mesure des législatures.

12
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S’agis sant de celles en vigueur depuis 2022, trois aspects sont
à distinguer.

13

En premier lieu, couplée à l’obli ga tion d’être assisté d’un expert- 
comptable, le député est astreint de présenter à la fin de chaque
année civile, d’une part, un tableau retra çant les sommes des
dépenses effec tuées au cours de l’année en dix rubriques (calées sur
la liste des dépenses auto ri sées) et, d’autre part et surtout, les relevés
bancaires du compte AFM. Dès ce stade, des suspi cions
d’irré gu la rités peuvent être iden ti fiées, des éclair cis se ments solli cités
et des réabon de ments de l’AFM par des fonds person nels demandés.

14

En deuxième lieu, a été retenu le prin cipe d’une véri fi ca tion
exhaus tive impli quant la remise par le député des factures en lien
avec les dépenses impu tées sur le compte AFM. Au vu de
l’impos si bi lité maté rielle pour le déon to logue (et des dix
fonc tion naires l’accom pa gnant au quoti dien) de contrôler chaque
année l’ensemble des dépenses de tous les députés, un séquen çage,
censé valoir pour l’inté gra lité de la XVI  légis la ture, avait été imaginé.
Il impli quait, d’une part, que tous les députés soient contrôlés en trois
ans (à raison d’un tiers des députés par année) sur les dépenses d’un
semestre de l’année N-1 et, d’autre part, qu’un second contrôle ne
visant pas tous les députés soit effectué lors des deux années
suivantes. Nul besoin d’insister sur le fait que la disso lu tion de juin
2024 a profon dé ment perturbé ce calen drier et qu’il a été compliqué,
depuis, d’en bâtir un nouveau en raison des incer ti tudes sur la durée
de l’actuelle législature.

15

e

En dernier lieu, à l’issue du mandat, tous les députés (réélus ou pas)
doivent effec tuer une décla ra tion portant sur le solde de l’AFM non
consommé et, une fois validée par le déon to logue, rétro céder
l’éven tuel reli quat à l’Assem blée natio nale. La diffé rence avec le
système anté rieur à 2017 est flagrante : tandis que 3,6 millions d’euros
avaient été reversés en 2017 par les députés de la XIV  légis la ture
(2012-2017), le montant a atteint les 11 millions pour ceux de
la XV  (2017-2022) 20, puis 6 millions pour la XIV  écourtée (2022-
2024) 21.

16

e

e e

Dès lors qu’un contrôle exhaustif de toutes les dépenses de
l’ensemble des parle men taires est illu soire, les entorses aux règles
restent possibles, mais sont, pour la plupart d’entre- elles, détec tées

17
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et sanctionnées 22 – en préci sant que le mésusage de l’AFM n’est pas
systé ma ti que ment la consé quence d’une dépense ou d’un
enri chis se ment personnel 23. Cepen dant, et c’est le plus impor tant,
les abus mani festes de « l’Ancien Monde », au regard des sommes
détour nées, relèvent désor mais d’un passé révolu.

II. Un contrôle déon to lo gique
à repenser
Le contrôle de régu la rité de la bonne utili sa tion de l’AFM pose moins
d’inter ro ga tions éthiques que comp tables : la dépense est- elle
accom pa gnée d’un justi fi catif correct ? ; rentre- t-elle dans une des
caté go ries de dépenses auto ri sées ? ; est- elle raison nable ? Par
ailleurs, il acca pare une part abso lu ment dispro por tionnée de
l’acti vité des services déon to lo giques. Faute de renoncer au prin cipe
même de la véri fi ca tion (un tel retour en arrière serait
incom pré hen sible pour l’opinion), rien n’empêche de réflé chir à
d’autres procé dures. La plus simple consis te rait à s’inspirer du
méca nisme britan nique en vigueur depuis 2009 et selon lequel
l’examen des frais de mandat est confié à une auto rité publique
indé pen dante – l’Inde pendent Parlia men tary
Stan dards Authority 24(IPSA) – procé dant, après contrôle, à des
rembour se ments sur présen ta tion de factures. Soyons lucides, cette
réforme risque rait de susciter d’impor tantes réti cences de la part des
assem blées farou che ment arc- boutées autour de leur auto nomie
insti tu tion nelle. Mais n’ont- elles pas dû accepter nolen volens en 2013
que les décla ra tions d’inté rêts et d’acti vités ainsi que de patri moine
des parle men taires soient trans mises et contrô lées par la Haute
auto rité pour la trans pa rence de la vie publique (HATVP) 25 ?

18

À supposer qu’une telle trans for ma tion puisse fina le ment être
effec tuée avec des moda lités tech niques à déter miner, divers
chan ge ments seraient alors possibles 26.

19

D’abord, et en éprou vant quelque scru pule à énoncer une vérité aussi
évidente, davan tage de temps et d’énergie pour raient être consa crés
aux autres missions des organes déontologiques 27.

20

La plus impor tante est celle visant à prévenir les conflits d’inté rêts.
Placée au cœur de l’éthique parle men taire, elle constitue, telle une

21
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matrice, le fonde ment d’une série variable d’inter dic tions,
d’obli ga tions et de restric tions aux élus. On songera ici aux règles
rela tives au cumul d’acti vités, à celles impo sant la remise de
décla ra tions d’inté rêts et d’acti vités ou déter mi nant les hypo thèses
d’accep ta tion des cadeaux, invi ta tions, avan tages et
marques d’hospitalité.

Plus spéci fi que ment, l’article 80-1 du RAN prévoit que « les députés
veillent à prévenir ou à faire cesser immé dia te ment toute situa tion de
conflits d’inté rêts dans laquelle ils se trouvent ou pour raient se
trouver ».

22

À cette fin, des instru ments ont été mis à la dispo si tion de l’élu au
moment de l’accep ta tion d’une fonc tion spéci fique (rappor teur d’un
texte, prési dence d’une commis sion, etc.) ou lors de la parti ci pa tion à
une discus sion législative.

23

Après une solli ci ta tion éven tuelle du déon to logue – étant précisé que
« les demandes de consul ta tion et les avis donnés sont confi den tiels
et ne peuvent être rendus publics que par le député concerné et dans
leur intégralité 28 » –, le député peut décider de se déporter en
s’inscri vant sur un registre public ou d’effec tuer une décla ra tion
écrite ou orale par laquelle, sans être dans une situa tion de conflits
d’inté rêts, il révèle à ses collègues (ainsi qu’aux citoyens) les inté rêts
privés détenus 29. Il importe de souli gner que le Conseil
consti tu tionnel consi dère que ces méca nismes n’ont « ni pour objet ni
pour effet de contraindre un parle men taire à ne pas parti ciper aux
travaux du Parlement 30 ».

24

En pratique, ces outils sont très peu solli cités par les intéressés 31.
Sauf à penser que cela s’explique par l’extrême rareté des risques de
conflits d’inté rêts au sein des assem blées, il est diffi cile de se
satis faire de cet état de fait. En effet, l’opéra tion intel lec tuelle visant à
jauger soi- même l’étendue possible d’un tel conflit est assu ré ment la
plus complexe à effectuer.

25

Primo, parce que l’énumé ra tion de l’ensemble des formes
envi sa geables du conflit d’inté rêts est impos sible à déli miter en
amont et relève d’une appré cia tion au cas par cas dépen dant du
contexte du débat (ou du sujet d’inves ti ga tion d’une commis sion
d’enquête) et de consi dé ra tions person nelles propres à chaque élu ;
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secundo, parce qu’il est rare que celui- ci se place en toute
connais sance de cause dans une situa tion de conflits d’inté rêts. Le
plus souvent, tel Monsieur Jour dain, on peut se retrouver, sans
le savoir, dans une situa tion tendancieuse 32 ; tertio, les appa rences
du conflit d’inté rêts doivent être prises en consi dé ra tion, puisqu’elles
sont aussi nocives et répré hen sibles que le conflit d’inté rêts réel
et avéré 33. Bien délicat, dans ces condi tions, pour le parle men taire de
discerner exac te ment l’étendue des risques – à défaut d’opter,
comme le font certains, pour des solu tions (trop) tran chées, telle celle
consis tant à demander au départ à être rattaché à une commis sion
légis la tive n’ayant aucun rapport avec les acti vités privées anté rieures
et/ou actuelles, et ce avec l’incon vé nient de priver la repré sen ta tion
natio nale des fruits de son expérience.

Tout en respec tant la limite fixée par le Conseil constitutionnel 34, il
est néces saire de mettre les organes déon to lo giques en capa cité
d’avoir une démarche proac tive. À cet effet, un examen d’office
permet tant d’établir une carto gra phie objec tive des poten tia lités de
conflits d’inté rêts devrait pouvoir être effectué sur le profil de tout
élu pres senti pour devenir rappor teur sur un projet de loi estimé
impor tant ou sensible, puis à terme sur tous les textes. À défaut,
pour rait être reprise une formu la tion proche de l’article 3 du Code de
conduite des députés au Parle ment euro péen en matière d’inté grité
et de trans pa rence pres cri vant qu’« un député qui est proposé
comme rappor teur […] présente une décla ra tion dans laquelle il
indique s’il a ou non conscience d’être en situa tion de conflit
d’inté rêts (…). Si le député a conscience de l’exis tence d’un tel conflit
d’inté rêts, il décrit ce conflit dans cette déclaration 35 ».

27

Dans un registre diffé rent, il est aussi souhai table d’étendre le champ
des obli ga tions déon to lo giques des parlementaires.

28

En premier lieu, le régime d’incom pa ti bi lités entre l’exer cice d’une
fonc tion parle men taire et une acti vité privée pour rait être amélioré.
Le droit positif admet le prin cipe du cumul (y compris pour les
acti vités de conseil 36 qui sont poten tiel le ment porteuses de conflits
d’inté rêts) sauf excep tion en nombre limité, mais dont la liste croît au
fil des décen nies afin de prévenir les risques de conflits d’intérêts 37.
En complé ment, l’élu doit indi quer, dans sa décla ra tion d’inté rêts et
d’acti vités adressée à la HATVP – puis trans mise au Bureau de
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l’assem blée, qui s’assu rera du respect des règles d’incom pa ti bi lités –
la liste « des acti vités profes sion nelles ou d’intérêt général, même
non rému né rées [qu’il] envi sage de conserver durant l’exer cice de
son mandat 38 ».

Pour le reste, il relève de l’éthique person nelle de chaque élu de
décider du volume horaire qu’il entend consa crer à ses activés
exté rieures. En tout logique, l’obli ga tion de se conformer à des
valeurs, telles que « l’assiduité 39 » ou « la responsabilité 40 » devrait le
conduire à ne pas accepter de fonc tions qui le place raient
fréquem ment dans l’impos si bi lité de remplir conve na ble ment ses
obli ga tions et de priver ainsi les citoyens de toute repré sen ta tion au
Parle ment. Reste qu’aucune règle spéci fique n’est présente en France.
Il en va de même de la trans pa rence sur la rému né ra tion obtenue, qui
est un indice du degré d’inves tis se ment de l’élu dans ses
acti vités privées.

30

Il en va diffé rem ment ailleurs. Partant du prin cipe que « l’exer cice du
mandat d’un membre du Bundestag est au cœur de son acti vité »
(art. 44a de la loi du 21 février 1996 rela tive au statut juri dique des
membres du Bundestag 41), les règles en vigueur en Alle magne
astreignent le député à déclarer les revenus issus de ces acti vités
privées s’ils dépassent le montant de 1 000 euros au cours d’un mois
ou celui de 3 000 euros au cours d’une année (art. 45). Une contrainte
simi laire est posée en Grande- Bretagne par le Guide to the Rules
rela ting to the Conduct of Members of the House of Commons 42 si le
député a reçu plus de 300 £ de paie ments par an prove nant de la
même source. Rela ti ve ment aux Pays- Bas, l’indem nité parle men taire
est réduite si la rému né ra tion exté rieure (dont le montant est rendu
public) dépasse un certain seuil (Rules of inte grity and Code of
Conduct for Members of the Dutch House of Representatives 43). Autant
de méca nismes qui, de facto, incitent les parle men taires, sous le
contrôle de leurs élec teurs, à se consa crer prin ci pa le ment à
leur mandat.

31

En deuxième lieu, seuls les élus en fonc tion au moment des faits sont
soumis, en France, au respect des prin cipes déon to lo giques. Si la
justice est en droit de demander des comptes à un ancien élu dans
une pers pec tive du temps long (voir les fréquentes condam na tions
pour détour ne ment de fonds publics pour des faits anté rieurs
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à 2017 44), les organes déon to lo giques sont, en revanche, désarmés
une fois le mandat expiré. Tandis qu’une procé dure engagée est
défi ni ti ve ment inter rompue (notam ment dans l’hypo thèse où des
suspi cions de harcè le ment moral ou sexuel – consti tuant « une
atteinte au devoir d’exemplarité 45 » – faisaient l’objet
d’inves ti ga tions), d’autres risquent l’enli se ment face à un ex- 
parlementaire de mauvaise volonté décidé à jouer indé fi ni ment la
montre (prin ci pa le ment au sujet des décla ra tions et de resti tu tions
du solde AFM non consommé 46). Au surplus, aucune inter ven tion
n’est possible lorsque des révé la tions mettent en évidence l’irres pect
de telle ou telle obli ga tion éthique pendant le mandat devenu
clos entre- temps.

Or, certains parle ments prévoient l’exis tence d’un rétro con trôle. Cela
peut être conçu expli ci te ment et tel est le cas de l’article 81 du Code
d’éthique et déon to logie des députés québé cois de 2010 indi quant
que « le commis saire à l’éthique et à la déon to logie conserve sa
compé tence à l’égard d’une personne qui a cessé d’être député durant
une période de cinq ans suivant la fin de son mandat. Il peut
toute fois, après cette échéance, pour suivre une enquête qu’il
avait entreprise 47 ». Quant au commis saire parle men taire aux normes
de la Chambre des communes britan nique, celui- ci a consi déré, sans
support textuel, que l’expi ra tion du mandat est sans effet sur son
office, lui pres cri vant de s’assurer qu’un parle men taire observe les
règles éthiques en toutes circonstances 48.

33

Logi que ment, dans une telle hypo thèse, les éven tuelles sanc tions,
indé pen dam ment des actions judi ciaires, s’avèrent néces sai re ment
limi tées. Tout au plus, est- il envi sa geable de recourir au
méca nisme du name and shame en faisant donc état publi que ment du
fait que l’inté ressé avait, à l’époque, méconnu ses obli ga tions. On
pensera aussi à une révo ca tion, pour une durée à fixer, des faci lités
d’accès dans les locaux de l’assem blée dont béné fi cient géné ra le ment
tous les anciens élus.

34

En dernier lieu, des réamé na ge ments des liens entre les
parle men taires et les repré sen tants d’inté rêts gagne raient à être
effec tués. D’abord, si l’article LO 146-3 du Code élec toral interdit à un
parle men taire d’exercer l’acti vité de repré sen tant d’inté rêts, il reste
juri di que ment en droit de diriger une entité (par exemple, une
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NOTES

1  « Culture », Diction naire de l’Académie française, 9  édition, 1992, URL : htt
ps://www.dictionnaire- academie.fr/article/A9C5286 [consulté le
23 janvier 2026].

2  J.-F. Kerléo, E. Lemaire et R. Rambaud (dir.), Trans pa rence et déon to logie
parle men taires : bilan et perspectives, Bayonne, Institut Univer si taire
Varenne, 2019 ; B. Javary, La déon to logie parle men taire, thèse Nanterre,
2019, DOI :  
10.70675/64142404zf833z417azb174z819ce242299c.

3  CEVIPOF, Le baro mètre de la confiance politique, Vague 16, février 2025,
p. 57, URL : https://www.lecese.fr/sites/default/files/documents/CEVIPO
F_Resultats_BarometreConfiancePolitique_Vague16_Fev2025.pdf [consulté
le 1  juillet 2026].

asso cia tion) elle- même inscrite sur le réper toire des repré sen tants
d’inté rêts. Une telle situa tion est très discu table sur le
plan déontologique 49. Ensuite, contrai re ment aux membres du
gouver ne ment, des cabi nets minis té riels et des colla bo ra teurs du
chef de l’État, les parle men taires ne sont assu jettis à aucune règle
parti cu lière rela ti ve ment à leurs projets de recon ver sion
profes sion nelle une fois leur mandat clos. En consé quence, le
recru te ment par un repré sen tant d’inté rêts d’un ex- député ou
séna teur n’est pas assorti de restric tions tempo relle ou maté rielle –
 ce qui est parfois, là aussi, douteux éthiquement 50. Des méca nismes
en vigueur à l’étranger pour raient utile ment être pris
en considération 51.

Pour terminer, le chemin déon to lo gique parcouru par le Parle ment
depuis plus d’une quin zaine d’années est consi dé rable. S’il est
toujours loisible de mettre en exergue ses carences et insuf fi sances,
conve nons qu’il n’a pas à rougir en compa raison de ce qui reste en
jachère à l’Élysée et au gouver ne ment, qui ne disposent toujours pas
d’organes de déon to logie indépendants 52 sans rappeler que les
membres du Conseil consti tu tionnel conti nuent, eux, d’échapper à la
moindre obli ga tion déclarative…

36

e

er

https://www.dictionnaire-academie.fr/article/A9C5286
https://doi.org/10.70675/64142404zf833z417azb174z819ce242299c
https://www.lecese.fr/sites/default/files/documents/CEVIPOF_Resultats_BarometreConfiancePolitique_Vague16_Fev2025.pdf


La déontologie parlementaire au défi de l’efficacité. État des lieux et perspectives des mécanismes de
contrôle à l’Assemblée nationale

4  Conve nons, à leur décharge, que le corpus normatif ne se carac té rise pas
par une lisi bi lité et une intel li gi bi lité mani feste. Pour l’Assem blée natio nale
sont simul ta né ment appli cables (et en mettant de côté les dispo si tions du
Code élec toral propres au régime des incom pa ti bi lités) : l’ordon nance n  58-
1100 du 17 novembre 1958 rela tive au fonc tion ne ment des assem blées
parle men taires (art. 4 quater, quin quies, sexies et septies) ; le Règle ment de
l’Assem blée natio nale (art. 80-1 à 80-6) ; le Code de déon to logie des
députés ; le Code de conduite appli cable aux repré sen tants d’inté rêts et,
pour terminer, l’arrêté du Bureau n  12/XV du 29 novembre 2017 relatif aux
frais de mandat des députés régu liè re ment modifié.

5  P. Jensel- Monge et A. Vidal- Naquet (dir.), L’antiparlementarisme,
Bruxelles, Bruy lant, 2023.

6  Voir infra.

7  Voir, par exemple, l’article 69 de la Consti tu tion italienne de 1947
procla mant que « les membres du Parle ment perçoivent une indem nité
fixée par la loi » ou encore l’article 25 de la Consti tu tion fran çaise de 1958
établis sant qu’« une loi orga nique fixe […] leur indem nité… ».

8  Voir la liste des dépenses auto ri sées à l’Assem blée natio nale dans l’arrêté
du Bureau n  12/XV du 29 novembre 2017, op.cit.

9  Arrêté du Bureau de l’Assem blée natio nale du 23 avril 1997.

10  L’article 81 (1) du Code général des impôts continue de prévoir que les
frais de mandat sont toujours réputés utilisés « confor mé ment à leur objet
et ne peuvent donner lieu à aucune véri fi ca tion de la part de
l’admi nis tra tion ». De son côté, le Conseil d’État a jugé à l’égard de l’IRFM (le
raison ne ment pouvant être trans posé) qu’elle est « indis so ciable du statut
des députés, dont les règles parti cu lières résultent de la nature de leurs
fonc tions, lesquelles se rattachent à l’exer cice de la souve rai neté natio nale
par les membres du Parle ment ». Aussi, les relevés des comptes bancaires
affé rents à cette indem nité ne constituent- ils pas des docu ments
admi nis tra tifs dont la liberté d’accès est garantie par le Code des rela tions
entre le public et l’admi nis tra tion (CE, 27 juin 2019, Asso cia tion
Regards Citoyens, n° 427725). Rien n’interdit, mais la pratique est rare, à un
parle men taire de rendre publique la venti la tion des dépenses effec tuées
avec ses frais de mandat.

11  Il fut ainsi mis fin à la douteuse pratique permet tant jusqu’ici à un député
de devenir proprié taire de son local de perma nence en finan çant les
rembour se ments d’emprunt bancaire via l’IRFM.
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12  Arrêté du Bureau de l’Assem blée natio nale du 18 février 2015.

13  À la suite de révé la tions de la presse, de nombreux abus commis par les
membres de la Chambre des communes dans l’utili sa tion de leurs notes de
frais à des fins person nelles furent rendus publics en 2009. Ce scan dale,
provo quant la démis sion du Speaker de la Chambre, a conduit à la créa tion,
en 2010, de l’IPSA (Inde pen dant Parlia men tary Stan darts Authority) – voir
plus loin.

14  Loi n  2017-1339 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans la
vie politique.

15  Art. 4 sexies de l’ordon nance n  58-1100 du 17 novembre 1958.

16  Les contours de l’AFM ayant été remo delés par une déci sion du Bureau
de l’Assem blée natio nale du 2 juillet 2025, la nouvelle enve loppe, fusionnée
avec la dota tion maté rielle du député (DMD), s’inti tule la dota tion de
fonc tion ne ment parle men taire (DFP) à compter du 1  janvier 2026. Son
montant mensuel est de 723 808 €. Voir la fiche technique L’usage de la
dota tion de fonc tion ne ment parlementaire sur le site de l’Assem blée
natio nale, URL : https://www.assemblee- nationale.fr/dyn/deontologie/fic
hes- pratiques/frais- de-mandat [consulté le 2 mars 2026].

17  Art. 4 sexies al. 2 de l’ordon nance n  58-1100 du 17 novembre 1958.

18  Arrêté du Bureau n  12/XV du 29 novembre 2017, op. cit.

19  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à
l’épreuve de la dissolution, Rapport public annuel 2024, 9 avril 2025, p. 10.

20  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La conso li da tion de la
déon to logie parlementaire, Rapport public annuel 2023, 10 avril 2024, p. 20.

21  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à
l’épreuve de la disso lu tion, op. cit., p. 48.

22  En 2024, 2,2 % de l’AFM versée aux députés contrôlés sur six mois ont
fait l’objet de demandes de rembour se ment (ibid., p. 32). Dans deux
situa tions, l’instruc tion du déon to logue a entraîné, le 7 mai 2025, le
prononcé, par l’Assem blée natio nale, de la sanc tion disci pli naire la plus
élevée (censure avec exclu sion provi soire) à l’encontre de deux députés.

23  Voir, par exemple, l’irré gu la rité, au regard des dispo si tions de l’arrêté
précité du Bureau de 2017, de l’achat massif de stylos et goodies distri bués
par un député dans les marchés, kermesses et brade ries. (Déon to logue de
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l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à l’épreuve de
la dissolution, op. cit., p. 47).

24  IPSA, URL : https://www.theipsa.org.uk/ [consulté le 23 janvier 2026].

25  De son côté, le Conseil consti tu tionnel a consi déré, d’une part, que
« l’obli ga tion de dépôt auprès d’une auto rité admi nis tra tive indé pen dante
des décla ra tions d’inté rêts et d’acti vités et des décla ra tions de situa tion
patri mo niale des membres du Parle ment a pour objectif de renforcer les
garan ties de probité et d’inté grité de ces personnes, de préven tion des
conflits d’inté rêts et de lutte contre ceux- ci ; qu’elle est ainsi justi fiée par un
motif d’intérêt général » et, d’autre part, que « le prin cipe de la sépa ra tion
des pouvoirs ne fait pas obstacle à ce qu’une auto rité admi nis tra tive soit
chargée de contrôler la varia tion de la situa tion patri mo niale des députés et
des séna teurs et puisse, à cette fin, être investie du pouvoir de leur adresser
des injonc tions afin qu’ils complètent leur décla ra tion ou apportent les
expli ca tions néces saires et, le cas échéant, de saisir le parquet des
manque ments constatés ; que ce prin cipe ne fait pas davan tage obstacle à
ce que cette auto rité puisse rendre publique son appré cia tion sur la
varia tion de la situa tion patri mo niale d’un député ou d’un séna teur ou
puisse saisir le parquet » (Cons. Const., n  2013-675 DC, 9 octobre 2013, Loi
orga nique rela tive à la trans pa rence de la vie publique).

26  Pour l’ensemble des évolu tions déon to lo giques souhai tables, qui
n’impliquent pas toutes un redé ploie ment consé quent de l’office des
organes déon to lo giques, on renverra le lecteur aux diffé rentes propo si tions
de réforme énon cées dans les rapports publics de ces entités.

27  J.-F. Kerléo, « Commen taire des articles 80-1 à 80-6 du Règle ment de
l’Assem blée natio nale », dans J.‐F. Kerléo (dir.), Règle ment de l’Assem blée
natio nale commenté, LGDJ, Lextenso, 2022, p. 116-125.

28  Art. 80-3-1, al. 3 RAN.

29  Art. 80-1-1 et 80-3 RAN.

30  Cons. const., n  2017-752 DC, 8 septembre 2017, Loi pour la confiance
dans la vie politique, URL : https://www.conseil- constitutionnel.fr/decisio
n/2017/2017752DC.htm [consulté le 10 juillet 2026]. A. Roblot‐Troi zier, « La
liberté des membres du Parle ment dans l’exer cice de leur mandat versus les
nouvelles contraintes pesant sur les parle men taires », Titre VII, vol. 2, n  3,
2019, p. 17-23, DOI : 10.3917/tvii.003.0017.

31  Pour la XVII  légis la ture, voir l’index des déports, dispo nible sur le site de
l’Assem blée natio nale, URL : https://www.assemblee- nationale.fr/dyn/17/
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eports. Pour les rares consul ta tions du déon to logue, voir les
diffé rents rapports.

32  Le rapport Sauvé rappe lait ainsi que « les conflits d’inté rêts procèdent
rare ment d’une volonté déli bérée ou de la recherche d’un avan tage, mais
demeurent, pour une large part, invo lon taires ou incons cients »
(Commis sion de réflexion pour la préven tion des conflits d’inté rêts dans la
vie publique, Pour une nouvelle déon to logie de la vie publique, 2011, p. 8). À
cet égard, le Code d’éthique et de déon to logie des membres de l’Assem blée
natio nale du Québec de 2010 fait expli ci te ment état de la situa tion du
« député placé à son insu ou contre sa volonté dans une situa tion de conflit
d’inté rêts » (art. 24).

33  L’article 80-1, al. 3 du RAN dispose qu’un conflit d’inté rêts « est entendu
comme toute situa tion d’inter fé rence entre un intérêt public et des inté rêts
privés de nature à influencer ou paraître influencer l’exer cice indé pen dant,
impar tial et objectif du mandat » (nous soulignons).

34  Voir supra.

35   Voir URL : https://www.europarl.europa.eu/pdf/meps/Code_of_Cond
uct_FR.pdf [consulté le 1  juillet 2026].

36  Indi quons qu’il est toute fois interdit à un parle men taire de « 1°
Commencer à exercer une fonc tion de conseil qui n’était pas la sienne avant
le début de son mandat ; 2° Pour suivre une telle acti vité lorsque celle- ci a
débuté dans les douze mois précé dant le premier jour du mois de son
entrée en fonc tion ; 3° Fournir des pres ta tions de conseil aux sociétés,
entre prises, établis se ments ou orga nismes mentionnés aux 1° à 7° de l’article
LO 146 ; 4° Fournir des pres ta tions de conseil à des gouver ne ments,
entre prises publiques, auto rités admi nis tra tives ou à toute autre struc ture
publique étran gers » (art. LO 146-1 du Code électoral).

37  Voir art. LO 145 à 149 du Code électoral.

38  Art. LO 135-1 III 11° du Code électoral.

39  Voir art. 91 bis, al. 2 RS.

40  Voir l’article 4 du Code de déon to logie des députés, dispo nible sur le site
Internet de l’Assem blée natio nale, URL : https://www.assemblee- nationale.f
r/dyn/deontologie/code- deontologie [consulté le 1  juillet 2026].

41  Gesetz über die Rechtsverhältnisse der Mitglieder des Deut schen
Bundes tages (Abgeord ne ten ge setz) (BGBl. I S. 326), URL : https://www.geset
ze- im-internet.de/abgg/BJNR102970977.html [consulté le 1  juillet 2026].
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42  « House of Commons Code of Conduct and Guide to Rules »,
UK Parliament, URL : https://www.parliament.uk/business/publications/c
ommons/hoc- code-of-conduct/ [consulté le 23 janvier 2026].

43  « Rules of Integ rity », Tweede Kamer, URL : https://www.houseofreprese
ntatives.nl/members- parliament/rules- integrity [consulté le
23 janvier 2026].

44  Voir notam ment les condam na tions d’anciens parle men taires
pronon cées en 2023 : Philippe Nachbar (J. Gicquel et J.-É. Gicquel,
« Chro nique consti tu tion nelle fran çaise », Pouvoirs, vol. 3, n  186, 2023,
p. 188, DOI : 10.3917/pouv.186.0157) et Anne- Christine Lang (ibid,
vol. 4, n  187, p. 173, DOI : 10.3917/pouv.187.0163) ; en 2024 : Jean- Christophe
Camba délis (ibid, vol. 1, n  192, 2025, p. 136, DOI : 10.3917/pouv.192.0135) et
en 2025 : Fran çois Pupponi (ibid., n  197, p. 162).

45  Art. 6 du Code de déon to logie des députés, op. cit.

46  Au mieux, le Bureau de l’Assem blée natio nale, saisi par le déon to logue,
peut décider de rendre public le manque ment (art. 80-4 du RAN) – soit le
name and shame. Sans support textuel, des somma tions inter pel la tives
peuvent aussi être déli vrées par un commis saire de justice (Déon to logue de
l’Assem blée nationale, La déon to logie parle men taire à l’épreuve de la
disso lu tion, op. cit., p. 49).

47  « Code d’éthique et de déon to logie des membres de l’Assem blée
natio nale », Légis Québec, URL : https://www.legisquebec.gouv.qc.ca/fr/do
cument/lc/C-23.1 [consulté le 1  juillet 2026].

48  Averti par la presse en 2023 des agis se ments d’un ancien député
entre 2010 et 2017, le commis saire a estimé être en droit de dili genter une
enquête pour mécon nais sance du Code de déon to logie dans sa version à
l’époque des faits. House of Commons, Committee on Standards, Bob Stewart,
First Report Session 2024-2025, HC 455, URL : https://committees.parliame
nt.uk/publications/45874/documents/227651/default/ [consulté le
23 janvier 2026].

49  Déon to logue de l’Assem blée nationale, La conso li da tion de la
déon to logie parlementaire, op. cit., p. 93.

50  Pour une illus tra tion topique, voir la démis sion du député Mickaël Nogal
(Haute- Garonne, 4 ) le 28 février 2022 et sa nomi na tion, une journée plus
tard, en tant que direc teur général de l’Asso cia tion Natio nale des Indus tries
Alimen taires (ANIA).
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51  Ainsi, The code of Conduct toge ther with the Guide to the Rules rela ting to
the Conduct of Members of the House of Commons de 2022 indique que « les
anciens membres doivent respecter les restric tions des règles de lobbying
pendant six mois après leur départ de la Chambre en ce qui concerne toute
approche qu’ils font auprès des ministres, d’autres membres ou de
fonc tion naires publics ». Au surplus, il est ajouté « que le Comité des
normes consi dère comme une ques tion grave si un membre en fonc tion
était influencé dans ses actions par la pers pec tive de devenir un lobbyiste
rému néré ou conclu des accords inap pro priés concer nant de futures
acti vités de lobbying » (p. 38). De son côté, la loi sur la trans pa rence et
l’éthique en matière de lobbyisme du Québec du 13 juin 2002 pres crit que
« Nul ne peut, dans l’exer cice de ses acti vités de lobbyisme, divul guer des
rensei gne ments confi den tiels dont il a pris connais sance dans l’exer cice ou
à l’occa sion de l’exer cice d’une charge publique dont il a anté rieu re ment été
titu laire ni donner à quiconque des conseils fondés sur des rensei gne ments
non acces sibles au public dont il a ainsi pris connais sance et qui concernent
l’insti tu tion parle men taire […] dans laquelle il exer çait sa charge » (art. 32).

52  La prési dence de la Répu blique dispose, depuis peu, d’un réfé rent
déon to logue interne, ce qui, comme le relève juste ment un rappor teur pour
avis de la Commis sion des finances sur le projet de loi de finances 2026, est
une « solu tion insa tis fai sante dans la mesure où la personne contrô lant la
déon to logie est soumise à l’auto rité hiérar chique des personnes mêmes
qu’elle contrôle » (M. Maximi, Rapport, Doc. AN, n  1996, Annexe n  34,
23 octobre 2025, p. 63). De son côté, aucun organe déon to lo gique n’est
institué au gouver ne ment (voir M. Caron et J.-F. Kerléo (dir.), La
déon to logie gouvernementale, Bayonne, IFJD, 2022).

RÉSUMÉS

Français
Depuis plus d’une quin zaine d’années, la culture déon to lo gique se répand au
sein des assem blées parle men taires fran çaises. Au fur et à mesure des
réformes légis la tives, un nombre consé quent de valeurs éthiques et
d’obli ga tions déon to lo giques doivent être prises en consi dé ra tion par les
élus. Tout ne repo sant plus sur la confiance, des méca nismes de contrôle
ont été établis par lesquels les organes de déon to logie parle men taire – le
déon to logue de l’Assem blée natio nale pour le Palais Bourbon – s’assurent du
respect de ces règles. L’objet de l’étude a voca tion, d’une part, à mettre en
évidence les spéci fi cités du contrôle déon to lo gique parle men taire fran çais
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(essen tiel le ment tourné autour de la véri fi ca tion de la correcte utili sa tion
des frais de mandat) et, d’autre, de proposer, notam ment en s’inspi rant de
règles en vigueur à l’étranger, des modi fi ca tions des contours des sujé tions
déon to lo giques impo sées aux élus.
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parlia mentary ethics bodies–such as the Ethics Officer of the National
Assembly for the Palais- Bourbon–ensure compli ance with these rules. The
purpose of this study is, on the one hand, to high light the specificities of
French parlia mentary ethical over sight (primarily focused on veri fying the
proper use of mandate allow ances) and, on the other hand, to propose,
partic u larly by drawing inspir a tion from existing foreign regu la tions,
modi fic a tions to the scope of the ethical constraints imposed on
elected officials.
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Des réformes impuissantes ?
Transparence et confiance dans le Parlement. France,
Royaume-Uni, Suède (2002-2023)

Thomas Ehrhard
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I. Le postulat de la transparence comme solution : une promesse normative
peu vérifiée

A. Un consensus sur les vertus de l’ouverture parlementaire
B. Un consensus nuancé par des effets empiriques limités
C. Le paradoxe de la transparence : quand l’ouverture érode la légitimité
perçue

II. Mesurer la confiance et l’intensité réformatrice : cas d’étude, méthode et
données

A. Données sur le niveau de confiance parlementaire et l’intensité des
réformes
B. France, Royaume-Uni et Suède : trois démocraties aux trajectoires
contrastées
C. Corrélations et effets différés : choix et limites méthodologiques

III. Une absence de corrélation entre réformes et confiance
A. Trajectoires de confiance : trois configurations distinctes
B. Intensité des réformes et confiance : une relation paradoxale
C. Test de robustesse : l’hypothèse des effets différés invalidée
D. Convergence ou divergence internationale ?
E. Synthèse des résultats et facteurs explicatifs

Conclusion

TEXTE

La publi cité est un prin cipe cardinal du régime repré sen tatif
moderne. Les élus assument leurs fonc tions sous le regard des
citoyens, grâce à des dispo si tifs qui ont connu de multiples
trans for ma tions : publi ca tion de comptes rendus, accès aux tribunes,
retrans mis sion télé visée puis numé rique des débats. Cette exigence
de visi bi lité s’est consi dé ra ble ment renforcée depuis les années 1990
sous l’effet d’une demande accrue de trans pa rence. L’ouver ture
parle men taire désigne aujourd’hui un ensemble de réformes visant à
garantir la trans pa rence des acti vités, l’enca dre ment déon to lo gique
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des élus et la parti ci pa tion citoyenne aux travaux législatifs 2. Ces
réformes prennent des formes multiples : publi ca tion des
décla ra tions de patri moine et d’inté rêts des élus, créa tion d’auto rités
indé pen dantes de contrôle déon to lo gique, mise en place de registres
de repré sen tants d’inté rêts, adop tion de codes de conduite
parle men taire, mesures de l’acti vité des parle men taires, déploie ment
de plate formes d’accès aux données (open data) et de dispo si tifs de
parti ci pa tion citoyenne directe (péti tions en ligne, consul ta tions
ouvertes). Ces réformes visent à la fois à rendre visible l’acti vité
parle men taire, à enca drer les compor te ments des élus et à ouvrir les
travaux légis la tifs à une parti ci pa tion plus directe des citoyens. Cette
ouver ture est provo quée, par des réformes en réac tion aux critiques
et scan dales, ou recher chée, les assem blées se réfor mant d’elles- 
mêmes avec l’évolu tion de dispo si tifs ou pratiques, dans un contexte
de défiance durable envers les insti tu tions repré sen ta tives,
docu menté par l’ensemble des enquêtes d’opinion.

En France, les lois pour la confiance dans la vie poli tique de 2017 3

sont présen tées comme un « plan choc » visant à ce que « des
pratiques d’un autre âge trouvent des règles qui permet tront le
retour de la confiance 4 ». Même la loi élec to rale sur le non- cumul
des mandats de 2014 5, dont l’une des consé quences est de réguler le
temps et l’acti vité des parlementaires 6, est justi fiée par la volonté de
répondre au « souhait des Fran çais » de « retrouver confiance dans la
vie poli tique et en ceux qui l’animent 7 ».

2

Ce cadrage discursif se retrouve dans d’autres pays. Au Royaume- Uni,
par exemple, en 1994, John Major justifie la créa tion du Committee on
Stan dards in Public Life par la néces sité que « the public have
confi dence in our system of public admi nis tra tion » face à une
« public disquiet about stan dards of public life 8 ». En 2009, le
Parlia men tary Stan dards Act répond au scan dale des notes de frais en
étant justifié par le fait que « many actions to right the situa tion and
begin to restore trust have had to be taken 9 ». En Suède, la réforme
consti tu tion nelle de 2010 10 vise à conso lider la confiance dans les
insti tu tions en les rendant plus trans pa rentes et adap tées aux
exigences contem po raines. La loi sur le finan ce ment des partis de
2014 affirme qu’« il est impé ratif de créer une trans pa rence accrue
dans le fonc tion ne ment démocratique 11 ».

3
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En France et au Royaume- Uni, ces réformes partagent une genèse
défen sive : elles sont adop tées en réac tion à des scan dales. De
nombreux exemples en témoignent : en France, l’affaire Cahuzac
en 2013 a conduit à la créa tion de la Haute Auto rité pour la
trans pa rence de la vie publique ; l’affaire Fillon en 2017 a causé (entre
autres) l’adop tion des lois pour la confiance. Au Royaume- Uni, le
scan dale des dépenses des MP (members of parliament ou
« parle men taires » en fran çais) révélé par le Daily Telegraph en 2009 a
provoqué la créa tion de l’Inde pendent Parlia men tary
Stan dards Authority 12. Le Parle ment se réforme pour contenir les
critiques et restaurer sa légi ti mité. Le cas de la Suède diffère, avec
une absence de scan dale politico- parlementaire compa rable sur la
période étudiée 13. Dans le contexte du prin cipe
de l’offentlighetsprincipen de 1766, les réformes se font dans une
logique de conso li da tion plutôt que de réparation 14. Par exemple, le
Code de conduite parle men taire appli cable à tous les membres du
Riksdag depuis le 1  janvier 2017 a été adopté à la suite des
recom man da tions du Groupe d’États contre la corrup tion (GRECO 15).

4

er

Dans les trois cas, les réformes de trans pa rence et d’ouver ture
parle men taires sont présen tées comme des leviers de la confiance.
Ce postulat struc ture l’argu men ta tion des réformes depuis deux
décen nies. Néan moins, il reste large ment asserté et non démontré.
Cet article vise donc à inter roger le lien entre réformes
insti tu tion nelles et niveau de confiance dans le Parle ment : les
réformes d’ouver ture, de trans pa rence et de déon to logie
parle men taires améliorent- elles la confiance des citoyens dans le
Parle ment ?

5

Pour y répondre, nous propo sons une analyse longi tu di nale
compa ra tive de trois démo cra ties conso li dées, France, Suède
et Royaume- Uni 16, entre 2002 et 2023. L’article procède en quatre
temps. La première section examine la litté ra ture sur le lien entre
trans pa rence et confiance et montre que ce lien est moins établi
empi ri que ment que les discours poli tiques ne l’affirment. La
deuxième section présente la métho do logie et les données
mobi li sées. La troi sième section expose les résul tats, qui inva lident
l’idée d’un effet positif des réformes sur la confiance. La conclu sion
engage, à partir de ces résul tats, une discus sion concep tuelle dont
l’apport prin cipal est de montrer que accountability et trust relèvent
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de logiques fonda men ta le ment distinctes : si les réformes
insti tu tion nelles améliorent effec ti ve ment les méca nismes de
contrôle démo cra tique, elles ne parviennent pas à recon fi gurer les
percep tions citoyennes dont dépend la confiance envers les
parle ments. Il ressort notam ment que la confiance précède et
condi tionne l’effi ca cité de la trans pa rence, et non l’inverse. Ces
résul tats expliquent à la fois pour quoi la défiance persiste
indé pen dam ment des trans for ma tions insti tu tion nelles, et pour quoi
elle alimente un cycle de réformes insa tis faites : la défiance
persis tante appelle de nouvelles réformes, elles- mêmes impuis santes
à la résorber.

I. Le postulat de la trans pa rence
comme solu tion : une promesse
norma tive peu vérifiée
Les discours poli tiques établissent expli ci te ment un lien entre
réformes d’ouver ture et restau ra tion de la confiance 17. Ce postulat
trouve- t-il un écho dans la litté ra ture acadé mique ? La présente
section examine succes si ve ment le consensus qui s’est formé autour
des vertus de l’ouver ture parle men taire (A), même si les résul tats
empi riques tendent à nuancer la réalité de cette idée (B), faisant
appa raître un certain para doxe de la trans pa rence (C).

7

A. Un consensus sur les vertus de
l’ouver ture parlementaire

Depuis les années 1990, un large consensus s’est formé autour de
l’idée que l’ouver ture constitue une réponse adap ta tive à la crise de
légi ti mité des assem blées repré sen ta tives. Il traverse les travaux
acadé miques, les rapports d’orga ni sa tions inter na tio nales et les
produc tions de la société civile autour de trois arguments.

8

Le premier argu ment présente l’ouver ture comme une néces sité face
au citoyen critique 18. Les parle ments doivent s’adapter à une société
de l’infor ma tion où une partie des citoyens n’acceptent plus l’opacité
et exigent de véri fier par eux- mêmes l’inté grité des élus 19. La
trans for ma tion numé rique des rela tions Parlement- citoyens a alors
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été pensée par l’adap ta tion des fonc tions parle men taires
tradi tion nelles aux nouvelles possi bi lités technologiques 20. Cette
évolu tion, ampli fiant un processus de trans pa rence déjà présent, est
décrite comme le passage d’un « monde cloi sonné » à un « monde
ouvert », où les tech no lo gies numé riques agissent comme levier de
moder ni sa tion, à l’image de l’ouver ture des e- parliaments, consi dérés
comme des « parliament- to-citizen services 21 ». Ce constat s’inscrit
dans un contexte plus large de mises en cause du Parle ment, au gré
des crises poli tiques et insti tu tion nelles, comme récem ment lors
du Brexit 22, révé lant les ambi guïtés du triomphe appa rent de la
Chambre des communes 23, ou dans les discours poli tiques
stig ma ti sant le Parle ment et les parle men taires. Ces mises en causes
se retrouvent, par exemple, dans des réformes visant à en réduire
le nombre 24 dont la ques tion initiale (du nombre) est trans fi gurée
pour devenir une réforme insti tu tion nelle (du Parle ment) dont les
enjeux en concur rence sont l’utilité et les fonctions 25, d’autant plus
dans un contexte de parle men ta risme rationalisé.

Le deuxième argu ment érige la trans pa rence en outil de rédemp tion
pour des systèmes repré sen ta tifs « en crise ». Face aux soup çons de
corrup tion, elle permet trait de mora liser la vie publique et de
décons truire les fausses infor ma tions de l’antiparlementarisme 26. Un
Parle ment moderne devrait devenir une « maison de verre 27 », où la
trans pa rence alliée à la déon to logie sont présen tées comme une
condi tion néces saire du « renou veau » parlementaire 28. La
trans pa rence est présentée comme une compo sante fonda men tale
de la démo cratie, au même titre que la parti ci pa tion et
la responsabilité 29. Cette attente norma tive, qui sature les premières
études sur la démo cratie numé rique, fait de l’ouver ture parle men taire
une réponse natu relle à la « crise de la représentation 30 ».

10

Le troi sième argu ment relie la trans pa rence à la confiance par le
méca nisme de la justice procé du rale, dont l’hypo thèse prin ci pale
repose sur l’équité perçue des procé dures plutôt que sur leurs
résul tats. Si les citoyens perçoivent que les procé dures sont ouvertes
et équi tables, s’ils estiment avoir une voix dans le processus, alors ils
seront plus enclins à faire confiance à l’insti tu tion, même lorsque les
déci sions ne corres pondent pas à leurs préférences 31. L’enga ge ment
public serait une « école de la démo cratie » favo ri sant l’accep ta tion
de la loi 32, un effet que les dispo si tifs de péti tions élec tro niques
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cherchent à repro duire à plus grande échelle en établis sant une
connexion directe entre citoyens et travaux parlementaires 33.

Ces argu ments établis sant les bien faits et plus- values de la
trans pa rence et de l’ouver ture pour le Parle ment et les
parle men taires se retrouvent égale ment dans la litté ra ture grise des
orga ni sa tions et insti tu tions inter na tio nales. L’Orga ni sa tion de
Coopé ra tion et de Déve lop pe ment Écono miques (OCDE) fait de la
trans pa rence un pilier de la « bonne gouvernance 34 »
et ParlAmericas 35 définit l’open parliament comme « une nouvelle
forme d’inter ac tion entre le public et les pouvoirs légis la tifs qui
favo rise la trans pa rence, la respon sa bi lité, la parti ci pa tion citoyenne,
et l’éthique parlementaires 36 ». Toute fois, quelques nuances peuvent
parfois être notées, la trans pa rence seule ne suffi rait pas à atteindre
les idéaux démo cra tiques de confiance et de parti ci pa tion, et pour rait
même produire des effets contre- productifs dans
certains contextes 37.

12

Ce consensus est donc essen tiel le ment pres criptif : il énonce ce que
le Parlement devrait être pour restaurer la confiance, sans toujours
véri fier empi ri que ment que les réformes adop tées produisent les
effets attendus.
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B. Un consensus nuancé par des effets
empi riques limités

Les premières recherches empi riques sur le lien entre trans pa rence
et confiance proviennent du champ de l’admi nis tra tion publique. Des
travaux ont montré que les effets de la trans pa rence sont
contra dic toires, tantôt asso ciés à davan tage de confiance, tantôt à
moins de confiance, et parfois à aucun effet discernable 38. Les études
parle men taires confirment cette incer ti tude, avec trois
constats principaux.

14

Premiè re ment, le déclin de la confiance dans les parle ments est un
constat partagé. Une analyse mondiale portant sur 3 377 enquêtes
dans 143 pays révèle que la confiance dans les insti tu tions
repré sen ta tives a chuté de 8,4 points entre 1990 et 2019, alors que la
confiance dans les insti tu tions exécu tives reste stable. Ce déclin est
conjonc turel ou struc turel selon la distinc tion de Van der Meer et

15
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Van Erkel 39, qui proposent une méthode pour diffé ren cier les baisses
de confiance « justi fiées » – reflé tant une réponse critique à des
perfor mances insti tu tion nelles décli nantes – ou « non justi fiées » –
 signa lant une décon nexion struc tu relle entre citoyens et insti tu tions.
Leur analyse iden tifie la France comme l’un des deux seuls pays
d’Europe de l’Ouest présen tant ce type de déclin structurel.

Deuxiè me ment, il existe toute fois des effets posi tifs à
l’ouver ture parlementaire. Certaines études iden ti fient des effets
posi tifs de la trans pa rence sur la confiance, mais ceux- ci restent
circons crits à des dimen sions spéci fiques. Une étude compa ra tive
dans sept pays euro péens montre que les parle men taires
trans pa rents sur leurs revenus annexes sont perçus comme plus
dignes de confiance – mais cet effet porte sur la confiance
individuelle envers l’élu, non sur la confiance institutionnelle envers
le Parlement 40. Une autre recherche, sur le cas irlan dais, confirme
que la trans pa rence sur les dons poli tiques améliore la confiance
envers les partis, tandis que la trans pa rence sur le lobbying n’a aucun
effet visible 41. Enfin, le simple fait d’être informé de l’exis tence de
dispo si tifs de trans pa rence peut améliorer la confiance,
indé pen dam ment de leur utili sa tion effective 42. Ces résul tats
suggèrent que la trans pa rence peut renforcer la confiance dans des
condi tions précises (infor ma tion sur les résul tats posi tifs, ciblage
indi vi duel plutôt qu’insti tu tionnel), mais ne valident pas le postulat
d’un effet méca nique et généralisé.
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Troi siè me ment, cepen dant, ces effets sont limités ou négli geables.
Les parle ments ont multi plié les dispo si tifs visant à rappro cher
l’insti tu tion des citoyens (visites, plate formes de parti ci pa tion en
ligne, péti tions élec tro niques). Les évalua tions de ces dispo si tifs
révèlent des effets limités. Une étude auprès de visi teurs du
Bundestag montre un effet quasi nul sur la confiance poli tique, y
compris pour ceux ayant assisté à une séance plénière 43. Les
plate formes de e- participation échouent à élargir le cercle des
parti ci pants au- delà des citoyens déjà politisés 44. Le lien entre
senti ment de repré sen ta tion et confiance, signi fi catif dans plusieurs
pays, s’avère nul en Suisse, suggé rant que d’autres
facteurs prédominent 45.

17
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C. Le para doxe de la trans pa rence :
quand l’ouver ture érode la légi ti ‐
mité perçue
Ces résul tats ont conduit à iden ti fier un trans pa rency paradox
(para doxe de la trans pa rence). Leston- Bandeira observe en ce sens :
« it is those cases where confi dence in parlia ment is at its lowest that
there is the most acti vity, trans pa rency and accessibility 46 ». La
trans pa rence serait corrélée néga ti ve ment à la confiance. Les
parle ments les plus ouverts sont ceux où la défiance est la plus forte.
Ce constat ne signifie pas que la trans pa rence soit sans effet, mais il
inter roge forte ment la rela tion linéaire postulée et les résul tats
posi tifs présentés en 1,1 et 1,2.

18

Trois méca nismes expli ca tifs sont avancés dans la litté ra ture. Le
premier est un effet de révé la tion : la trans pa rence rend visibles des
pratiques qui alimentent le soupçon. En France, malgré l’effi ca cité
crois sante des contrôles de la Haute auto rité pour la trans pa rence de
la vie publique (HATVP), 65 % des Fran çais ne font pas confiance aux
respon sables publics 47. La trans pa rence affai bli rait la légi ti mité
perçue plutôt que de la renforcer 48 : « trans pa rency can actually lead
to weakened, rather than streng thened perceived legitimacy 49 ». Le
deuxième méca nisme est contex tuel : les parle ments réforment parce
que la confiance décline, dans une logique défen sive post- scandale.
L’effet des scan dales sur la confiance insti tu tion nelle, et non
seule ment indi vi duelle, a été établi par Bowler et Karp dans une
compa raison portant sur les États- Unis et le Royaume- Uni 50. Le
troi sième méca nisme relève des effets symbo liques. Les dispo si tifs
d’ouver ture produi raient des adap ta tions stra té giques sans
trans for ma tion des pratiques. Des travaux sur la Chambre des
communes montrent que certains MP adaptent leur compor te ment
au moni to ring digital de manière stratégique 51, augmen tant la
quan tité de leurs acti vités visibles sans néces sai re ment améliorer la
qualité de la repré sen ta tion. Les élus peuvent perce voir les citoyens
contrô leurs comme irra tion nels ou incom pé tents, ce qui limite leur
volonté réelle de co- gouvernance malgré le discours d’ouverture 52.
Certains auteurs quali fient ces dyna miques de
consul ta tion washing 53.
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Les recherches ne valident donc pas plei ne ment le postulat selon
lequel la trans pa rence restaure méca ni que ment la confiance.
Certaines études iden ti fient des effets posi tifs, mais ceux- ci sont
condi tion nels, partiels ou limités à des dimen sions spéci fiques. À
l’échelle insti tu tion nelle et sur le long terme, les résul tats sont
mitigés ou para doxaux. De plus, les recherches comportent
égale ment des lacunes qui ne permettent pas de répondre de
manière tota le ment satis fai sante à la ques tion de savoir si les
réformes de trans pa rence et d’ouver ture parle men taires produisent
une amélio ra tion de la confiance citoyenne. En effet, les travaux sur
la trans pa rence portent surtout sur le gouver ne ment ou
l’admi nis tra tion, ce qui néglige les spéci fi cités des insti tu tions
parle men taires. De plus, la majo rité des études mesure des effets à
court terme, ce qui ne permet pas de connaître les effets durables
des réformes adop tées. Enfin, la rareté des études compa rées
empêche de comprendre si des réformes simi laires produisent des
effets proches dans des pays avec des contextes poli tiques de
confiance et défiance différents.
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In fine, le constat du para doxe de la trans pa rence, formulé dès 2012 à
partir d’obser va tions ponc tuelles, ne diffé rencie pas les consé quences
de la trans pa rence selon les contextes insti tu tion nels ni selon
l’inten sité des réformes, et n’explore pas les dyna miques de long
terme. Notre recherche vise donc à apporter une complexité
supplé men taire à ce constat en adop tant une pers pec tive
longi tu di nale compa ra tive sur deux décen nies et trois pays aux
trajec toires contras tées. Elle en précise les contours selon l’inten sité
et la direc tion que ce para doxe prend des contextes distincts, selon
que la défiance soit struc tu relle ou que la confiance est préexistante.
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II. Mesurer la confiance et
l’inten sité réfor ma trice : cas
d’étude, méthode et données
Établir une causa lité s’avère délicat, voire impos sible, en raison des
nombreuses variables expli ca tives inter ve nant simul ta né ment
(contexte poli tique, popu lismes, scan dales média tiques, dyna miques
écono miques, etc.). L’analyse ne prétend pas démon trer que ces
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seules réformes causent ou non la confiance. Elle examine s’il existe
une corré la tion posi tive entre réformes et niveau de confiance.
L’objectif est donc de véri fier empi ri que ment si les réformes
d’ouver ture et de trans pa rence parle men taires sont liées à une
amélio ra tion de la confiance.

Cette section présente succes si ve ment les données et l’indi ca teur
mobi lisés pour mesurer la confiance et l’inten sité réfor ma trice (A) et
les trois cas d’étude dont les trajec toires contras tées offrent un
terrain d’obser va tion perti nent (B), puis la méthode
d’analyse retenue 54 (C).
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A. Données sur le niveau de confiance
parle men taire et l’inten sité
des réformes

L’analyse mobi lise deux types de données. D’une part, le niveau de
confiance parle men taire mesuré par l’Euro pean Social Survey (ESS),
enquête acadé mique trans na tio nale admi nis trée tous les deux ans
depuis 2002. Spéci fi que ment, nous rete nons la variable « confiance
dans le Parle ment national », qui est codée de zéro à dix. D’autre part,
l’inten sité des réformes est quan ti fiée pério di que ment (par round
ESS) par un indi ca teur pensé et construit pour notre recherche, codé
de zéro (aucune réforme) à trois (réforme majeure). Cet indi ca teur
permet de dépasser l’approche binaire « réforme/absence de
réforme » et ainsi d’appré hender les effets des réformes sur le niveau
de confiance selon leur inten sité. Au total, 66 réformes ont été
iden ti fiées et codées sur la période 2002-2023 pour les trois
pays étudiés.
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B. France, Royaume- Uni et Suède : trois
démo cra ties aux trajec ‐
toires contrastées
Nous réali sons une compa raison entre la France, le Royaume- Uni et
la Suède sur la période 2002-2023. Ces trois démo cra ties
parle men taires conso li dées partagent un enga ge ment commun vers
la trans pa rence insti tu tion nelle, tout en dispo sant de confi gu ra tions
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Figure 1. Évolu tion de la confiance dans le Parle ment en France, au Royaume- 

Uni et en Suède, entre 2002-2023

Ce graphique présente l’évolu tion des scores moyens de confiance dans le Parle ment pour
les trois pays sur la période 2002–2023. L’axe vertical repré sente le score moyen pondéré
(calculé à partir des distri bu tions ESS – voir Appen dice 1 pour la formule), sur une échelle

politico- institutionnelles contras tées : régime parle men taire
bica méral, avec multi par tisme, pour la France ; monar chie
parle men taire bica mé rale, bipar tite, pour le Royaume- Uni ; et
monar chie parle men taire unica mé rale, avec multi par tisme et
système de coali tions, pour la Suède. Cette diver sité permet de
neutra liser l’effet des struc tures insti tu tion nelles pour concen trer
l’analyse sur les dyna miques de trans pa rence et d’ouver ture elles- 
mêmes.

Le choix de ces trois cas repose égale ment sur leurs trajec toires
diffé ren ciées en matière de confiance parle men taire. Alors que la
Suède main tient histo ri que ment des niveaux élevés de confiance
envers le Riksdag, la France présente une défiance struc tu relle envers
l’Assem blée natio nale et le Sénat, et le Royaume- Uni a connu une
dégra da tion signi fi ca tive de la confiance dans la Chambre des
communes et la Chambre des Lords, parti cu liè re ment après le
scan dale des notes de frais de 2009. Ces contextes contrastés offrent
un terrain d’obser va tion perti nent pour tester l’hypo thèse selon
laquelle les réformes de trans pa rence, d’ouver ture citoyenne et de
déon to logie produi raient des effets conver gents ou posi tifs sur la
confiance parlementaire.
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de zéro à dix où 0 = « aucune confiance » et 10 = « confiance totale ». Chaque point corres- 
pond à un round ESS.

Source : ESS rounds 1-11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

Ces trois pays ont égale ment déployé, durant la période 2002-2023,
un nombre consé quent de réformes rela tives à la trans pa rence,
d’ouver ture aux citoyens et de déon to logie. Nous avons dénombré un
total de 66 réformes, dont 29 pour la France, 12 pour la Suède et 25
pour le Royaume- Uni 55. Ces réformes sont réali sées selon des
modèles distincts. En France, l’ouver ture et la trans pa rence
parle men taires sont établies par des lois spéci fiques et par la créa tion
de la HATVP ; au Royaume- Uni, par l’asso cia tion de codes de conduite
issus des recom man da tions du Comité Nolan 56 et de réac ti vité
légis la tive post- scandale, complé tées par l’appli ca tion au Parle ment
du Freedom of Infor ma tion Act de 2000 ; et, en Suède,
essen tiel le ment par un appro fon dis se ment des cadres norma tifs
exis tants. Cette hété ro gé néité permet de comparer des réformes
distinctes pour évaluer l’influence sur la confiance des citoyens dans
leur Parle ment national.
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C. Corré la tions et effets différés : choix
et limites méthodologiques
À partir des données et de l’indi ca teur d’inten sité des réformes, nous
mesu rons les corré la tions entre survenue et inten sité des réformes et
l’amélio ra tion du niveau de confiance. Une analyse tempo relle
décalée teste l’hypo thèse d’effets différés pour savoir si les réformes
adop tées en t sont asso ciées à une confiance plus élevée en t+1
ou t+2.
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III. Une absence de corré la tion
entre réformes et confiance
Le résultat central de l’analyse est sans ambi guïté : l’hypo thèse selon
laquelle les réformes de trans pa rence, de déon to logie et de
parti ci pa tion citoyenne produi raient une amélio ra tion de la confiance
n’est pas validée par les données. L’analyse établit d’abord trois
trajec toires de confiance contras tées (A), avant de les confronter à
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Tableau 1. Corré la tions entre inten sité des réformes et confiance parlementaire

Pays Pearson (r) p- value Spearman (ρ) p- value Interprétation

France -0,60* 0,053 -0,453 7 0,162 Margi na le ment signif.

Suède +0,07 0,850 -0,08 0,831 Non significatif

Royaume- Uni -0,15 0,668 -0,192 0,572 Non significatif

*p<0,10 (margi na le ment signi fi catif), **p<0,05, ***p<0,01. Pour la construc tion de l’indi ca- 
teur d’inten sité des réformes, le détail des méthodes statis tiques et l’inven taire complet

des réformes codées, voir Appen dice 2, 3 et 5

Figure 2. Corré la tion inten sité réformes- confiance parle men taire en France, au

Royaume- Uni et en Suède, entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

l’inten sité réfor ma trice (B). Aucun des trois pays ne présente de
corré la tion posi tive signi fi ca tive entre l’inten sité des réformes
d’ouver ture parle men taire et le niveau de confiance mesuré. Ce
constat se retrouve égale ment dans les effets différés des réformes
(C) comme à l’hypo thèse d’une conver gence par la trans pa rence,
démentie par une diver gence crois sante (D). La discus sion de ces
résul tats essaye d’établir des facteurs expli ca tifs (E).

Les deux méthodes de calcul convergent vers les mêmes conclu sions.
En France, la corré la tion néga tive est margi na le ment signi fi ca tive :
statis ti que ment, les périodes de forte inten sité réfor ma trice
coïn cident avec des niveaux de confiance plus bas. En Suède et au
Royaume- Uni, aucune corré la tion n’est détec table entre les
deux variables.
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Tableau 2. Statis tiques descrip tives par pays (2002-2023)

Indicateur France Suède Royaume- Uni

N observations 11 10 11

Moyenne pondérée 4,05/10 6,23/10 4,49/10

Écart- type 0,22 0,19 0,24

Coef fi cient de variation 5,5 % 3,1 % 5,4 %

Minimum (année) 3,74 (2018) 5 80 (2004) 4,04 (2023)

Maximum (année) 4,40 (2006) 6,39 (2014) 4,87 (2016)

Évolu tion 2002→2023 -11,9 % +2,9 % -16,3 %

Inten sité des réformes (moy.) 1,82/3 0,91/3 2,18/3

Ces résul tats démontrent que le postulat normatif omni pré sent dans
les discours poli tiques selon lequel les réformes permet traient, par
exemple, « le retour de la confiance » ou de « restore trust in the
inte grity of MPs 57 » (« restaurer la confiance en l’inté grité des
parle men taires ») ne trouve pas de vali da tion empi rique dans les
données analysées.
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A. Trajec toires de confiance : trois
confi gu ra tions distinctes
Les trajec toires de confiance sur la période 2002–2023 révèlent trois
confi gu ra tions différenciées.
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La Suède se distingue par une stabi lité remar quable : avec un
coef fi cient de varia tion de seule ment 3,1 %, la confiance oscille dans
une bande étroite autour d’une moyenne élevée (6,23/10). Sur la
période, elle progresse même légè re ment (+2,9 %). La France et le
Royaume- Uni présentent des trajec toires bais sières paral lèles, avec
une vola ti lité plus marquée. Le Royaume- Uni connaît le déclin le plus
prononcé (-16,3 %), passant d’un pic de 4,87/10 en 2016 à un
minimum histo rique de 4,04/10 en 2023.
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Ces trajec toires diffé ren ciées consti tuent le premier élément du
para doxe : les deux pays qui réforment le plus inten sé ment (France :
1,82/3 ; Royaume- Uni : 2,18/3) sont préci sé ment ceux où la confiance
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Figure 3. Inten sité de réformes et confiance parle men taire en France, au

Royaume- Uni et en Suède, entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

Figure 4. Profil des réformes par pays

Réali sa tion : Thomas Ehrhard

décline. Le pays qui réforme le moins (Suède : 0,91/3 et le plus de
périodes sans réforme) est celui où la confiance reste stable et élevée.

B. Inten sité des réformes et confiance :
une rela tion paradoxale
L’analyse par pays confirme ce résultat et permet d’en préciser
les contours.
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Le cas fran çais illustre le déca lage entre les logiques argu men ta tives
des réformes et les résul tats qu’elles produisent. Avec presque les
trois quarts des périodes ESS corres pon dant à des réformes
d’inten sité moyenne ou forte (score ≥ 2), la France a multi plié les
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réformes en faveur de la trans pa rence et l’enca dre ment de la vie
poli tique. Or, la confiance globale a baissé de 11,9 % entre 2002 et
2023. Le point le plus bas de la série (3,74/10) survient en 2018, soit
quelques mois après les lois pour la confiance de septembre 2017,
pour tant présen tées comme « plan choc » devant permettre « le
retour de la confiance ». Cepen dant, la période 2006-2014 est
égale ment instruc tive : huit années de déclin continu malgré la
révi sion consti tu tion nelle de 2008 (renfor ce ment du Parle ment) et les
lois trans pa rence de 2013 (créa tion HATVP).

Le cas britan nique présente le déca lage entre réformes et niveau de
confiance le plus élevé. Le Royaume- Uni est le pays le plus actif en
matière de réformes (inten sité moyenne de 2,18/3), toutes les
périodes comptent au moins une réforme. Cepen dant, il s’agit du
pays qui connaît le déclin le plus prononcé (-16,3 %). La créa tion
de l’Inde pendent Parlia men tary Stan dards Authority en 2009-2010,
réponse directe au scan dale des notes de frais, est remar quable.
Cette réforme d’ampleur, en réponse à un scan dale qui le fut tout
autant, n’a pas amélioré la confiance des citoyens dans le Parle ment.
(4,40/10 en 2012 contre 4,61/10 en 2008. Plus encore, le minimum
histo rique de la série (en 2023 avec 4,04/10), inter vient après le
Lobbying Act 2014 58, le Recall of MPs Act 2015 59 et de nombreuses
révi sions des règles déon to lo giques. L’accu mu la tion des réformes n’a
pas produit d’effet positif.
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Le cas suédois expose une réalité diffé rente. Aucune période
d’inten sité maxi male (score 3) sur l’ensemble de la série, mais une
confiance main tenue à un niveau élevé. L’offentlighetsprincipen,
inscrit dans la Consti tu tion depuis 1766, constitue un héri tage
insti tu tionnel pluri sé cu laire. La trans pa rence suédoise n’est pas une
réforme récente adoptée pour restaurer une confiance perdue ; elle
constitue une norme cultu relle et insti tu tion nelle préexis tante. Le
cas suédois tend à démon trer que la confiance précède et permet
l’effi ca cité de la trans pa rence, plutôt que l’inverse.
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C. Test de robus tesse : l’hypo thèse des
effets différés invalidée
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Tableau 3. Analyse de lag

Pays Lag  0 (r) p Lag  1 (r) p Lag  2 (r) p

France -0,60* 0,053 -0,72** 0,019 -0,58 0,105

Suède +0,07 0,850 +0,23 0,548 -0,05 0,910

Royaume- Uni -0,15 0,668 +0,51 0,134 +0,18 0,650

*p<0,10, **p<0,05, ***p<0,01. Ques tion testée : les réformes adop tées en t sont- elles asso- 
ciées à une confiance plus élevée en t+1 (deux ans plus tard) ou t+2 (quatre ans plus tard) ?

L’hypo thèse selon laquelle les effets posi tifs des réformes mettraient
simple ment du temps à se mani fester n’est pas validée. Les résul tats
inva lident donc l’idée d’un effet positif différé.
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En France, l’effet négatif est encore plus fort en différé que l’effet à
date égale (-0,72 vs. -0,60) et il est égale ment plus signi fi catif (p
< 0,05). Les réformes adop tées en t sont asso ciées à une confiance
plus basse en t+1, il y a donc un effet négatif différé. Au Royaume- Uni,
il n’y a aucun effet détec table, même avec un délai de quatre ans.
Tous les coef fi cients restent non signi fi ca tifs. Le pays le plus actif en
réformes n’a obtenu aucun retour mesu rable en termes de confiance,
ni immé dia te ment ni avec un déca lage temporel. En Suède, aucun
effet n’est visible. Le pays ne connaît aucune réforme d’inten sité
maxi male sur la période et compte le plus grand nombre de périodes
sans réforme, tout en main te nant une confiance élevée préexis tante.
Ce résultat suggère que la confiance suédoise repose donc sur des
fonde ments passés indé pen dam ment des réformes récentes. La
trans pa rence y constitue une norme poli tique et cultu relle intégrée.
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D. Conver gence ou diver gence inter na ‐
tio nale ?

Si les réformes produi saient des effets posi tifs géné ra li sables, les
trajec toires de confiance devraient converger entre pays ayant
adopté des mesures simi laires. Les données révèlent le contraire :
une diver gence croissante.
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Figure 5. Conver gence et diver gence en France, au Royaume- Uni et en Suède,

entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

L’écart- type inter- pays, qui mesure la disper sion des niveaux de
confiance entre les trois cas, passe de 0,78 en 2002 à 1,15 en 2023, soit
une augmen ta tion de 47,7 %. Sur la période 2002-2023, au contraire
d’une conver gence dans le niveau de confiance des citoyens dans leur
Parle ment, le graphique expose une diver gence crois sante, malgré
des réformes.
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Figure 6. Écart de confiance avec la Suède pour la France et le Royaume- Uni,

entre 2002-2023

Source : ESS rounds 1–11. Réali sa tion : Thomas Ehrhard

L’examen des écarts avec la Suède précise cette dyna mique. Il permet
d’inva lider l’hypo thèse d’une « conver gence démo cra tique par la
trans pa rence » : si les réformes d’ouver ture produi saient des effets
posi tifs géné ra li sables, les écarts entre pays devraient se réduire,
pas s’accroître.
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L’écart Suède- France passe de 1,84 point en 2002 à 2,53 points en
2023 (+ 37,5 %). L’écart Suède- Royaume-Uni progresse de 1,37 point à
2,33 points (+ 70,1 %). En 2002, la Suède avait un niveau de
confiance 1,42 fois supé rieur à la France et 1,28 fois supé rieur au
Royaume- Uni. En 2023, ces ratios sont passés à 1,66 et 1,58. Le
déca lage avec la Suède est accru, ce qui montre l’inca pa cité des
réformes à produire de la confiance, à la restaurer ou à l’augmenter.
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La seule conver gence obser vable est celle vers le bas de la France et
du Royaume- Uni. En 2002, l’écart France- Royaume-Uni était de
0,47 point ; en 2023, il n’est plus que de 0,20 point. Le Royaume- Uni
rejoint le niveau fran çais de défiance.
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E. Synthèse des résul tats et
facteurs explicatifs
Les réformes d’ouver ture, de trans pa rence et de déon to logie
parle men taires produisent- elles une amélio ra tion de la confiance des
citoyens dans le Parle ment ? Les résul tats démontrent que la réponse
est néga tive. Aucun des trois pays ne présente de corré la tion posi tive
signi fi ca tive entre l’inten sité des réformes et le niveau
de confiance 60. Le cas fran çais présente même une corré la tion
néga tive margi na le ment signi fi ca tive, renforcée par l’analyse de lag.
Le cas britan nique montre que le pays le plus actif en réformes
connaît le déclin le plus prononcé. Le cas suédois suggère que la
confiance préexis tante condi tionne l’effi ca cité des réformes, plutôt
que l’inverse.
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Ainsi, les réformes ne produisent pas d’amélio ra tion du niveau
confiance qu’elles sont expli ci te ment censées produire d’après les
argu ments qui les sous- tendent. Plus de trans pa rence n’amène pas
plus de confiance, et l’idée que les réformes mettraient du temps à
produire leurs effets posi tifs est égale ment invalidée.
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Les parle ments les plus actifs en matière de réformes d’ouver ture,
d’enca dre ment et de trans pa rence ne sont pas ceux où la confiance
est la plus élevée, ils sont, au contraire, ceux où la défiance est la
plus structurelle 61.
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Nos résul tats peuvent être expli qués par trois facteurs. D’abord, les
réformes de trans pa rence sont géné ra le ment adop tées en réponse à
des crises de confiance (scan dales, etc.) ce qui produit une
endo gé néité des réformes. Cette genèse défen sive produit,
méca ni que ment, des corré la tions néga tives. En effet, les réformes
sont d’abord adoptées quand et parce que la confiance est basse,
avant de l’être pour la faire remonter avec succès 62. Le contexte
prévaut donc sur le contenu des réformes qui n’est, par ailleurs, pas
une infor ma tion média tisée et comprise dans l’espace public de ceux
qui expriment les niveaux de confiance les plus bas vis- à-vis
du Parlement.
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Ensuite, le poids de facteurs exogènes limite l’influence des réformes.
Les varia tions de confiance répondent appa rem ment à des facteurs
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qui dépassent les réformes insti tu tion nelles. Par exemple, le seul
rebond notable de la confiance fran çaise (+0,39 point entre 2018 et
2020) survient pendant la crise sani taire, sans lien avec une réforme
d’ouver ture parle men taire. Le pic britan nique de 2016 (4,87/10)
survient l’année du réfé rendum sur le Brexit, etc. D’autres facteurs
(poli tiques, média tiques, écono miques, etc.) semblent donc
influencer davan tage le niveau de confiance que le facteur des
réformes institutionnelles.

Enfin, il appa raît que la dépen dance au passé insti tu tionnel et
poli tique influe sur le niveau de confiance. Ainsi, la stabi lité suédoise
s’explique moins par l’effi ca cité de réformes récentes que par un
héri tage pluri sé cu laire. L’offentlighetsprincipen de 1766 fait de la
trans pa rence une norme cultu relle, pas une réponse à une crise.
Dans ce contexte, les réformes modé rées renvoient à des
réformes incrémentales 63, expo sant une dépen dance
insti tu tion nelle (path dependency 64), tandis que dans des contextes
de défiance struc tu relle (France, Royaume- Uni), les réformes à la fois
plus fréquentes et plus intenses ne parviennent pas à satis faire
les citoyens.
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Conclusion
Les réformes d’ouver ture, de trans pa rence et de déon to logie
parle men taires ne produisent pas d’amélio ra tion de la confiance des
citoyens dans le Parle ment. Aucune des trois démo cra ties étudiées ne
présente de corré la tion posi tive signi fi ca tive entre l’inten sité des
réformes et le niveau de confiance. Les résul tats inva lident le
postulat, pour tant omni pré sent dans les discours poli tiques fran çais,
britan niques et suédois, selon lequel l’ouver ture et la trans pa rence
parle men taires permet traient de restaurer ou d’améliorer la
confiance des citoyens dans le Parlement.
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Nos résul tats s’inscrivent dans la conti nuité des mesures les plus
récentes sur la confiance dans les insti tu tions représentatives 65 et
montrent que le déclin observé à l’échelle mondiale n’est pas enrayé
par les réformes d’ouver ture ou de trans pa rence. Plus large ment, les
résul tats permettent de formuler trois conclu sions principales 66.
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Premiè re ment, les résul tats apportent une clari fi ca tion sur les
résul tats des réformes sur les niveaux de confiance, quali fiés de
« mitigés 67 ». Plus préci sé ment, il appa raît que les contextes des
réformes, c’est- à-dire le niveau de confiance préa lable, déter minent
leurs consé quences. Dans les contextes de défiance struc tu relle
(France, Royaume- Uni), les réformes les plus intenses coïn cident avec
des niveaux de confiance plus bas, voire des effets néga tifs différés ;
dans les contextes de confiance préexis tante (Suède), l’absence de
corré la tion signi fi ca tive confirme que la confiance repose sur des
fonde ments passés, indé pen dam ment des réformes récentes de
trans pa rence. Cette distinc tion explique pour quoi des recherches
peuvent observer ponc tuel le ment des effets variables, qui
n’appa raissent pas dès lors que l’on adopte une
pers pec tive longitudinale.
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Deuxiè me ment, l’apport central de cet article porte sur les
consé quences de l’absence de corré la tion entre trans pa rence et
confiance. Celles- ci imposent de distin guer rigou reu se ment
deux dimensions, accountability et trust 68, que les discours poli tiques
ainsi que certaines recherches, traitent pour tant soli dai re ment selon
l’idée que plus de trans pa rence produi rait méca ni que ment plus de
confiance. Or, nos résul tats montrent que les deux évoluent de
manière décorrélée.
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Les réformes insti tu tion nelles améliorent
effec ti ve ment l’accountability : elles rendent visibles les infor ma tions
néces saires au contrôle démo cra tique et rendent possible la sanc tion
des compor te ments déviants 69. Mais le trust relève d’une logique
distincte. Elle constitue une atti tude subjec tive qui dépend de
percep tions – compé tence, bien veillance, intégrité 70 – sur lesquelles
la mise en visi bi lité n’influe pas.

56

En rendant acces sibles des pratiques aupa ra vant igno rées, la
trans pa rence peut alimenter le soupçon qu’elle préten dait dissiper,
phéno mène dénommé « para doxe de la trans pa rence » 71. Nos
résul tats tendent même à montrer un double para doxe. D’un côté,
l’indif fé rence aux nombres de réformes : les parle ments les plus actifs
en matière d’ouver ture ne sont pas ceux où la confiance est la plus
élevée, ils sont, au contraire, ceux où la défiance est la plus
struc tu relle. De l’autre, l’indif fé rence à l’effi ca cité des réformes, avec,
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par exemple en France, un déca lage entre l’effi ca cité crois sante des
contrôles de la HATVP et la persis tance de la défiance citoyenne 72.

Cette distinc tion éclaire égale ment les limites des théo ries de la
justice procé du rale. Ces travaux postulent que le senti ment d’avoir
une « voix » dans le processus déci sionnel renforce la légi ti mité
perçue de l’insti tu tion. Or, nos résul tats montrent que les dispo si tifs
parti ci pa tifs n’améliorent pas la confiance parle men taire : les citoyens
peuvent très bien recon naître l’exis tence de réformes et de moyens
de contrôle et de parti ci pa tion (accountability renforcée), tout en
conti nuant à se méfier des élus eux- mêmes (trust faible). Les deux
atti tudes ne sont pas contradictoires.
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L’impor tance du contexte pour comprendre les consé quences
diffé ren ciées des réformes selon le niveau de confiance préa lable,
ainsi que la distinc tion entre accountability et trust, trouve un
éclai rage complé men taire par le théo rème de Thomas (1928) 73. Ce
cadre analy tique met en évidence que les repré sen ta tions, croyances
et inter pré ta tions que les citoyens construisent de la réalité poli tique
produisent des consé quences sociales indé pen dam ment de leur
vérité objec tive. En l’espèce, la défiance et les critiques persistent
indé pen dam ment des réformes objec tives, parce qu’elles s’auto- 
entretiennent. Ainsi, la percep tion de la défaillance insti tu tion nelle, et
non la défaillance insti tu tion nelle avérée qui struc ture la confiance
vis- à-vis du Parle ment. Dans ce cadre, les réformes objec tives, aussi
signi fi ca tives soient- elles du point de vue de l’accountability, ne
parviennent pas à recon fi gurer les percep tions préexis tantes. Les
citoyens filtrent l’infor ma tion trans pa rente à travers le prisme de leur
défiance : chaque scan dale révélé confirme leur méfiance
préexis tante, tandis que l’absence de scan dale est inter prétée comme
une preuve que « les vrais problèmes restent cachés ». La
trans pa rence nourrit alors le soupçon qu’elle devait dissiper ; et c’est
préci sé ment en cela qu’elle constitue un para doxe, et non une simple
corré la tion négative.
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Troi siè me ment, l’article iden tifie ce que nous avons nommé un
« cycle des réformes insa tis faites », pensé à partir du modèle
systé mique d’Easton 74. Dans ce cadre analy tique, la défiance
citoyenne constitue un input problé ma tique : elle menace la
légi ti mité du système poli tique en affai blis sant le soutien diffus dont
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les insti tu tions du système poli tique ont besoin pour fonc tionner.
Face à cette demande, le système poli tique produit des outputs (les
réformes de trans pa rence, de déon to logie, de parti ci pa tion, etc.)
expli ci te ment présentés comme des solu tions – réponses devant
restaurer la confiance. L’hypo thèse impli cite des déci deurs est
que ces outputs produi ront un feedback positif : une hausse de
confiance qui viendra, à son tour, renforcer le soutien au système et
légi timer les gouvernants.

Or, nos résul tats montrent que ce feedback attendu ne se produit pas
et que le système poli tique repré sen tatif reste, d’une part,
profon dé ment déséqui libré dans les contextes de défiances
préexis tants et, d’autre part, que les réformes ne permettent pas de
rééqui li brer le système poli tique. L’absence de feedback positif
engendre alors une relance du cycle face au constat que les réformes
précé dentes n’ont pas produit les effets escomptés, le système
poli tique adopte de nouvelles réformes qui échouent à leur tour à
restaurer la confiance, appe lant de nouvelles mesures, et ainsi
de suite.
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De facto, le système se trans forme en continu, produi sant des effets
insti tu tion nels réels (contrôles accrus, procé dures nouvelles,
auto rités indé pen dantes), sans jamais arriver à satis faire la demande
de confiance qui justi fiait ces trans for ma tions, ni même à endi guer la
baisse de confiance. Ce méca nisme explique pour quoi les pays où la
confiance est la plus basse (France et Royaume- Uni) sont
préci sé ment ceux qui déploient le plus d’efforts d’ouverture.
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Cette situa tion peut s’avérer problé ma tique pour le système
repré sen tatif pour deux raisons principales 75. D’une part, si tous les
systèmes poli tiques sont déséqui li brés et à la recherche continue
d’un point d’équi libre, celui- ci semble large ment inat tei gnable
concer nant le niveau de confiance dans les parle ments dès lors
qu’une défiance struc tu relle est installée. Cela inter roge l’exis tence
même de réponse et de solu tion à cette demande. D’autre part,
certains phéno mènes, comme l’abstention 76 ou le vote en faveur de
leaders popu listes, sont déjà des réponses citoyennes expri mant une
défiance contre le système 77. Or, les percep tions néga tives de la
repré sen ta tion, au sens large, condamnent le système poli tique de la
démo cratie parle men taire héritée du XIX  siècle et ses acteurs
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ANNEXE

Cet appen dice présente les éléments tech niques : la source des données (1),
la construc tion de l’indi ca teur d’inten sité des réformes (2), l’inven taire des
réformes iden ti fiées pour chaque pays (3), le tableau des valeurs de cet
indi ca teur par pays et par période ESS (4) et les méthodes statis tiques
employées (5).

1. Source des données : Euro pean
Social Survey
L’Euro pean Social Survey (ESS) est une enquête acadé mique trans na tio nale
menée tous les deux ans depuis 2002 auprès des popu la tions de plus de
trente pays euro péens. L’ESS mesure les atti tudes, croyances et
compor te ments des citoyens euro péens à travers un ques tion naire
stan dar disé admi nistré en face- à-face.

devenus impuis sants. En plus de ne pas retrouver un âge d’or
mythifié, ce sont les fonde ments de la démo cratie parle men taire qui
sont mis en cause 78, ouvrant la voie à l’antiparlementarisme 79,
au technopopulisme 80 ou à l’illibéralisme 81.

Que conclure pour le Parle ment ? Les réformes de trans pa rence et de
déon to logie parle men taires sont néces saires d’un point de vue
normatif car elles parti cipent à l’accountability démo cra tique et
répondent à une exigence légi time des citoyens. Mais, elles ne
consti tuent pas une solu tion adéquate à la défiance envers les
insti tu tions représentatives 82. Distin guer ce que la trans pa rence peut
faire (améliorer le contrôle) de ce qu’elle ne peut pas faire (créer la
confiance) ne conduit pas à décou rager les efforts d’ouver ture, mais à
les situer à leur juste place dans l’archi tec ture de la légi ti mité
démo cra tique actuelle.
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Le Parle ment devient la victime expia toire du système poli tique,
condamné par ceux- là mêmes qu’il repré sente, pour un défaut de
confiance que ses propres réformes ne peuvent pas résoudre.
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Variable utilisée : trstprl – » Trust in country’s parliament ». L’échelle va
de 0 (« aucune confiance ») à 10 (« confiance totale »).

Rounds inclus : ESS rounds 1 à 11, corres pon dant aux années 2002, 2004,
2006, 2008, 2010, 2012, 2014, 2016, 2018, 2020 et 2023. La Suède n’a pas
parti cipé au round 10 (2020), ce qui explique que ce pays compte dix
obser va tions au lieu de onze.

Format des données : Les résul tats de l’ESS sont sous forme de
distri bu tions (pour cen tage de répon dants pour chaque score de 0 à 10), et
non de données indi vi duelles. La moyenne pondérée est calculée selon la
formule : μ = Σ (score × pour cen tage) /100. Cette méthode intègre la
fréquence de chaque réponse, contrai re ment à une moyenne simple qui
igno re rait la distri bu tion réelle des opinions.

 

Année France Suède Royaume- Uni Moyenne Écart- type

2002 4,36 6,20 4,83 5,13 0,78

2004 4,09 5,80 4,55 4,81 0,72

2006 4,40 6,13 4,63 5,05 0,77

2008 4,21 6,39 4,61 5,07 0,95

2010 4,05 6,07 4,32 4,81 0,90

2012 3,95 6,22 4,40 4,86 0,98

2014 3,75 6,39 4,50 4,88 1,11

2016 4,05 6,39 4,87 5,10 0,97

2018 3,74 6,31 4,40 4,82 1,09

2020 4,13 – 4,29 4,21 0,08

2023 3,84 6,38 4,04 4,75 1,15

2. Construc tion de l’indi ca teur
d’« inten sité des réformes par
période »
Nous avons élaboré cet indi ca teur d’inten sité des réformes afin
d’appré hender plus fine ment les réformes d’ouver ture parle men taire
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(trans pa rence, déon to logie, parti ci pa tion citoyenne) et de pouvoir ainsi
saisir d’éven tuels effets différenciés.

Lorsqu’une réforme se déploie en plusieurs étapes rele vant de périodes ESS
distinctes) chaque étape est codée dans la période où elle inter vient, afin de
préserver la dimen sion tempo relle propre à l’indicateur.

L’indi ca teur comporte quatre niveaux : pour chaque période de deux ans
(corres pon dant aux ESS rounds), un score est attribué sur une échelle de 0
(pas de réforme) à 3 (réforme majeure). Ce codage tient compte de quatre
critères objec tivés ainsi :

carac tère légis latif ou régle men taire : une loi votée par le Parle ment pèse plus
qu’un règle ment interne ou une circu laire administrative
créa tion ou amélio ra tion : La créa tion d’une insti tu tion nouvelle (HATVP, IPSA
par exemple) pèse plus que l’amélio ra tion d’un dispo sitif existant
portée natio nale ou interne : une réforme qui concerne l’ensemble des parle ‐
men taires pèse plus qu’une mesure interne à une commis sion ou à
une assemblée
visi bi lité pour les citoyens : une réforme dont les effets sont direc te ment obser ‐
vables par les citoyens (open data, décla ra tions publiques, retrans mis sions) pèse
plus qu’une mesure tech nique ou procédurale

Échelle de codage

Score Niveau Description

0 Aucune Pas de réforme iden ti fiée touchant à la trans pa rence, la déon to logie ou la
parti ci pa tion citoyenne parlementaire

1 Faible Rapports, études, recom man da tions, ajus te ments tech niques mineurs

2 Moyenne Modi fi ca tions de règle ments, créa tion de plate formes numé riques, adop ‐
tion de codes déon to lo giques, mise en place de registres

3 Forte Lois majeures, créa tions d’insti tu tions nouvelles, révi ‐
sions constitutionnelles

3. Liste des réformes par pays
66 réformes ont été iden ti fiées et codées pour les trois pays sur la
période 2002-2023. Note : une ligne peut regrouper plusieurs réformes à
une même date.
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France (29 réformes, rapports et autres)

Révi sion consti tu tion nelle du 23 juillet 2008 : renfor ce ment du contrôle
parle men taire, article 42 et article 51-2 ;

Novembre 2009 : Créa tion du Comité de déon to logie parle men taire du
Sénat ;

2010 : le Comité de déon to logie parle men taire du Sénat devient
opéra tionnel ;

Avril 2011 : Créa tion du poste de Déon to logue à l’Assem blée natio nale
(premières consul ta tions 2011) ;

Novembre 2012 : Trans pa rence des ratta che ments aux partis poli tiques
(Bureau de l’Assem blée natio nale) ;

Septembre 2012 : Poli tique de « maison de verre » lancée par Claude
Barto lone, première publi ca tion partielle de la réserve parle men taire ;

Octobre 2013 : Loi orga nique no 2013-906 et loi no 2013-907 du 11 octobre
2013 rela tive à la trans pa rence de la vie publique : créa tion de la HATVP,
décla ra tions d’inté rêts et de patri moine, obli ga tions décla ra tives
renfor cées ;

Novembre 2013 : Sénat lance data.senat.fr avec la base « Ques tions » (le
26/11) ;

Décembre 2013 : Base « Amen de ments » dispo nible sur data.senat.fr (le
23/12) ;

Février 2014 : Base « Comptes rendus » dispo nible sur data.senat.fr (le
05/02) ;

Septembre 2014 : Publi ca tion inté grale de la réserve parle men taire, créa tion
du registre des repré sen tants d’inté rêts au Sénat ;

Novembre 2014 : Déci sion du Bureau de l’Assem blée natio nale de créer
une plateforme open data ;

Mai 2015 : Réforme du Règle ment du Sénat – obli ga tion de présence des
séna teurs, trans pa rence finan cière des groupes parle men taires ;

22 juin 2015 : Ouver ture offi cielle de data.assemblee- nationale.fr ;
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Décembre 2015 : Loi no 2015-1779 du 28 décembre 2015 rela tive à la gratuité
et aux moda lités de la réuti li sa tion des infor ma tions du secteur public ;

Décembre 2016 : Loi no 2016-1691 du 9 décembre 2016 dite « Sapin II »
(trans pa rence, lutte contre la corrup tion, registre national des
repré sen tants d’inté rêts) ;

Septembre 2017 : Loi orga nique n  2017-1338 et loi n  2017-1339 du
15 septembre 2017 pour la confiance dans la vie poli tique ;

2018 : Prépa ra tion de la réforme du Règle ment de l’Assem blée natio nale,
renfor ce ment du contrôle des frais de mandat ;

4 Juin 2019 : Révi sion du Règle ment de l’Assem blée natio nale adop tant le
système de péti tions en ligne, créa tion du registre des déports ;

Janvier 2020 : Lance ment de la plate forme e- pétitions du Sénat (logiciel
open source Decidim) ;

Octobre 2020 : Plate forme e- pétitions de l’Assem blée natio nale
opéra tion nelle ;

2020-2023 : Exten sion progres sive de l’open data parle men taire, adap ta tions
post- Covid des moda lités de travail parle men taire ;

Janvier 2023 : Renfor ce ment du contrôle semes triel des frais de mandat (AN,
arrêté n  15/XVI)

Décembre 2023 : Conso li da tion des pouvoirs du Déon to logue, révi sions des
moda lités de contrôle (AN).

Royaume- Uni (25 réformes, rapports
et autres)

Committee on Stan dards in Public Life, 8th Report (novembre 2002) :
recom man da tions sur les stan dards de conduite dans la vie publique ;

Octobre 2004 : Première publi ca tion agrégée des dépenses des MPs,
publi ca tion trimes trielle des dépenses par caté gorie sur les trois années
précé dentes ;

Janvier 2005 : Freedom of Infor ma tion Act 2000 entre en appli ca tion ;

o o

o
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Novembre 2006 : Lance ment du site No.10 e- petitions (gouver ne mental,
fermé en 2010) ;

2006-2007 : Renfor ce ment progressif du Code de conduite des MPs ;

Décembre 2007 : Lance ment des archives Parlia ment Live (service à la
demande de vidéos parle men taires) ;

Février 2008 : Déci sion de justice ordon nant la publi ca tion des dépenses
parle men taires (Freedom of Infor ma tion Act) ;

Mai 2008 : High Court valide la publi ca tion des infor ma tions détaillées ;

Novembre 2009 : Wright Committee Report « Rebuil ding the House » –
 recom man da tions majeures pour réformer le fonc tion ne ment du
Parle ment ;

Février 2010 : Legg Report sur les rembour se ments (1,3 million £)

Mars 2010 : Adop tion des chan ge ments de Stan ding Orders pour
l’élec tion des Select Committees ; Créa tion de l’IPSA (Parlia ment
Stan dards Act 2009) et réforme de la trans pa rence des dépenses
parle men taires suite au scan dale de 2009 ;

2012 : Conso li da tion des réformes Wright, renfor ce ment de l’auto rité des
Select Committees ;

2012 : Rému né ra tion renforcée des prési dents de Select Committees ;

Juillet 2013 : Trans pa rency of Lobbying, Non- Party Campai gning and Trade
Union Admi nis tra tion Bill ;

Janvier 2014 : registre des lobbyistes consul tants, régu la tion des dépenses
de campagne ;

Juillet 2015 : Créa tion du Peti tions Committee et lance ment de
petition.parliament.uk ;

Mars 2015 : Appli ca tion complète du Lobbying Act 2014 ;

2017-2018 : Révi sions conti nues des règles IPSA ;

2018-2019 : Révi sions conti nues des règles IPSA ;

Juillet 2021 : Rapport Boardman – recom man da tions pour renforcer la
trans pa rence et inclure les commu ni ca tions non formelles ;



Des réformes impuissantes ?

Juillet 2021 : Trea sury Select Committee Report – appel à la réforme des
règles de lobbying ;

Mars 2024 : PACAC Post- legislative scrutiny du Lobbying Act
Recom man da tions pour publi ca tion plus fréquente, plate forme inté grée,
inclu sion des conseillers spéciaux ;

Septembre 2024 : Créa tion du Moder ni sa tion Committee réformes des règles
sur les cadeaux/hospi ta lité, seconds emplois des MP, modi fi ca tion des
stan dards parlementaires.

Suède (12 réformes, rapports et autres)

Juin 2005 : Swedish Trans pa rency Act (Transparenslagen) du 22 juin 2005
(appli ca tion effec tive 2005-2006) : enca dre ment des orga ni sa tions
publiques et privées en matière de trans pa rence ;

Juin 2009 : Public Access to Infor ma tion and Secrecy Act (Offentlighets- 
och sekretesslag) conso li da tion des règles de confi den tia lité et d’accès
public ;

Novembre 2010 : Révi sion consti tu tion nelle (En refor merad grundlag) (Prop.
2009/10�80, Bet. 2009/10�KU19) ;

Septembre 2010 : Juris pru dence de la Cour euro péenne de justice (Suède e.a.
c/ API et Commission, C-514/07 P, C-528/07 P et C-532/07 P, du
21 septembre 2010) : tension entre prin cipe d’ouver ture suédois et
présomp tion de secret euro péenne ;

Années 2010 : Numé ri sa tion massive des docu ments parle men taires (débats,
motions, rapports) et déve lop pe ment de data.riksdag.se (plateforme
open data avec API et datasets) ;

À partir de 2011 : Quasi- totalité du maté riel parle men taire diffusé en direct
est archivé et acces sible via le service de webcasting ;

Juillet 2011 : mise en place de l’utvärderings-  och forskningssekretariatet
(secré ta riat d’évalua tion et de recherche) au sein de la utskott sav del ningen
du Riksdag, renfor ce ment de la capa cité d’évalua tion parle men taire ;

2012 : Mise en ligne systé ma tique des procès- verbaux détaillés des séances
plénières du Riksdag ;
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Janvier 2015 : Rejet par le Riksdag des propo si tions de registre des
lobbyistes ;

Janvier 2016 : Rapport sur la régu la tion du lobbying : recom man da tion de ne
pas adopter de loi spéci fique, au motif qu’un tel registre fige rait les rapports
de pouvoir au détri ment des nouveaux acteurs citoyens, main tien du
prin cipe d’offentlighetsprincipen comme suffi sant ;

Février 2018 : Rapport « EU work in the Riksdag » : réflexion sur le
renfor ce ment du rôle des parle ments natio naux dans l’UE ;

Juin 2023 : Nouveau rapport sur la régu la tion et la trans pa rence du
lobbying, recom man da tions pour une loi sur le lobbying.

4. Indi ca teur d’inten sité des
réformes par pays et par période ESS
 

Indi ca teur d’inten sité des réformes par pays et par période ESS

Période ESS France Suède Royaume- Uni

2002 0 0 2

2004 0 0 3

2006 0 2 2

2008 3 2 1

2010 2 2 3

2012 3 2 2

2014 3 0 3

2016 3 1 2

2018 2 0 2

2020 2 0 2

2023 2 1 2

Moyenne 1,82 0,91 2,18

Nb périodes inten sité 3 4 0 3

Nb périodes inten sité 0 3 5 0
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5. Méthodes statistiques
Nous présen tons ici les méthodes statis tiques qui fondent les résul tats
de l’étude.

Coef fi cients de corrélation
Deux types de coef fi cients de corré la tion ont été calculés pour évaluer la
rela tion entre l’inten sité des réformes et le niveau de confiance. Le
coef fi cient de Pearson (r) qui mesure la force et la direc tion d’une rela tion
linéaire entre deux variables conti nues. Il suppose que les données sont
distri buées approxi ma ti ve ment norma le ment et que la rela tion entre les
variables est linéaire. Le coef fi cient de Spearman (ρ) qui mesure la force
d’une rela tion mono tone (pas néces sai re ment linéaire) entre deux variables.
Il est basé sur les rangs des obser va tions plutôt que sur leurs valeurs brutes,
ce qui le rend plus robuste aux valeurs extrêmes et aux distri bu tions
non normales.

Inter pré ta tion des valeurs

|r| > 0,7 = corré la tion forte ; 0,4 < |r| < 0,7 = corré la tion modérée ; |r| < 0,4 =
corré la tion faible. Un signe positif indique une rela tion posi tive (quand X
augmente, Y augmente) ; un signe négatif indique une rela tion négative.

Seuils de significativité

La p- value indique la proba bi lité d’observer une corré la tion aussi forte par
pur hasard, si en réalité il n’y avait aucune rela tion entre les variables :

p < 0,01 : Très signi fi catif – moins de 1 % de chances que ce soit dû au hasard
p < 0.05 : Signi fi catif – moins de 5 % de chances
p < 0.10 : Margi na le ment signi fi catif – moins de 10 % de chances 3
p ≥ 0.10 : Non signi fi catif – on ne peut pas exclure que ce soit dû au hasard
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Analyse de lag (effets différés)

On teste l’hypo thèse selon laquelle les effets des réformes ne sont pas
immé diats et que leurs effets sont donc différés. Elle consiste à décaler les
séries tempo relles avant de calculer la corré la tion :

Lag 0 (contemporain) : corré la tion entre réformes(t) et confiance(t)
Lag 1 : corré la tion entre réformes(t) et confiance(t+1) – effet deux ans après
Lag 2 : corré la tion entre réformes(t) et confiance(t+2) – effet quatre ans après

Limites méthodologiques

L’échantillonnage small- N studies réduit la puis sance statis tique des tests et
la géné ra li sa tion des résul tats. Les variables confon dantes (contexte
poli tique, média tique, etc.) n’ont pas été contrô lées. Enfin, la corré la tion
n’établit pas la causa lité : l’absence de rela tion statis tique posi tive ne signifie
pas que les réformes sont sans effet, mais que cet effet n’est pas détec table
avec les données et méthodes mobilisées.
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insti tu tions et des popu la tions », Assem blée parle men taire de
la francophonie, n  13, URL : https://apf- francophonie.org/sites/default/fil
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3  Loi orga nique n  2017-1338 du 15 septembre 2017 pour la confiance dans
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Français
Les réformes d’ouver ture parle men taire sont présen tées dans les discours
poli tiques comme des instru ments de restau ra tion de la confiance
citoyenne. Ce postulat, large ment partagé, est rare ment vérifié
empi ri que ment. Cette étude longitudinale 1 (2002-2023) examine la rela tion
entre inten sité des réformes et confiance dans le Parle ment en France,
Suède et Royaume- Uni. Les résul tats ne révèlent aucune corré la tion
posi tive signi fi ca tive. Les pays qui réforment le plus inten sé ment sont ceux
où la confiance décline. Nos conclu sions montrent que trans pa rence et
confiance relèvent de logiques distinctes, et qu’un cycle de réformes
insa tis faites existe : la défiance persis tante appelle de nouvelles réformes,
elles- mêmes inca pables de la résorber.

English
Parlia mentary open ness reforms are presented in polit ical discourse as
instru ments for restoring citizen trust. This widely shared assump tion is
rarely empir ic ally tested. This longit ud inal study (2002-2023) exam ines the
rela tion ship between reform intensity and parlia mentary trust in France,
Sweden and the United Kingdom. Results reveal no signi ficant positive
correl a tion. The coun tries that reform most intens ively are precisely those
where trust declines. Our find ings show that trans par ency and trust
operate according to distinct logics, and that a cycle of unsat is fied reforms
exists: persistent distrust calls for new reforms, which them selves prove
unable to resolve it.
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La délibération parlementaire infiltrée par
les réseaux sociaux
Claire Jérôme

PLAN

I. La visée pédagogique du débat parlementaire à destination des citoyens
II. La qualité pédagogique de la délibération altérée par l’infiltration des
médias sociaux
III. Les défis de l’encadrement des médias sociaux au Parlement

TEXTE

Infiltré par les réseaux sociaux : le débat parle men taire remplit- il
encore son rôle de « tribune du débat contradictoire 1 » à desti na tion
des citoyens ? À première vue, cette ques tion peut sembler
para doxale dans la mesure où les réseaux sociaux assurent égale ment
l’ouver ture du Parle ment au plus grand nombre. Au para doxe s’ajoute
l’intérêt nouveau de cette problé ma tique, puisqu’il est désor mais
acquis que ces mêmes médias sociaux 2 produisent des effets
désas treux sur la forma tion de l’opinion des citoyens, autre ment dit
leur « avis, senti ment […] sur quelque affaire mise en délibération 3 ».

1

Le Président de la Répu blique, Emma nuel Macron, a lui- même alerté
sur ce phéno mène en déplo rant un « processus
de dégénérescence 4 » de la démo cratie. Au titre des solu tions, il
propose de rebâtir « des anti corps démocratiques 5 ». En raison de
ses vertus civiques, le débat parle men taire pour rait être regardé
comme l’un d’eux. La déli bé ra tion insti tu tion nelle, à la diffé rence des
médias sociaux, constitue en effet une source d’infor ma tion,
suffi sam ment solen nelle, dont l’orga ni sa tion procé du rale favo rise
l’émer gence d’une opinion avisée de son auditoire.

2

La déli bé ra tion parle men taire est clas si que ment reconnue comme le
processus le plus démo cra tique d’adop tion des déci sions dans l’État.
Ainsi, elle englobe la procé dure struc tu rant le dérou le ment des
phases de discus sion précé dant le vote et la déci sion qui en résulte 6.
Les recherches juri diques sur le dialogue au Parle ment se

3
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concentrent prin ci pa le ment sous l’angle de son influence sur la
déci sion révé lant la volonté géné rale, c’est- à-dire la loi 7. Au- delà des
« vertus épistémiques 8 » prêtées à la déli bé ra tion sur la qualité du
texte légis latif, c’est son rôle éducatif vis- à-vis des citoyens qui sera
l’objet de cette étude.

Au début de la publi cité des débats parle men taires, Condorcet
attri buait d’ores et déjà à la déli bé ra tion parle men taire le rôle
d’éclairer les citoyens sur les affaires publiques 9. Surtout, pour
Walter Bagehot, les fonc tions « éduca trice » et de « trans mis sion
d’infor ma tions » faisaient de la déli bé ra tion publique des
repré sen tants « un foyer d’éduca tion poli tique pour le pays » et ces
fonc tions méri taient donc, au regard de leur impor tance, d’être
placées avant la fonc tion législative 10.

4

En outre, les études issues des théo ries de la démo cratie déli bé ra tive
permettent d’affiner ces concep tions. La déli bé ra tion parle men taire
remplit son rôle péda go gique, car elle emprunte les carac té ris tiques
du débat contra dic toire, telles que les a défi nies Bernard Manin. Au
sens où cette procé dure orga nise expres sé ment la « confron ta tion
publique et contra dic toire des opinions des membres
de l’assemblée 11 ». La procé dure parle men taire, en garan tis sant le
plura lisme et l’anta go nisme, se présente comme l’exact opposé des
bulles algo rith miques propres aux médias sociaux. En effet, le débat
parle men taire expose les citoyens à la confron ta tion entre l’ensemble
des courants poli tiques. L’un des béné fices de cet échange discursif
est juste ment de remé dier à la frag men ta tion et à la pola ri sa tion de
l’espace public, notam ment numérique 12.

5

Toute fois, ce rôle théo ri que ment péda go gique de la déli bé ra tion
résiste mal à la réalité actuelle des échanges au Parle ment. De
manière anti no mique, les parle men taires et spécia le ment les députés
n’ont pas pris le contre pied des médias sociaux. Doré na vant, nombre
d’entre eux s’alignent direc te ment sur les algo rithmes des
plate formes, telles que TikTok ou Instagram, lorsqu’ils inter viennent
en séance publique. Ces inter ven tions prennent la forme de courtes
prises de parole percu tantes, souvent agres sives, qui reprennent les
codes des influen ceurs. Celles- ci sont deve nues si courantes à
l’Assem blée que des noms leur sont attri bués à l’image des
« interventions TikTok » 13, ces appel la tions peuvent même être

6
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person na li sées en fonc tion d’un député parti cu liè re ment coutu mier
du fait comme « les ruffinades 14 ».

En somme, le débat parle men taire semble souf frir de maux
iden tiques à ceux repro chés aux médias sociaux : une colère
ampli fiée, une primauté de la rhéto rique émotion nelle sur le débat
rationnel et une pola ri sa tion extrême des orateurs 15.

7

Ce para doxe est au cœur de notre contri bu tion. Au départ, notre
recherche, partant du constat que les citoyens, en s’infor mant sur les
réseaux sociaux, ne sont plus confrontés au plura lisme, visait
seule ment à démon trer, par contraste, le poten tiel infor matif du
débat parle men taire. C’est pour cette raison que nous nous
propo sons de revenir sur la fonc tion péda go gique de la déli bé ra tion à
l’ère de la publi cité clas sique des débats (I).

8

Très vite, nous nous sommes toute fois aperçus que, tout en ouvrant
le travail légis latif aux citoyens par les médias sociaux, les
parle men taires avaient égale ment altéré les vertus du débat en
adop tant les codes propres à cette forme de commu ni ca tion (II).

9

En effet, en lieu et place d’un remède à la forma tion de l’opinion, la
déli bé ra tion parle men taire renforce à l’inverse la pola ri sa tion et la
radi ca li sa tion des posi tions poli tiques des citoyens, lesquelles
peuvent être plus nuan cées que celles de leurs représentants 16. Cela
n’éton nera donc pas que cette nouvelle manière de débattre parti cipe
en réalité à une érosion de la confiance dans l’institution 17, voire
contribue au phéno mène de « déparlementarisation 18 ».

10

Afin de dissiper l’« ombre 19 » des médias sociaux pesant sur la
déli bé ra tion, il n’est pas illo gique d’envi sager un rehaus se ment de la
disci pline des chambres sur ce sujet. Pour tant, aucune mesure
concrète n’a jusqu’à présent été adoptée (III).

11

I. La visée péda go gique du débat
parle men taire à desti na tion
des citoyens
Hauriou justi fiait l’usage du terme « pouvoir déli bé rant » pour
dési gner le Parle ment, dans la mesure où « dans l’accom plis se ment

12
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de ses fonc tions variées, il procède toujours par la même opéra tion
de la volonté, qui est la délibération 20 ». Dans sa thèse, Clément
Vikto ro vitch s’est évertué à le démon trer. L’auteur est parvenu à
confirmer, sous l’angle des théo ries de la démo cratie déli bé ra tive, le
mode de fonc tion ne ment des assem blées poli tiques de l’État décrit et
affirmé, sous l’angle juri dique, par le doyen de Toulouse 21. Ce faisant,
il souligne égale ment l’intérêt péda go gique de la déli bé ra tion
parle men taire pour les citoyens.

Pour réussir cette démons tra tion, il distingue deux modèles
déli bé ra tifs. Le premier corres pond à l’idéal haber mas sien, autre ment
dit : un échange raisonné d’argu ments abou tis sant à un consensus se
construi sant exclu si ve ment sur la force du meilleur argu ment. Le
second repose sur le prin cipe du contra dic toire. Dans cette deuxième
forme, les déli bé rants ne parviennent géné ra le ment pas au
consensus ; toute fois, le public, composé des membres de l’audi toire,
peut se forger un avis éclairé grâce à la confron ta tion des opinions
des orateurs, ce qui lui permettra de tran cher la ques tion par un vote.

13

Clément Vikto ro vitch a observé que la déli bé ra tion haber mas sienne
se dérou lait parfois dans les commis sions séna to riales et en
commis sion mixte pari taire (CMP), mais rare ment dans l’hémicycle 22.
Ce mode déli bé ratif, diffi ci le ment obser vable dans les commis sions
de la chambre basse, était presque inexis tant durant les séances
plénières des deux assemblées 23. Cette dispa rité résulte de la
diffé rence de publi cité dont font l’objet, d’une part, les deux
chambres parle men taires et, d’autre part, les séances publiques et
les commissions 24.

14

Le prin cipe de publi cité des débats parle men taires est
consti tu tion nel le ment garanti. L’article 33, al. 1  de la Consti tu tion
pose le prin cipe selon lequel : « Les séances des deux assem blées
sont publiques. Le compte rendu inté gral des débats est publié au
Journal officiel ».

15

er

La mise en œuvre de la publi cité diffère selon les étapes de la
procé dure légis la tive. Les séances en hémi cycle donnent lieu à un
compte rendu et sont ouvertes au public. De plus, elles font, en
prin cipe, l’objet d’une retrans mis sion sur le site et les réseaux sociaux
des assem blées, et, le cas échéant, de la chaîne
parle men taire dédiée 25. À l’opposé, lorsque le consensus devient

16
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impé ratif, seul un compte rendu est publié, c’est le cas de la CMP 26.
Concer nant les travaux en commis sion, les Règle ments du Sénat (RS)
et de l’Assem blée natio nale (RAN) divergent. L’article 15 ter RS prévoit
le minimum, à savoir : « un compte rendu détaillé des réunions des
commis sions est publié chaque semaine », les autres formes de
publi cité, notam ment audio vi suelles, ne sont pas prévues. Les
commis sions sont libres de choisir les méthodes employées pour
rendre visibles leurs travaux. Dans le Règle ment de la chambre basse,
le prin cipe a été renversé depuis 2014 27, l’article 46 RAN énon çant à
cet effet que « les travaux des commis sions sont publics ». En
pratique, les déli bé ra tions de l’Assem blée sont davan tage média ti sées
que celles du Sénat 28.

Si, tout comme d’autres auteurs l’avaient pressenti 29, Clément
Vikto ro vitch obser vait que la procé dure haber mas sienne se dérou lait
à l’abri de la publi cité, il ne concluait pas pour autant que les séances
publiques ne pouvaient pas fonc tionner sur le mode délibératif.

17

L’auteur souligne qu’en séance plénière, comme dans les commis sions
de l’Assem blée, se déroule un second type de déli bé ra tion prenant la
forme d’un débat contra dic toire. Para doxa le ment, c’est cette
contra dic tion publique, si abon dam ment décriée, qui rend possible
l’élabo ra tion d’une opinion citoyenne avisée.

18

Dans ses articles fondant sa théorie de la déli bé ra tion politique 30,
Manin fait l’éloge de la scéna ri sa tion des diver gences. L’auteur
démontre que c’est l’oppo si tion accen tuée des argu ments entre les
déli bé rants défen dant leur concep tion du bien commun et non la
simple discus sion, qui permet au public de se forger un avis éclairé 31.

19

Clas si que ment, le Parle ment s’orga nise autour de la confron ta tion des
courants politiques.

20

Si l’élec tion permet que le plura lisme des opinions soit repré senté
dans les deux chambres 32, ce sont les outils à la dispo si tion des
parle men taires et les règles enca drant le dérou le ment des débats qui
concré tisent le contradictoire.

21

D’un côté, les instru ments de contrôle visent à assurer le
contra dic toire au sens le plus large, entre le Parle ment et le
Gouver ne ment. Sans prétendre à l’exhaus ti vité, les plus
emblé ma tiques méritent d’être rappelés : les commis sions d’enquête

22



La délibération parlementaire infiltrée par les réseaux sociaux

et les séances de ques tions au Gouver ne ment. De l’autre, les règles
rela tives à la possi bi lité de s’exprimer en séance veillent, lors des
débats à propre ment parler, à garantir l’expo si tion d’avis diver gents
entre le Gouver ne ment, la majo rité et les oppo si tions. Parmi les plus
notables, l’ordre des prises de parole et la durée propor tion nelle de
ces inter ven tions au sein de la discus sion géné rale se fondent sur la
repré sen ta tion des forces poli tiques, le droit de défendre orale ment
un amen de ment par, au minimum, l’un de ses signa taires et le droit,
même limité à certaines caté go ries d’orateurs, d’y répli quer
garan tissent l’énoncé d’opinions, le cas échéant, anta go nistes. Plus
systé ma ti que ment, pour chaque objet débattu en séance, est ouverte,
dans l’immense majo rité des cas, la possi bi lité de prendre
publi que ment posi tion pour un repré sen tant d’au moins chacun des
groupes parlementaires 33.

Loin d’être nouvelle, la recherche procé du rale de lisi bi lité du dialogue
parle men taire par la contra dic tion ressort déjà de la lecture du Traité
d’Eugène Pierre lorsqu’il décrit les règles rela tives à l’attri bu tion de la
parole en séance et plus préci sé ment, celles enca drant l’ordre de ces
inter ven tions mises en place sous la Constituante 34. Au demeu rant, y
compris l’archi tec ture de l’hémi cycle en demi- cercle favo rise
« l’affrontement 35 ».

23

Sous le double effet du contra dic toire et de la dimen sion nouvelle de
la publi cité des débats, Clément Vikto ro vitch soutient que le public
ne se limite pas au collège des parle men taires. S’inscri vant ainsi dans
la pensée de Bagehot, plus spéci fi que ment de sa vision de la fonc tion
péda go gique du processus déli bé ratif, il consi dère que le débat
parle men taire sert égale ment à former l’opinion d’un audi toire
exté rieur. Ce public se compose poten tiel le ment de l’ensemble des
citoyens et cette seule fonc tion de la déli bé ra tion se suffit à elle- 
même 36. D’ailleurs, Chloë Geynet- Dussauze rappelle que la forma tion
des citoyens sur les affaires publiques était l’objectif visé par la
créa tion d’une chaîne parlementaire 37, en assu rant la diffu sion
« extra- muros 38 » de la délibération.

24

Dès lors se struc ture une déli bé ra tion démo cra tique « distri buée » 39.
En effet, les parle men taires, de manière flagrante sous
la V  Répu blique, entraînés par l’effet de la dyna mique parti sane et du
fait majoritaire 40, sont devenus des « plai deurs partisans 41 » n’ayant

25
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plus pour objectif premier de convaincre leurs collègues ou,
inver se ment, ne dispo sant plus (toujours) de la capa cité de s’écarter
de leurs propres posi tions dans un but d’intérêt général supérieur 42.
Par le biais de la média ti sa tion, les inter ven tions des parle men taires
en séance plénière s’adressent avant tout à l’élec teur. Si Domi nique
Leydet s’en tient à un ton pessi miste à propos de la fonc tion
péda go gique de la déli bé ra tion, « un service minimum essentiel 43 »,
cet angle de vue, reva lo rise pour tant le rôle légi ti me ment critiqué du
débat en séance publique.

Par- delà, la recherche d’un consensus légis latif, la déli bé ra tion
publique assure la forma tion de « l’audi toire universel 44 ». Cette
fonc tion éduca tive de la déli bé ra tion devrait/pour rait être repensée
à l’heure où les médias sociaux sont devenus le prin cipal outil de
commu ni ca tion des Parle ments avec les citoyens 45.

26

II. La qualité péda go gique de la
déli bé ra tion altérée par l’infil tra ‐
tion des médias sociaux
Signe de la volonté du Parle ment de s’ouvrir davan tage aux citoyens,
c’est sous l’impul sion des deux assem blées que les députés et
séna teurs ont créé leur compte personnel sur les médias sociaux,
leur permet tant de valo riser leur travail législatif 46.

27

À première vue, l’utili sa tion des médias sociaux par les
parle men taires se situe dans un mouve ment iden tique à celui de la
publi cité. En ce sens, cette nouvelle forme de commu ni ca tion,
s’inscri vant dans l’ère de la transparence 47, permet trait de prolonger
la démo cra ti sa tion du procédé déli bé ratif en alimen tant l’espace
public numé rique et donc, quan ti ta ti ve ment, en l’élar gis sant à
davan tage de citoyens. Indé nia ble ment, les parle men taires,
en s’exprimant via les médias sociaux, atteignent un nouveau public
de non- experts.

28

Pour autant, sous l’angle quali tatif, leur usage, malgré un apport
« divertissant 48 » pour les citoyens, influe néga ti ve ment sur la qualité
de la déli bé ra tion, à plus forte raison sur le débat contra dic toire. En
effet, pour être péda go gique, le débat parle men taire doit avant tout
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reposer sur des déve lop pe ments argu mentés fondés sur une « réalité
partagée » 49. Or, la logique de la poli tique spec tacle des réseaux
sociaux ne s’inscrit pas dans ce schéma.

À l’inverse de la publi cité clas sique des débats, les réseaux sociaux
s’inscrivent dans une démarche indi vi duelle. Tout en se servant des
moyens de commu ni ca tion offi ciels, le parle men taire est libre de ne
diffuser sur ses médias sociaux que ce qu’il consi dère comme le
mettant person nel le ment en valeur, et, pour ce faire, d’adapter ses
inter ven tions, quitte à porter atteinte à l’insti tu tion dans
son ensemble 50.

30

L’utili sa tion des médias sociaux joue incon tes ta ble ment un rôle 51

dans la « bordé li sa tion » 52 de la déli bé ra tion parle men taire. Au- delà
d’une corré la tion tempo relle entre l’irrup tion des médias sociaux et
l’accrois se ment des sanc tions infli gées aux parlementaires 53,
plusieurs d’entre elles impliquent direc te ment l’utili sa tion de ces
médias par les députés. Par exemple, quatre députées 54 ont fait
l’objet d’un rappel à l’ordre pour avoir tweeté 55 sur leurs médias
sociaux lors d’une réunion de la CMP, ce qui a été inter prété par le
Bureau comme trans gres sant les règles de publi cité de
cette dernière 56. Un rappel à l’ordre avec inscrip tion au procès- 
verbal a été prononcé par le président de séance contre un député
refu sant de mettre un terme à un live sur le média social Twitch lors
d’une séance en assem blée plénière, ce qui a donné lieu à plusieurs
rappels au règle ment et débats entre les groupes sur la possi bi lité ou
l’impos si bi lité de cette pratique 57. Plus média ti que ment, la sanc tion
la plus grave sur l’échelle du RAN, autre ment dit la censure avec
exclu sion tempo raire, a été prononcée par le Bureau à l’encontre d’un
député pour « provo ca tions envers l’Assem blée nationale 58 »,
puisqu’il refu sait de retirer une publi ca tion sur le média social Twitter
le repré sen tant avec le pied sur un ballon de foot à l’effigie d’un
ministre lors d’un débat en hémi cycle, entraî nant là encore des
demandes de rappels au règle ment et des suspen sions de séance 59.

31

En dehors d’un nombre rela ti ve ment modéré de sanc tions impli quant
l’usage maté riel des médias sociaux, une étude des légis la tures de
l’Assem blée natio nale de juillet 2007 à juin 2024 fournit des éléments
empi riques permet tant d’affirmer que l’utili sa tion des médias sociaux
à l’inté rieur de la procé dure déli bé ra tive génère des troubles

32



La délibération parlementaire infiltrée par les réseaux sociaux

dépas sant les faits sanc tionnés à ce titre 60. En effet, l’étude établit
que les parle men taires ont adopté les codes et usages plébis cités par
les algo rithmes struc tu rant la visi bi lité sur les réseaux sociaux dans
leurs inter ven tions en séance publique. Le ton de la discus sion est
devenu plus violent et pola ri sant, et ce, prin ci pa le ment par le biais
d’une colère surjouée et de l’usage d’une rhéto rique émotionnelle 61.
Ce sont les partis poli tiques dits « popu listes » qui sont les plus sujets
à ces comportements 62. Logi que ment, c’est égale ment pour ces
mêmes partis que les réseaux sociaux sont les plus favo rables en
termes électoraux 63. En raison, peut- être, de leur dési gna tion au
suffrage universel direct, cette visée élec to ra liste explique, en outre,
une utili sa tion plus inten sive des médias sociaux par les députés que
par les sénateurs 64, engen drant de ce fait des désordres nette ment
plus impor tants dans la chambre basse.

Concrè te ment, l’adap ta tion aux médias sociaux suscite des troubles
prenant notam ment la forme d’une réduc tion des inter ven tions des
orateurs pour s’aligner aux formats imposés (en moyenne, divi sées
par deux 65), d’une répé ti tion des inter ven tions « en tout point
iden tiques » dans le but que chaque député puisse poster sa vidéo 66

et, en cas d’échec sur la prise de la première, certains orateurs se
permettent de recom mencer la même inter ven tion sur
l’amen de ment suivant 67. Régu liè re ment, la séance publique devient
inau dible sous l’effet d’applau dis se ments ou, au
contraire, d’invectives 68. De surcroît, ces compor te ments entraînent,
à leur tour, des rappels à l’ordre et des suspen sions de séance.

33

Bien qu’il n’y ait pas d’études compa rables au travail mené par les
auteurs de « La Fièvre parle men taire » dans les diffé rents parle ments
en Europe, l’entrée des mouve ments popu listes, parti sans d’un usage
intensif des médias sociaux, au sein des hémi cycles euro péens,
semble conforter ces constats. C’est le cas de l’Italie, où la
« trans pa rence à tout prix 69 » prônée notam ment par le Mouve ment
5 étoiles conduit à trans former les débats parle men taires. Comme à
l’Assem blée natio nale, sont obser vées : des trans gres sions aux règles
de publi cité, des instru men ta li sa tions des outils parle men taires de
contrôle détournés au profit de la commu ni ca tion ; plus
géné ra le ment, les troubles lors des déli bé ra tions se sont accrus 70.
Dans le même sens, les débats tradi tion nel le ment disci plinés au
Bundestag sont aussi sujets au désordre du fait des membres du parti
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Alter na tive pour l’Allemagne usant « déli bé ré ment » d’un ton
compa rable : « gros sier », « agressif » et adeptes des « inter jec tions »,
traduits juri di que ment par « un nombre accru de rappels à l’ordre 71 ».

Une illus tra tion regrou pant l’ensemble de ces dérives peut être
trouvée dans l’actua lité fran çaise avec la commis sion d’enquête sur la
neutra lité, le fonc tion ne ment et le finan ce ment de l’audio vi suel
public. Dès le début des audi tions, le rappor teur de la commis sion,
Charles Alloncle (UDR), a semblé instru men ta liser cet outil clas sique
du contrôle parle men taire au profit de ses réseaux sociaux 72. À peine
les travaux débutés, le ton était donné par l’un de
ses contenus Instagram repré sen tant le député aux côtés de
person na lités du service public audio vi suel, inti tulé « La fin de la
récré » 73.

35

En plus d’adopter une atti tude parti cu liè re ment agres sive envers les
personnes audi tion nées, le rappor teur diffu sait sur ses comptes
Insta gram, TikTok et X une grande partie de ses inter ven tions, tout en
les accom pa gnant de commen taires viru lents à l’endroit des propos
tenus par les personnes convoquées 74. Ces publi ca tions étaient par
ailleurs régu liè re ment mises en ligne durant les auditions 75. Face à
ces pratiques, la commis sion d’enquête a fait l’objet de critiques et
plaintes des personnes auditionnées.

36

En l’absence d’un cadre juri dique sanc tion nant cette utili sa tion des
réseaux sociaux, ce n’est que par un accord entre les membres du
bureau de la commis sion et repo sant, a fortiori, unique ment sur leur
volonté de le respecter, que la pour suite des travaux a été décidée.
Les membres de la commis sion se sont notam ment engagés à ne plus
diffuser ses travaux en direct sur les réseaux sociaux, à faire preuve
de discré tion dans les médias ou encore à ne pas déformer les
réponses des personnes auditionnées 76. Preuve de la fragi lité de cet
accord, des compor te ments simi laires se sont pour suivis lors de la
reprise des audi tions, jetant le discrédit sur la qualité du travail de
la commission.

37

D’une manière plus géné rale, l’absence de régu la tion de ces outils de
commu ni ca tion est préju di ciable à l’ensemble du travail
parle men taire. Sur le plan péda go gique et infor matif, cette poli tique
spec tacle est aussi criti quable en matière de repré sen ta ti vité des
courants poli tiques au sein du débat. La rhéto rique émotion nelle de
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cette forme de commu ni ca tion renvoie une image extrê me ment
pola risée des posi tions poli tiques dans la société. Or, celle- ci est
large ment déformée 77.

Si les médias sociaux assurent la trans pa rence et l’ouver ture du
Parle ment à un public de citoyens consi dé ra ble ment élargi, les
réper cus sions sur la qualité du débat parle men taire n’en sont pas
moins flagrantes. La « bordé li sa tion » pouvant aller jusqu’à « une
rupture dans la conti nuité de l’exer cice du pouvoir délibérant 78 », il
faut examiner les raisons de l’absence d’adap ta tion des Règle ments
des chambres à l’utili sa tion des médias sociaux.

39

III. Les défis de l’enca dre ment des
médias sociaux au Parlement
La dégra da tion des débats est une critique récur rente dans l’histoire
du Parle ment et plus préci sé ment dans celle de l’Assem blée natio nale.
Elle n’est pas spéci fique à l’irrup tion des médias sociaux en séance.
Toute nouvelle forme de publi cité de la déli bé ra tion parle men taire,
dans l’histoire, a été accusée de dégrader la qualité de
la délibération 79, mais pas seule ment. Au tout début du XX  siècle,
Chamontin attri buait notam ment l’agita tion dans les déli bé ra tions au
suffrage universel masculin. Son instau ra tion avait permis, selon ses
mots, de faire entrer au Parle ment « des repré sen tants moins
cultivés » et ceux- ci « apport[ai]ent au Parle ment des mœurs qui se
ressent[ai]ent d’une éduca tion un peu négligée 80 ». Les insultes et
agres sions physiques y étaient bien plus violentes et
nombreuses qu’aujourd’hui 81. L’auteur consta tait, de ce fait, l’intérêt
d’étudier la disci pline appli cable à ses membres en séance 82.

40
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La pers pec tive histo rique permet de rela ti viser la baisse de la qualité
des débats et la violence générée par l’utili sa tion des réseaux sociaux.
Cepen dant, le fait que les parle men taires adoptent, dans l’enceinte
même de l’hémi cycle, une posture calquée sur des algo rithmes
obscurs conçus par des entités inter na tio nales et privées est tout à
fait inédit. Il n’est donc pas superflu de réflé chir à une régu la tion
propre aux troubles engen drés par ces derniers lors
des délibérations.
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Logi que ment, ce sont les sanc tions disci pli naires prévues par le
Règle ment des chambres qui sont suscep tibles d’être pronon cées. Il
est possible de les scinder en deux catégories.

42

Premiè re ment, la régu la tion des utili sa tions objec tives et maté rielles
est suffi sam ment stricte. Si l’usage des ordi na teurs portables,
télé phones et tablettes est auto risé en séance plénière comme en
commis sion, il n’est pas permis de télé phoner, de prendre des photos
ou de filmer. Leur non- respect peut faire l’objet de
sanc tions disciplinaires 83. À la suite de nombreux manque ments,
Naïma Mout chou (Horizons) avait cepen dant souhaité renforcer ces
inter dic tions en propo sant que, lors d’une CMP, les parle men taires
déposent leur portable dans une boîte avant d’y entrer 84 ; cette
propo si tion n’avait pas été reprise. À titre de compa raison, les
inter dic tions en vigueur sont plus sévères que celles appli cables par
les règle ments inté rieurs des assem blées déli bé rantes des
collec ti vités terri to riales. Au cours de leurs déli bé ra tions, la capta tion
par leurs membres, et même par le public, en vidéo des séances et
leur retrans mis sion sur Internet ne peuvent être interdites 85.
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Deuxiè me ment, la régu la tion des débor de ments générés par
l’adap ta tion aux codes des réseaux sociaux est plus déli cate.
Effec ti ve ment, les séances sont filmées et massi ve ment diffu sées. Par
suite, les parle men taires n’ont pas néces sai re ment besoin d’utiliser
direc te ment leur propre maté riel infor ma tique pour alimenter leurs
réseaux, alors même qu’ils en adoptent les codes (inter rup tions,
violence verbale, tenue vesti men taire choquante, inter ven tions
raccour cies ou recommencées).
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Pour enrayer ces compor te ments délé tères, le président de séance
dispose en réalité des moyens clas siques. D’abord, il détient des
pouvoirs rela tifs à la conduite et à la tenue de la séance 86, puis il
partage avec le Bureau le pouvoir disciplinaire 87. Sans s’inté resser
spéci fi que ment à l’usage des médias sociaux, Romain Vincent a
proposé des solu tions pour lutter plus effi ca ce ment contre le tumulte
en séance. Toute fois, il démontre prio ri tai re ment que le régime
disci pli naire est globa le ment adapté et effi cace face aux désordres,
puisqu’il permet de sanc tionner effec ti ve ment les
parle men taires concernés 88.
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C’est pour quoi le régime actuel réprime d’ores et déjà la plupart des
dérives nouvelles susci tées par l’adap ta tion aux codes des réseaux
sociaux. Ce régime réserve, en réalité, une grande liberté dans son
appli ca tion. D’un côté, les faits pouvant donner lieu à une sanc tion
disci pli naire sont très large ment définis 89 ; de l’autre, le président de
séance, ou, le cas échéant, le Bureau, disposent d’une lati tude pour
déter miner (et, pour les cas les plus graves, pour soumettre au vote)
la sanc tion appli cable au compor te ment du parle men taire. Le régime
disci pli naire, malgré les suspen sions et inter rup tions, appa raît
suffi sam ment élas tique pour atteindre son unique but : « assurer le
bon ordre des déli bé ra tions législatives 90 ».
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Reste que certains compor te ments suscités par les codes des médias
sociaux consti tuent « un angle mort 91 » du régime disci pli naire. Bien
qu’ils soient nuisibles à la qualité de la procé dure déli bé ra tive, ces
faits ne sont suscep tibles d’entrer dans aucune quali fi ca tion prévue,
parce qu’ils ne génèrent pas une atteinte à la tenue de la séance. Sans
avoir besoin de lister de nouveau les exemples issus de
l’étude précitée 92, il faut noter que, si la plupart génèrent une hausse
de l’agres si vité ou une baisse de la qualité des débats, ils n’atteignent
pas toujours, à eux seuls, un degré de gravité suffi sant pour faire
l’objet d’une sanc tion. De plus, recourir à la sanc tion est un procédé
néces sai re ment curatif qui permet peu de prévenir l’augmen ta tion du
désordre et les inter rup tions de séance. Surtout, aucun cadre n’est
pensé en dehors du régime disci pli naire clas sique, alors que
l’émer gence des réseaux sociaux provoque des diffi cultés inédites.
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Cela étant, des propo si tions de régu la tion s’inté res sant
spéci fi que ment aux médias sociaux sont envi sa gées. Un groupe de
travail est notam ment chargé de faire des propo si tions sur
cette thématique 93.
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Aussi, les parle men taires suggèrent des régu la tions inci ta tives à
l’image du nudge ; s’inspi rant de l’orga ni sa tion de la commu ni ca tion
au Parle ment euro péen, des salles dédiées pour enre gis trer les vidéos
desti nées aux médias sociaux sont en réflexion à l’Assemblée 94.
Certains estiment que l’instau ra tion de ces lieux de commu ni ca tion
condui rait les repré sen tants à cesser de trans former la séance
publique en simple studio d’enregistrement 95. Il est néan moins
permis d’en douter.
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D’autres groupes poli tiques préco nisent de conti nuer à renforcer le
régime disci pli naire pour lutter contre ce nouveau phéno mène. Par
exemple le groupe Les Républicains a proposé, tout en ne rallon geant
pas la liste des compor te ments répré hen sibles, d’ajouter une
cinquième caté gorie de sanc tion. Celle- ci donne rait le pouvoir au
président de séance de prononcer une exclu sion immé diate pour une
durée de vingt- quatre heures et prévoit qu’aucune délé ga tion de vote
ne serait possible durant cette période 96.
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Pour autant, confier un tel pouvoir de sanc tion, sans garantie
procé du rale, au seul président de séance n’est pas souhai table.
Clas si que ment, des garan ties entourent effec ti ve ment le prononcé
des sanc tions les plus graves (la censure et la censure avec exclu sion
tempo raire) : la propo si tion de sanc tion est émise par le Bureau,
l’auteur peut être entendu par celui- ci et l’assem blée vote. Le laps de
temps laissé entre le compor te ment et la déci sion limite la possi bi lité
que la sanc tion soit prononcée sur fond de manœuvres poli tiques. Or,
en l’espèce, permettre une exclu sion avec une absence de délé ga tion
de vote pour rait inciter à cette instru men ta li sa tion de la sanc tion.
Plus géné ra le ment, la prudence s’impose en matière de sanc tion
disci pli naire, parti cu liè re ment eu égard à l’absence de contrôle
juri dic tionnel, au risque d’entraver le libre exer cice du
mandat parlementaire.
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Au contraire, une régu la tion s’inté res sant spéci fi que ment à
l’utili sa tion des réseaux sociaux semble davan tage oppor tune,
puisqu’elle permet d’objec tiver les inter dic tions. En ce sens, une
première piste concerne les tweets diffusés lors des débats. En effet,
ces pratiques ne sont pas inter dites, alors même qu’elles augmentent
sensi ble ment les risques de désordre. À l’inverse de la sanc tion
précé dem ment évoquée, enca drer les diffu sions sur les réseaux
sociaux durant les déli bé ra tions vise l’usage plutôt que l’atti tude et
donc limite le risque d’arbi traire. De surcroît, cette inter dic tion
pour rait ne pas être absolue : elle pour rait être limitée quant à
l’objet du tweet (inter dire les tweets visant un autre parle men taire ou
les autres forma tions poli tiques, par exemple) ou aux circons tances
(auto riser les tweets en séance plénière, les inter dire durant le travail
en commis sion, et parti cu liè re ment en commis sion d’enquête).
Actuel le ment, le prononcé d’une sanc tion ne dépend ni du fait que le
tweet soit publié en direct 97, ni même de son contenu en tant que tel.
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Un député ne sera sanc tionné qu’indi rec te ment pour un tweet, dans
la mesure où celui- ci cause un trouble d’une impor tance parti cu lière
à la séance et si son auteur refuse, par exemple, de le supprimer 98.

La deuxième piste, plus incer taine, ne dépend pas des seules
assem blées. Elle s’inté resse à la possi bi lité que les propos tenus par
les parle men taires au cours des débats, lorsqu’ils font l’objet d’une
redif fu sion sur leurs réseaux sociaux, ne soient pas protégés par
l’irres pon sa bi lité. Rappe lons que, clas si que ment, la possi bi lité de
pour suites judi ciaires au titre des inter ven tions outran cières et
menson gères en séance doit être exclue. Les propos tenus par les
parle men taires dans l’exer cice de leurs mandats sont protégés par le
prin cipe d’irres pon sa bi lité inscrit à l’article 26 de la Consti tu tion. Et
ce, même lorsqu’ils sont diffusés sur les médias sociaux 99, puisque,
dans notre cas, ils sont prononcés au sein de l’hémi cycle et en théorie
direc te ment ratta chables à la fonc tion du parlementaire 100. La
protec tion de la parole des inter ve nants vise à préserver la qualité de
la déli bé ra tion, en garan tis sant son authenticité 101.
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Dans les Parle ments de common law et plus parti cu liè re ment au
Royaume- Uni, en Australie et en Nouvelle- Zélande, s’est posée la
ques tion de savoir si le privi lège de « liberté de parole » dont
béné fi cient leurs membres pour les propos qu’ils tiennent en séance
s’éten dait aux redif fu sions de leurs inter ven tions lors des débats sur
leurs réseaux sociaux person nels. Les solu tions
rete nues divergent 102. L’une des justi fi ca tions pour exclure
l’appli ca tion du privi lège parle men taire est parti cu liè re ment
inté res sante au regard de la protec tion du débat contra dic toire. La
logique est la suivante : le parle men taire devrait béné fi cier de la
protec tion de sa parole, quand bien même le lien qu’il diffuse renvoie
à son discours personnel, tant que celui- ci est inclus dans un dossier
légis latif conte nant égale ment l’ensemble des débats ; en revanche, le
député ne devrait pas pouvoir en béné fi cier – ou de manière limitée –
s’il repro duit direc te ment son inter ven tion sur ses réseaux 103. L’idée
sous- jacente, selon nous, est qu’un extrait sorti de son contexte
déna ture l’infor ma tion trans mise au spec ta teur, puisqu’il échappe au
contra dic toire qui carac té rise le débat parle men taire. Compte tenu
de la volonté de nombreux députés de tourner leurs vidéos à
desti na tion de leurs réseaux sociaux en séance, le risque de s’exposer
à des pour suites judi ciaires quant à leurs redif fu sions pour rait les
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NOTES

1  C. Viktorovitch, Parler, pour quoi faire ? La déli bé ra tion parle men taire à
l’Assem blée natio nale et au Sénat (2008-2012), thèse, sous la direc tion de
F. Haegel, Sciences Po Paris, 2013, p. 323.

2  Les termes de « médias sociaux » et de « réseaux sociaux » seront
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distinc tion est super fi cielle puisque « tout moyen de commu ni ca tion
hori zontal est un type de média ou de réseau et tout échange de contenu ou
toute discus sion entre utili sa teurs révèle le carac tère social de l’échange »
(Conseil d’État, Les réseaux sociaux : enjeux et oppor tu nités pour la
puis sance publique, Paris, La docu men ta tion fran çaise, 2022, p. 36, URL : htt
ps://www.conseil- etat.fr/publications- colloques/etudes/etudes- annuelle‐

inciter à mesurer leurs propos dans l’hémi cycle et spécia le ment à ne
pas tenir de propos diffa ma toires. La ques tion ne s’est, semble- t-il
pas encore posée aux juri dic tions mais elle n’est pas utopique. On sait
déjà qu’en prin cipe, les tweets ne béné fi cient pas de l’irres pon sa bi lité
de l’article 26 de la Constitution 104. D’ailleurs, un fait récent
démontre que, sans même avoir besoin de ques tionner la sphère
couverte par l’irres pon sa bi lité, le tweet d’un parle men taire peut,
égale ment, selon sa gravité, relever de la flagrance et justi fier, à ce
titre, un place ment en garde à vue avant d’éven tuelles
pour suites judiciaires 105. Outre sa diffi cile concré ti sa tion, cette piste
n’est cepen dant pas exempte de critiques sur la réduc tion proposée
du champ de l’irresponsabilité.

En l’absence d’un cadre annoncé, le sujet reste ainsi large ment ouvert.
D’ailleurs, le prin cipal regret des cher cheurs travaillant sur cette
théma tique ne porte pas tant sur la nature des solu tions que, le plus
souvent, sur l’absence de mesures adop tées par les assem blées, ne
serait- ce que sous forme de guide.
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Si le Parle ment est parvenu à s’ouvrir aux citoyens via les réseaux
sociaux, il lui reste désor mais à fran chir une autre étape : établir des
lignes claires permet tant d’en enca drer l’utili sa tion. Ceci, dans le but
de préserver une déli bé ra tion de qualité garan tis sant l’ensemble des
vertus qui lui sont tradi tion nel le ment attachées.
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La déli bé ra tion parle men taire remplit une fonc tion péda go gique essen tielle
à desti na tion des citoyens en permet tant d’exposer publi que ment
l’affron te ment des diffé rentes concep tions de l’intérêt général traver sant la
nation. Le rôle de ce débat contra dic toire appa raît en l’occur rence
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parti cu liè re ment utile à l’heure des médias sociaux et de la frag men ta tion
du débat public pour former et conserver une opinion citoyenne éclairée.
Toute fois, depuis l’arrivée des médias sociaux dans l’hémi cycle, la qualité du
dialogue parle men taire diminue. S’il peut paraître urgent de remé dier à
cette situa tion, la régu la tion de l’utili sa tion des réseaux sociaux au
Parle ment doit être suffi sam ment équi li brée pour préserver la liberté
d’exer cice qu’implique néces sai re ment le mandat parlementaire.

English
Parlia mentary delib er a tion fulfils an essen tial educa tional func tion for
citizens by publicly exposing the clash of different concep tions of the
general interest across the nation. The role of this adversarial debate
appears partic u larly useful in the age of social media and the frag ment a tion
of public debate to form and main tain an informed public opinion. However,
since the arrival of social media in the chamber, the quality of parlia mentary
dialogue has declined. While it may seem urgent to remedy this situ ation,
the regu la tion of social media use in Parlia ment must be suffi ciently
balanced to preserve the freedom of exer cise that is neces sarily implied by
the parlia mentary mandate.
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B. Les sorties du jeu et repositionnements professionnels

TEXTE

« Contactez- nous », « Gardons le lien » : derrière ces slogans aux
allures publi ci taires mobi lisés par les députés sur leurs sites
person nels se profilent des promesses d’acces si bi lité et d’écoute 1.
L’Assem blée natio nale double ces invi ta tions en publiant les adresses
élec tro niques des députés pour « permettre un échange direct entre
les citoyens et les élus 2 ». Répon dant à ces appels, certains d’entre
eux leur écrivent par cour riers, mails et réseaux sociaux numé riques
(RSN), sans savoir si cette démarche est effi cace. Cette double
dyna mique est le produit d’une poli tique d’ouver ture accé lérée au
cours des années 2010. De la mise en ligne des coor don nées des
députés en open data en juin 2015 jusqu’au plan d’action de 2018 3 en
passant par le réfé ren ce ment de leurs comptes sur les RSN,
l’Assem blée natio nale a levé les barrières d’accès aux élus.
Indi vi duel le ment, ceux qui y trouvent un intérêt s’emparent de cette
poli tique d’ouver ture. Entendue comme un agen ce ment de ces
démarches, elle vise à montrer l’insti tu tion telle qu’elle est par une
stra tégie de mise en trans pa rence et de proxi mité entre élus et
citoyens. Elle contribue dès lors à multi plier les canaux et flux
d’inter pel la tions. Cela affecte‐t‐il pour autant les rapports
repré sen tants/repré sentés ?

1
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Cette poli tique aux causes multiples, mérite examen. A- t-elle été
suivie d’effets ? Alors que les invi ta tions au contact se multi plient,
rien ne garantit que les démarches écrites susci tées soient prises au
sérieux. Pour le véri fier, une approche par leurs effets sur l’acti vité
légis la tive serait inté res sante, mais est limitée : elle néces site de
comparer de grands corpus d’inter pel la tions avec les acti vités
parle men taires ou de recourir à l’expérimentation 4, ce qui est hors de
nos capa cités pour cette contri bu tion. Cet angle néglige aussi les
lecteurs des inter pel la tions. Or, s’inté resser au travail de récep tion
des messages par les colla bo ra teurs parle men taires permet d’analyser
ce que la poli tique d’ouver ture a apporté en termes de
trans for ma tions concrètes pour les repré sen tants de la nation.

2

Cet article inter roge ce que devient concrè te ment cette possi bi lité de
saisir un élu en analy sant comment ces auxi liaires s’appro prient cette
tâche de récep tion et de trai te ment des inter pel la tions, au regard de
leurs trajec toires sociales et poli tiques. Nous nous centrons
exclu si ve ment sur les écrits car, contrai re ment aux perma nences ou
aux réunions publiques, l’expo si tion des assis tants est quoti dienne et
les pratiques sont plus faci le ment retra çables (consignes, juge ments,
etc.). Nous privi lé gions le terme d’« inter pel la tion ». Contrai re ment à
la « solli ci ta tion », expres sion parfois mobi lisée par nos enquêtés, il
rend compte de la nature propre ment poli tique de cet acte : le
citoyen ne s’adresse pas toujours à un pres ta taire pour obtenir un
service, mais à un manda taire tenu de lui rendre des comptes. Cette
rela tion est asymé trique : seul le repré sen tant détient la légi ti mité
d’agir au nom du collectif, le mono pole de la réponse et des formes
impo sées aux écri vants. En invo quant un usager qui demande un
service, la solli ci ta tion réduit les inten tions des scrip teurs, neutra lise
leur charge critique et tend à natu ra liser les logiques de traitement.

3

Pour les objec tiver et déceler des confi gu ra tions plus ou moins
favo rables, il est néces saire de revenir aux trajec toires des assis tants
et à leurs effets sur la manière dont ils peuvent rece voir ces
inter pel la tions, la lecture n’étant jamais un décalque fidèle des
messages envoyés. Il faut aussi appré hender l’effet inverse : ce que les
solli ci ta tions font aux assis tants. Leur travail de filtrage a été étudié
par Patrick Le Lidec, mais leurs profils sociaux sont peu évoqués
dans l’analyse 5. Or, les travaux sur les carrières poli tiques rappellent
combien les trajec toires façonnent les manières de « faire de

4
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la politique 6 ». L’enquête sur le service du cour rier prési den tiel
suggère que les profils affectent son trai te ment sans
démons tra tion systématique 7. Cette analyse des parcours et des
pratiques s’impose d’autant plus que le trai te ment ne reflète pas les
seules consignes des élus, mais aussi les socia li sa tions et contraintes
du métier. Il importe donc d’analyser les équipes parle men taires
comme un monde professionnel 8. Quelques enquêtes appré hendent
l’orga ni sa tion de leur travail et ouvrent la voie pour examiner ses
effets sur le trai te ment des citoyens ordi naires, angle peu investi par
la recherche 9. Mais ces études n’examinent pas les chan ge ments
produits par les RSN. Bien que peu utilisés pour leur recueil 10, ces
outils génèrent des messages quoti diens et il importe de quali fier les
rapports que les colla bo ra teurs y entretiennent.

Nous propo sons de ques tionner le rapport des auxi liaires
parle men taires à leurs écri vants en consi dé rant leur profil et leurs
condi tions de travail. Nous nous deman de rons comment ils
traduisent l’invi ta tion à écrire face à des injonc tions contra dic toires
de filtrage et d’ouver ture. Nous nous inter ro ge rons sur ce que la
gestion quoti dienne d’une Assem blée ouverte provoque sur ceux qui
l’incarnent. L’acces si bi lité des élus produit- elle, par le travail qu’elle
impose à leurs colla bo ra teurs, autre chose que ce pour quoi elle a été
offi ciel le ment présentée, à savoir rappro cher les élus de leurs votants
et rendre l’acti vité légis la tive plus légi time ?

5

Nous faisons l’hypo thèse que l’appel à l’inter pel la tion contribue
para doxa le ment à renforcer la ferme ture du champ poli tique. Nous
teste rons les effets de la profes sion na li sa tion sur les pratiques
de traitement 11. Aussi, la multi pli ca tion des canaux n’est- elle pas
suscep tible de produire une usure des assis tants au travail et par là,
de rendre l’inter pel la tion plus coûteuse à traiter qu’utile à entendre
les critiques citoyennes ?

6

Notre enquête repose sur cinquante- sept parcours d’assistants 12

ayant exercé entre les XV et XVII légis la tures recueillis en entre tiens
et complétés par deux ethno gra phies auprès de
perma nences parlementaires La France insoumise (LFI) et
Renaissance (RE).

7

e e 

L’analyse s’arti cule en deux parties : la première porte sur la gestion
du flux d’inter pel la tions par les assis tants dans des contextes

8
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poli tiques et terri to riaux contrastés, la seconde s’inter roge sur les
effets que ce travail de clas se ment et de trai te ment produit sur les
repré sen ta tions et les projec tions profes sion nelles de ces assistants.

Typo logie et volumes d’interpellations 
D’après nos données, entre le 1  juin 2022 et le 7 avril 2023,
une élue RE a reçu 525 écrits (cour riers et mails) de
citoyens ordi naires non orga nisés, contre 580 écrits pour
un élu LFI. Il s’agit quasi exclu si ve ment de mails, prove nant
en majo rité de l’exté rieur de leur circons crip tion. Les
messages d’asso cia tions repris par les citoyens ordi naires et
auto ma tisés repré sentent entre 7 % et 16 % des écrits. Les
écrits du député sont consti tués pour moitié de
pres crip tions de vote. Viennent ensuite en propor tions
assez égales (environ 10 %) les demandes d’inter ven tion, les
postures infor ma tives, les demandes d’infor ma tion, les
émis sions d’opinion et les pres crip tions d’action. Dans le cas
de l’élue, les écrits sont pour un tiers des émis sions
d’opinion. Ensuite viennent, pour 10 % environ, des
demandes d’inter ven tions, des pres crip tions d’action, des
postures infor ma tives, des propo si tions poli tiques et des
pres crip tions de vote. Dans leur circons crip tion, le premier
poste d’inter pel la tions est celui des pres crip tions de vote et
d’action suivi des demandes d’inter ven tion dans des
problèmes particuliers.

er

Quan ti fier les inter pel la tions numé riques est vain : les
messages privés sont peu acces sibles et les commen taires
modérés ou truqués. À partir de nos entre tiens et
obser va tions, les commen taires et messages privés sur
Face book peuvent aller de la demande de service à
l’expres sion d’une opinion et sont ceux auxquels les
assis tants prêtent le plus d’atten tion, pensant qu’ils
proviennent de leur circons crip tion. Les messages privés
sur X prennent la même forme et sont assez cités en
entre tien. Les profils TikTok, Insta gram, et les chaînes
YouTube sont moins évoqués. LinkedIn semble de plus en
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plus mobi lisé, l’iden tité des inter lo cu teurs (plutôt
profes sion nels) étant plus fiable d’après les équipes.

I. Un travail sous tension
La possi bi lité d’inter peller faci le ment les élus place les assis tants
parle men taires sous tension, entre la multi pli ca tion des messages,
leur diver sité et leurs exigences en matière d’effec ti vité et de délai de
réponse. Cette accu mu la tion entraîne des risques profes sion nels et
person nels et génère des tensions au sein des équipes.

9

A. Une régu la tion des flux diffi cile
et disputée

Les assis tants parle men taires ont le senti ment que le nombre
d’inter pel la tions de citoyens ordi naires augmente : « On est
inter pellés de manière un peu plus fréquente, sur des sujets sur
lesquels on n’est pas forcé ment responsables 13. » Les mails,
majo ri taires par rapport aux cour riers, rendent le trai te ment plus
diffi cile, car leur prove nance est rare ment indi quée. De même, les
messages d’asso cia tion repris par des citoyens ordi naires en guise de
péti tion qui ne dit pas son nom de peur d’être aveu glé ment traitée,
sont en nombre impor tant auprès des perma nences enquê tées. Leur
origine n’est pas toujours bien claire. Or, les équipes ne répondent, en
général, qu’aux admi nis trés de la circonscription 14. Le trai te ment de
ces inter pel la tions auto ma ti sées est alors perçu comme ingrat par les
assis tants qui, souvent, finissent par aban donner cette tâche : « Ça je
crois qu’au début, on y répon dait […] les collègues […] se fichaient de
nous. […] On avait fini par arrêter de répondre 15 ». Les citoyens
ordi naires tentent de contourner ces filtres en déjouant les modes de
lecture supposés des équipes : ils conservent le message des
asso cia tions, mais modi fient légè re ment l’objet du mail, inci tant les
assis tants à l’ouvrir. Par consé quent, ces derniers, plutôt que de
traiter avec convic tion une demande citoyenne, ont le senti ment
d’être emportés dans un jeu de cache- cache où tout le monde
fait semblant.

10
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L’orga ni sa tion de l’équipe parle men taire régule le poids de ce travail
de lecture et de réponse. Géné ra le ment composée d’un assis tant à
Paris respon sable de la légis tique et de plusieurs assis tants en
circons crip tion, la répar ti tion des tâches en son sein est souvent
fluide du fait du rythme de l’acti vité. On observe régu liè re ment des
luttes entre assis tants pari siens et de circons crip tion à propos de ces
trai te ments : les premiers cher chant à délé guer cette charge aux
seconds. Nos données confirment que le rapport aux écri vants est
plus compré hensif si le trai te ment des inter pel la tions n’est pas la
tâche majo ri taire, voire unique de l’assis tant. Louis 16 s’épanouit dans
son travail par la possi bi lité d’effec tuer des tâches de colla bo ra teur
pari sien en circons crip tion : « Être en circons crip tion, ça [peut] très
bien être compa tible avec le fait d’écrire des propo si tions de loi, c’est
quelque chose qui m’inté resse ».

11

Les RSN élar gissent l’éven tail des messages auxquels des réponses
doivent être poten tiel le ment appor tées. Les assis tants les estiment
inévi tables dans l’acti vité parle men taire : « Ça fait partie du job 17 ».
Pour tant, répondre aux commen taires et messages privés est perçu
comme peu rentable : il est trop diffi cile d’iden ti fier les
écri vants. Éliette 18 ques tionne ironi que ment : « Quelle garantie j’ai
que ce soit une personne et pas un troll dans une ferme au
Vietnam ? ». L’effi ca cité incer taine des perma nences physiques
trouve son prolon ge ment dans l’espace numérique 19.

12

Ceux qui, face au doute, décident de s’y investir, décon nectent
diffi ci le ment. Éliette explique le soula ge ment ressenti lorsque cette
tâche lui a été retirée : « Il y a un enjeu de veille […] qui me rendait la
tâche assez insup por table […] l’été, peur du retour, de parti ciper à
alimenter la repré sen ta tion sociale […] que les députés ne foutent
rien ». En effet, les plus investis peinent à traiter les messages à la
hauteur de ce qu’ils souhai te raient. À propos de LinkedIn, elle
explique que « ça décuple le nombre d’inter pel la tions qu’on a sans
que nos capa cités d’y répondre soient plus élevées ». Laura évoque
une expé rience lors de laquelle elle a direc te ment répondu (sans
informer la députée) à un message envoyé en privé sur Facebook à son
employeuse. Cela lui a valu un rappel à l’ordre, l’élue impo sant dès
lors sa vali da tion : « Du coup, on répon dait des fois un mois après. […]
Mais après, ils répon daient des fois tout de suite. […] Ils me
repo saient une ques tion et on est repartis pour un mois… ».

13
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L’instan ta néité des RSN fait figure de « promesse utopique 20 » : les
messages privés sur les réseaux sociaux sont renvoyés vers la boîte
élec tro nique de l’élu et suivent le délai de trai te ment habi tuel
des mails.

Les messages privés et commen taires sur les réseaux sociaux
peuvent, de plus, mettre en diffi culté les assis tants de plusieurs
manières. Depuis 2017, leur nom figure sur le site de l’Assem blée
natio nale. Prévue pour le contrôle citoyen et non le contact, cette
publi ca tion les expose à rece voir, sur leurs RSN privés, des
inter pel la tions en lien avec le mandat de leur élu. Louis explique
éprouver des diffi cultés à les gérer : « C’est pas facile. […] Le plus
souvent […] on décide d’une réponse en commun ». Répondre au nom
de l’élu est aussi complexe pour les colla bo ra teurs : « Son compte
Instagram c’est son compte […] personnel, donc je ne suis pas
toujours à l’aise pour répondre moi- même 21 ». Les assis tants doivent
non seule ment inter venir dans la « vie privée » de leur employeur 22,
mais aussi assurer sa protec tion en lisant et filtrant les commen taires
et messages privés à sa place. C’est encore plus vrai pour les
élues racisées 23 : « Elle ne regarde jamais les commen taires [et] les
messages […] c’est trop violent 24 ». Le travail de réponse aux
inter pel la tions sur les RSN passe égale ment par un travail plus
offi cieux. Fang 25 déclare connaître des élus qui demandent à leurs
colla bo ra teurs de « faire un compte comme une personne lambda et
de répondre en clashant » aux commen taires néga tifs sous les
publi ca tions de leur employeur.

14

La diver sité des messages et de leurs canaux place les assis tants
parle men taires face à plusieurs risques. Aucune assu rance de
renta bi lité des réponses n’est donnée et, pour tant, ne pas répondre
ou décon necter est risqué. La pres sion à la réponse n’est cepen dant
pas uniforme selon les circons crip tions et les posi tions poli tiques
des acteurs.

15

B. Des terri toires inéga le ment propices
au trai te ment des interpellations

Les condi tions socio- économiques de la circons crip tion,
l’implan ta tion de l’élu, la posi tion du parti dans le champ poli tique
national ou l’appar te nance parti sane de l’assis tant peuvent

16
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déter miner le degré de récep ti vité à l’inter pel la tion. Un discours
d’acces si bi lité peut alors coexister avec des logiques de tri diffé rentes
selon le contexte. Les circons crip tions les plus rurales, par exemple,
sont celles où l’inter con nais sance est la plus impor tante. Lou 26,
colla bo ra trice en zone rurale explique que « c’[est] fati gant, parce
que, pour le coup, à 19 h, […] [quand elle n’est] plus au boulot, bah,
[elle est] quand même sur [s]a circo et les gens… “Tant que je t’ai sous
la main !” ». Les écrits en prove nance de la circons crip tion sont dès
lors « préférés » aux autres inter pel la tions, perçues comme un trop- 
plein et rele vant d’une expo si tion sans filtre. Mais privi lé gier certains
messages à d’autres n’exonère pas cette assis tante des risques de
retard à satis faire les besoins des desti na taires. « Répondre à tous »,
qui est le pendant du « contactez- nous », est assu ré ment source
d’angoisse telle ment il est un objectif peu réaliste.

Des condi tions socio- économiques précaires peuvent augmenter
encore ce stress et conduire à voir les inter pel la tions comme des
« bombes à retar de ment ». Clémence, colla bo ra trice en Seine- Saint-
Denis explique : « Lorsqu’il s’agit de familles à la rue ou de personnes
qui vont être très rapi de ment expul sées […] j’ai tendance à référer
très vite à [la députée], car on sait que ce sont des dossiers qui vont
rapi de ment devenir média tiques. […] Monsieur Tout- le-monde qui
n’a pas de papiers à la préfec ture, c’est un dossier lambda ». Dans ces
circons crip tions, la tension ne tient pas seule ment au nombre ou à la
gravité des situa tions, mais au travail de hiérar chi sa tion : distin guer
parmi des dossiers compa rables ceux qui reste ront invi sibles de ceux
qui devien dront médiatiques.

17

Aux carac té ris tiques socio- économiques des circons crip tions s’ajoute
leur situa tion poli tique. Dans les « swing- circos » où l’implan ta tion de
l’élu est faible, les inter pel la tions permettent de prendre le pouls,
notam ment lors des situa tions de fidé lités anta go nistes entre le local
et le national : « “Qu’est- ce que je vote ?” En natio[nal], les poli tiques
vont dire “Ah non, [pas de] main tendue vers le RN”. Et ceux qui
ont des swing- circos comme la nôtre sont un peu plus en mode “Hum
hum [expres sion de doute]” 27 ». Dans ce contexte, les inter pel la tions
de la circons crip tion sont parti cu liè re ment surveillées. De même, la
posi tion montante du RN dans le champ poli tique semble amener les
assis tants de ce parti à satis faire le maximum d’inter pel la tions
possibles en dépas sant le cadre de la circons crip tion : « Si c’est une

18
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problé ma tique qui dépasse la circons crip tion on va […] demander à
d’autres députés de notre camp […] s’ils ont envie de traiter
cette affaire- là 28 ». Le RN est aussi le seul parti auprès duquel il nous
a été notifié que les rendez- vous parfois consé cu tifs aux
inter pel la tions se déroulent systé ma ti que ment avec l’élu 29. Si, dans
d’autres forma tions poli tiques, les assis tants peuvent, en partie,
prendre en charge seuls les rendez- vous (sans le député), les
colla bo ra teurs RN inter rogés font de la présence de l’élu un marqueur
distinctif du rapport aux citoyens : « Les gens ne sont pas là pour voir
un secrétaire 30 ». La néces saire satis fac tion du maximum
d’inter pel la tions est aussi présente dans les équipes du groupe
majo ri taire à l’Assem blée. Dans l’oppo si tion, un rapport plus mili tant
au métier de colla bo ra teur peut, para doxa le ment, expli quer une
distance aux citoyens- scripteurs. Comme l’explique Gaétan 31 :
« Auprès des députés du bloc central, il y a peut- être un côté plus
dépo li tisé de l’action parle men taire […] une sorte de secré ta riat
admi nis tratif […] sans forcé ment, derrière un rapport très mili tant ».
En adop tant un style de secré ta riat, les colla bo ra teurs d’élus de la
majo rité semblent plus atten tifs à l’ensemble des citoyens- scripteurs.

Lorsque l’élu est forte ment nota bi lisé, comme c’est le cas des députés
du groupe LIOT entre autres, les inter pel la tions sont secon daires ou
gênantes. Arthur 32 explique : « Il fait des scores de dicta teur à
chaque élec tion. Donc, on ne cherche pas non plus à aller le faire
connaître ». L’appar te nance poli tique de l’élu et son implan ta tion
déter minent ainsi les condi tions de travail de son équipe et régulent
le degré d’ouver ture que les assis tants mettent en œuvre.

19

L’appar te nance parti sane de l’assis tant parle men taire joue enfin un
rôle dans la prise en charge des inter pel la tions. À gauche, le souci de
repré senter les « sans voix » peut susciter, para doxa le ment, une
méfiance envers les écri vants. Louis souligne que les mails ne
reflètent qu’une certaine caté gorie de la popu la tion, excluant les
habi tants de zones blanches et les moins poli tisés : « Les gens qui
osent nous écrire par mail, c’est aussi une certaine caté gorie de la
popu la tion ». Malgré cela, il recon naît l’impor tance d’écouter des
scrip teurs très éloi gnés de la poli tique, même s’ils sont mino ri taires :
« Il y a des gens, je pense, qui sont très, très, très éloi gnés de la
poli tique, qui sont déses pérés et qui nous écrivent ! […] On se dit,
waouh [expres sion de surprise] ! ». À droite, les inter pel la tions
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prennent plus d’impor tance, comme si la nature person nelle de la
requête entrait en adéqua tion avec la centra lité accordée à l’indi vidu
dans ses valeurs : « C’est peut- être une personne qui nous le fait
remonter et c’est très bien. Et ça suffit. En fait, on n’a pas forcé ment
besoin d’avoir 30 personnes qui nous le disent 33 ».

La poli tique d’ouver ture aux citoyens de l’Assem blée natio nale et de
ses élus inten sifie les flux d’inter pel la tion et les rend plus diffi ciles à
cana liser. En conflit sur la répar ti tion du trai te ment, les assis tants
gèrent plus ou moins faci le ment l’impé ratif de répondre à tous selon
le contexte. Face à ces tensions, comment parviennent- ils
concrè te ment à tenir leur posi tion ?

21

II. Stra té gies de protec tion et
trajec toires professionnelles
La confron ta tion quoti dienne aux inter pel la tions n’est pas sans
effets : elle engendre des stra té gies défen sives, une élabo ra tion de la
figure même du citoyen et une recon fi gu ra tion du rapport au métier.
En creux se redes sinent les condi tions mêmes de trai te ment
des requêtes.
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A. Méfiance et asep ti sa tion face
aux scripteurs
Les assis tants, au travers des écrits qu’ils ont à traiter
quoti dien ne ment, finissent par se forger une certaine idée de ce que
seraient les scrip teurs, leurs psycho lo gies et leurs moti va tions. Ils
s’en sont fait, dans une certaine mesure, un socio type. Lors de notre
obser va tion parti ci pante auprès de la perma nence RE, le
colla bo ra teur affecté à Paris est inter pellé par l’élue sur une réponse
donnée à la suite d’un cour riel concer nant le projet de réforme des
retraites de 2023. Sommé de se justi fier sur la réponse « trop
admi nis tra tive » adressée, il explique : « C’est quand même dange reux
de t’engager toi parce qu’après ils vont dire “oui, mais la députée a dit
que” ». Le citoyen- scripteur change de statut dans la percep tion que
s’en font les assis tants : de deman deur d’infor ma tion, il devient
source de mise en cause. Les assis tants sont double ment menacés :
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ils risquent à la fois de déce voir le citoyen et de voir sa réac tion être
utilisée contre l’élu. La réponse est un pari sur l’usage qui sera fait du
côté des expé di teurs. La menace est décu plée par les RSN : « Il faut
faire toujours très atten tion à une rédac tion […]. Un screenshot, ça va
très, très vite […] j’ai fait une erreur […] il y a eu d’un seul
coup 1 500 haters qui ont attaqué […] sur un tweet » 34.

Les assis tants ont égale ment le senti ment qu’ils ont affaire à des
scrip teurs ingrats. Clotilde 35 illustre bien cette impres sion partagée
dans notre échan tillon : « Ce qui est très frus trant […] c’est […]
l’ingra ti tude des gens, parce que poli tiques, c’est des fonc tions et des
métiers extrê me ment utiles, voire vitaux à la société, et les gens, ils
ne le comprennent pas […] ils ne voient pas l’immen sité de travail. […]
C’est de se dire “mais putain, tout ce qu’on fait que vous ne voyez
pas !” ».
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L’usure liée à la gestion des demandes quoti diennes produit donc un
juge ment moral sur les scrip teurs. Il s’applique aux écrits critiques,
mais aussi aux demandes de service et de cour tage. Thibault 36

constate une diffi culté, pour les écri vants de s’extraire de leur propre
situa tion : « J’ai l’impres sion que les gens ont de moins en moins de
facultés à prendre du recul sur le degré de gravité de leurs problèmes
par rapport aux autres ». Ce cadrage indi vi dua liste est renforcé par le
format même des inter pel la tions écrites, qui semble dépo li tiser les
enjeux. Lors de l’obser va tion ethno gra phique à la perma nence RE,
nous expli quons à l’assis tant à Paris le contenu d’un message reçu par
mail afin d’obtenir les moda lités de réponse. Le message porte sur la
lisi bi lité des contrats des complé men taires santé et son amélio ra tion
(par un tableau général imposé aux mutuelles). Il réagit : « Il croit
qu’on va lui faire son tableau là ! […] Il veut pas qu’on lui fasse sa
vais selle non plus ! [Il relit le message.] Tu vas lui répondre […] qu’il
soulève une ques tion impor tante d’intérêt général ». Le message est
direc te ment inter prété comme une requête personnelle.
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Ce cadrage généré par la confron ta tion quoti dienne aux
inter pel la tions peut entraîner une forme de perte « d’amour du
métier » chez certains. Arthur est parti cu liè re ment critique des
inter pel la tions d’asso cia tions reprises par les citoyens ordi naires :
« C’est ça qui est un peu frus trant. […] La mobi li sa tion en trois clics…
Enfin, quelles sont les moti va tions derrière ? Quel est l’enjeu ? Quel
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est le truc ? ». Pour lui, les inter pel la tions reflètent une montée de
l’indi vi dua lisme : « On perd la reven di ca tion collé giale pour aller vers
la reven di ca tion indi vi duelle pour avoir plus de salaire que son
voisin ». Ces contacts seraient syno nymes de citoyens qui voudraient
« grogner sans être respon sable ». Paul 37 évoque la même
frus tra tion : « Le nombre de parle men taires qui gèrent des règles de
messa gerie de filtres c’est fasci nant, on [voit] à quoi est réduite la
démo cratie [rires] un pous seur de mails d’un côté et une règle de
messa gerie de l’autre ».

Ces expres sions de désen chan te ment révèlent une distan cia tion
progres sive qui nous amène à croire que la confron ta tion aux
doléances est pensée comme une expé rience de jeunesse au sein du
champ poli tique, un mauvais moment à passer. Au- delà du simple
désin térêt, certains assis tants déve loppent un processus
d’ « asep ti sa tion » face aux situa tions. Émilien 38 explique tenir un
fichier des contac tants et, avec le temps, ne plus être affecté par les
situa tions auxquelles il est amené à faire face. Il mobi lise cette
méta phore très visuelle : « Mon fichier Excel avec 800 noms qui sont
dans la galère c’est très violent. […] La première fois que je l’ai vu,
j’étais en mode “c’est terri fiant quoi !” et main te nant […] je suis très
asep tisé. […] La première fois […] bah tu rentres chez toi tu pleures.
Et au bout du 80  bah […] c’est un jour comme les autres ».
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Les condi tions de travail des assis tants et la surcharge qui peut être
ressentie amènent à recons truire le citoyen- scripteur comme une
figure mena çante, ingrate, indi vi dua liste. L’accu mu la tion de la
confron ta tion aux doléances parti cipe d’un processus
d’« immu ni sa tion » du rôle par lequel les acteurs déve loppent une
insen si bi lité progres sive à leur égard, non par indif fé rence initiale,
mais par satu ra tion. Ce méca nisme de protec tion leur permet de
conti nuer à exercer leur acti vité sans être affectés par la détresse ou
les griefs. Cela se mani feste par un effet de clôture : au- dessus d’un
certain seuil, aucune doléance ne semble inédite et le besoin d’aller
au- devant d’infor ma tions s’étiole. Loin d’être un seul méca nisme de
défense tempo raire, cette « immu ni sa tion » révèle les logiques de
sélec tion à l’œuvre au sein du champ politique.
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B. Les sorties du jeu et repo si tion ne ‐
ments professionnels
Les inter pel la tions semblent renforcer la ferme ture du champ
poli tique : ceux qui s’inves tissent plei ne ment dans les réponses ne
souhaitent pas y faire carrière. Deux assis tantes en témoignent.
Laura, qui affiche un rapport compré hensif et dévoué aux écri vants
décrit ses frus tra tions. Elle n’a pas apprécié « la mise en scène de
la sollicitude 39 » de sa députée : « C’est pas que je n’aime pas parler
aux gens, […] c’est que passer beau coup de temps pour un résultat
qu’on savait ne pas être impor tant pour eux, c’était frus trant, en fait ».
Son élue étant de la majo rité, il était aussi diffi cile pour elle de faire
« le service après- vente » des poli tiques gouver ne men tales. Hors du
champ poli tique à l’heure de notre entre tien, elle ne compte pas
reprendre d’enga ge ment. Prune, qui envi sa geait de travailler en
asso cia tion par la suite, nous a aussi exprimé ses doutes : « C’est ça
qui me fait remettre en ques tion ma pers pec tive d’aller direc te ment
ensuite en asso, c’est de me dire qu’en réalité, les envois de mails […]
ne servent pas à grand- chose si le parti a décidé de ne pas voter la
loi ». Tout se passe comme si les agents du champ les plus prompts à
répondre aux inter pel la tions n’étaient pas ceux qui envi sa geaient d’y
pour suivre une carrière.
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Les inter pel la tions affectent donc le souhait des assis tants de
pour suivre leur profes sion na li sa tion. En retour, leurs pers pec tives
profes sion nelles condi tionnent le trai te ment. Les colla bo ra teurs
aspi rant à une carrière poli tique au niveau national tendent à
perce voir ce travail de réponse comme dégra dant. La lecture des
messages est perçue comme un coût plutôt qu’une ressource. Fang
explique d’ailleurs que lors du premier mandat, elle conseille rait à un
élu de s’investir à « 80 % [en] circons crip tion et à 20 % [en] national »,
pour ensuite « se faire plus plaisir en commis sion ». Prêter atten tion
aux doléances n’est alors qu’une phase propre aux débuts de carrière.
Paul qui exprime un souhait de profes sion na li sa tion marqué lors de
l’entre tien (« J’aurais voulu être élu à la place de l’élu »), illustre bien la
routi ni sa tion ressentie : « On a 30 % pour des sujets bateaux
clas siques […] ».
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Certains assis tants font état d’un parcours au sein du Parle ment sur
le point de prendre fin. C’est le cas de Benoît. Les inter pel la tions le
rame nant régu liè re ment à un manque de recon nais sance, les
contacts insti tu tion nels font office de compen sa tion symbo lique :
« Avant, je travaillais dans l’Éduca tion natio nale. J’avais des supé rieurs
qui impo saient des petits pouvoirs. […] Et en plus de ça, des usagers
[…] en conflit avec le service public. À partir de là, j’ai eu l’euphorie de
connaître le fait [de discuter] avec les chefs d’entre prise, avec les
direc teurs d’admi nis tra tion ». Les inter pel la tions ordi naires viennent
ainsi rappeler la posi tion d’inter face vécue dans son précé dent travail
qu’il cherche à fuir. L’absence de recon nais sance insti tu tion nelle
nourrit son amer tume : « Même si j’ai un boulot qui est digne de
colla bo ra teur, enfin de A++ […] demain, […] je vais rede venir petit
fonc tion naire dans un service tout pourri ». Le senti ment
d’immo bi lité prend ici le pas sur la mobi lité objective 40. Le cas de
Benoît illustre ainsi la tension qui traverse certains assis tants de
circons crip tion : pris entre une aspi ra tion à la profes sion na li sa tion
poli tique et l’impos si bi lité de la concré tiser, ils se trouvent contraints
dans une posi tion subal terne dont le trai te ment des inter pel la tions
citoyennes devient le rappel permanent.
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À l’inverse, les auxi liaires qui ne projettent pas une évolu tion de
carrière, notam ment en cabinet minis té riel, prêtent une grande
atten tion aux écri vants. C’est le cas de Samir 41 qui ne saisit pas ce
métier comme un marche pied vers une profes sion na li sa tion
poli tique : « Ma famille, c’est des prolé taires. Ma mère travaille
encore. Elle est femme de ménage […]. Donc, c’était une
oppor tu nité ». Il porte une grande atten tion aux écri vants,
proba ble ment du fait de son parcours trans classe qui le rend prompt
à valo riser la parole, même maladroite, comme légi time : « C’est
normal, […] ils ont pas forcé ment toujours le même parcours que
nous, […] l’habi tude d’écrire des mails bien écrits ». Cette évoca tion
suggère que sa mère demeure un réfé rent impli cite dans son
appré hen sion des scrip teurs. La capa cité à l’immu ni sa tion varie donc
selon les trajec toires sociales anté rieures des assis tants. Ceux issus
de milieux favo risés, diplômés de parcours formant des
profes sion nels de la poli tique, semblent déve lopper plus faci le ment
une distance aux scrip teurs. Pour eux, la gestion des inter pel la tions
est une étape tran si toire : sachant qu’ils ne reste ront pas dans cette
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posi tion, ils peuvent créer une distance plus impor tante aux
scrip teurs. À l’inverse, les assis tants aux trajec toires ascen dantes,
entrés par oppor tu nité plutôt que par stra tégie de carrière,
main tiennent une sensi bi lité plus grande aux doléances, par effet de
proxi mité sociale.

On retrouve par ailleurs un atta che ment aux scrip teurs chez les
colla bo ra teurs en voie de profes sion na li sa tion au niveau local. Lou
explique vouloir se porter candi date aux élec tions muni ci pales de
2026. Loin d’être un poids, les inter pel la tions semblent renforcer sa
stra tégie poli tique. Consta tant que celles issues de l’exté rieur de la
circons crip tion portent essen tiel le ment sur « la popol », elle défend
une stra tégie locale : « On ne connec tera pas les gens avec le
national. […] Comment […] faire rempart au RN en rura lité ? Bah on
prend les mairies ! ». Sa percep tion explique un inves tis se ment fort
dans la réponse aux inter pel la tions. Cette arti cu la tion entre ambi tion
locale et valo ri sa tion des inter pel la tions citoyennes se retrouve aussi
chez Thibault. Il défend une vision poli tique valo ri sant l’expé rience
locale : « Condi tionner le fait d’être élu national avec des gens qui ont
été élu local avant je pense que ce serait bien ». Dans le même temps,
il exprime un rapport très positif aux scrip teurs : « Ça fait plaisir
qu’on puisse être là pour avoir une oreille pour eux ». Comme Lou,
Thibault perçoit les inter pel la tions comme une ressource pour affiner
son projet politique.
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Trois trajectoires- types se dessinent. Les assis tants récep tifs aux
inter pel la tions finissent par quitter le champ poli tique, décou ragés
par la contra dic tion entre écoute et condi tions de trai te ment. Ceux
qui aspirent à faire carrière au niveau national déve loppent une
immu ni sa tion aux inter pel la tions, perçues comme une expé rience à
dépasser. Seuls les assis tants qui projettent une évolu tion au local
main tiennent une valo ri sa tion des messages, y trou vant là une
ressource à leur ancrage. Se dessine une géogra phie poli tique de
l’atten tion démo cra tique : c’est aux marges du champ, chez ceux qui
n’aspirent pas aux posi tions centrales de pouvoir, et les acteurs en
début de carrière, que se main tient la récep ti vité aux inter pel la tions.
Les acteurs plus centraux et avancés dans leur projet de carrière
poli tique, eux, s’en immunisent.
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TEXTE

o

Pour certains, l’âge d’or du parle men ta risme au Québec, c’est- à-dire
l’époque où les députés déte naient une liberté de pensée et de débat,
est survenu dans la première moitié du XX  siècle 1. Les démo cra ties
repré sen ta tives connaî traient actuel le ment un affai blis se ment,
carac té risé par une baisse de l’exer cice du droit de vote 2, un
désin térêt des popu la tions pour les insti tu tions politiques 3 et une
dégra da tion des rela tions discur sives entre les députés dans
certains parlements.

1

e

À une époque de montée des extrêmes dans le discours public et d’un
effon dre ment des médias tradi tion nels et du jour na lisme, nous nous
inté res sons au rôle que peut jouer le Parle ment comme instance
déli bé ra tive perti nente. La période de ques tions corres pond à la
séquence quoti dienne des affaires courantes au cours de laquelle les
députés exercent leur fonc tion de contrôle parle men taire sur l’action
gouver ne men tale en inter ro geant les ministres sur l’actua lité. Si elle
est parfois perçue au Québec comme un lieu publi cisé d’impo li tesses
saillantes, symp to ma tique de la politique- spectacle 4, le processus
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légis latif a le poten tiel de mettre en scène une dyna mique
déli bé ra tive assez distincte, parce que pacifiée 5.

Forte imita tion du parle men ta risme de Westminster, le
parle men ta risme au Québec prend forme autour d’un pouvoir
exécutif (gouver ne ment) fort (en contexte majo ri taire), mais
tech ni que ment dépen dant de l’appui continu de son caucus 6. Il s’agit
égale ment d’un Parle ment mono ca méral, constitué seule ment de
l’Assem blée natio nale, au sein de laquelle loge une pano plie de
commis sions parle men taires, lesquelles ont pour mandat prin cipal de
débattre des lois article par article.

3

Le processus légis latif, par lequel les lois sont adop tées, est constitué
de cinq étapes :

4

���La présen ta tion du projet de loi en assemblée
���Les consul ta tions géné rales ou parti cu lières (étape option nelle), lors

desquelles les groupes d’inté rêts, les citoyens et les experts sont amenés
à présenter leur point de vue sur le projet de loi à la fois par le biais d’un
mémoire et d’une audience

���L’adop tion du prin cipe du projet de loi par l’assem blée, à l’occa sion de
laquelle l’ensemble des députés se prononcent sur l’oppor tu nité de
confier à une commis sion parle men taire le mandat de débattre du projet
de loi article par article

���L’étude détaillée du projet de loi article par article, par les membres de la
commis sion parle men taire assi gnée au projet de loi, qui se prononcent
sur chacun des articles ainsi que des amen de ments déposés

���L’adop tion du projet de loi par l’assem blée tel qu’amendé par la
commis sion parlementaire

Dans le présent article, nous obser vons empi ri que ment de quelle
façon le processus légis latif, à travers ses diffé rentes étapes,
contribue à tendre vers un idéal de démo cratie déli bé ra tive.
Habermas a concep tua lisé cet idéal comme un ensemble de débats
entre des citoyens égaux qui, à force d’opposer ensemble diffé rents
points de vue possibles sur une ques tion donnée, en vien draient à
choisir l’option ration nelle la plus adéquate pour le bien commun, en
suivant les règles de la raison 7. Il s’agit d’un idéaltype 8

dit régulateur 9 : bien qu’inat tei gnable, il permet d’orienter les visées
d’un système délibératif.

5
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Nous œuvrons donc à observer la présence ou l’absence du débat
déli bé ratif au sein des rela tions discur sives entre élus et groupes
d’inté rêts dans les instances parle men taires. Il est évidem ment
impos sible, de nos jours, de réunir autour d’une même table
l’ensemble des parties concer nées par un enjeu. Le Parle ment, qui
réunit les élus face à un public de citoyens, semble être l’une des
seules instances permet tant d’observer publi que ment la média tion
entre les posi tions d’un maximum de personnes. Toute fois, de façon
pratique et en vertu du système légis latif québé cois, il revient aux
députés membres d’une commis sion parle men taire de voter les
projets de loi. La façon dont ces derniers relaient, voire prennent en
compte les points de vue des groupes d’inté rêts constitue un moyen
ancré dans le réel d’observer l’idéal de déli bé ra tion qui nous
inté resse. À cet égard, nous inter ro geons de quelle façon les députés
font cheminer les points de vue des groupes d’inté rêts au fil du
processus législatif.

6

L’objectif ainsi pour suivi est d’inter préter de quelle façon les opinions,
les faits, les thèses, les postures et les luttes des groupes d’inté rêts
sont utilisés par les députés lorsqu’ils exécutent leur travail de
légis la teur. Dans le cadre de la démo cratie repré sen ta tive au Québec,
le gouver ne ment – si majo ri taire – a le pouvoir de rejeter tout
amen de ment de l’oppo si tion. C’est pour quoi, étudier la façon dont les
groupes d’inté rêts sont mobi lisés, plutôt que les résultats,
semble approprié.

7

Cadre de référence
La capa cité des assem blées déli bé ra tives à influencer la produc tion
des lois a fait le sujet de recherches dans le monde, mais peu au
Québec. En France, l’étude « article par article » de projets de loi
donne rait lieu en alter nance à des moments de surpolitisation et de
sous- politisation, ce qui permet à terme de faire adopter
certains amendements 10. Le système bica méral dans des pays
d’Europe faci lite l’atteinte d’un consensus 11 et permet, entre autres,
de réduire la violence des propos 12, notam ment parce que certaines
instances sont moins média ti sées. Les commis sions parle men taires
améri caines sont recon nues comme le système légis latif le plus
puis sant, en ce sens que les députés ont une impor tante marge de

8
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manœuvre pour modi fier les lois votées 13, parti cu liè re ment lorsque
les deux grands partis sont aux anti podes d’un point de
vue idéologique 14. Au Canada, Scho field et Fershau 15 iden ti fient
certains critères favo ri sant l’influence des commis sions
parle men taires, dont le nombre de partis, les procé dures
parle men taires et les traits de person na lité des indi vidus formant
la députation.

Toute fois, la produc tion des poli tiques publiques, dont les lois font
partie, repose aussi sur l’action collec tive et peut être étudiée à l’aune
de la socio logie des groupes d’inté rêts. Selon certains cher cheurs, les
groupes d’inté rêts permettent de s’appro cher d’un idéal
démo cra tique, en appor tant entre les élec tions une contri bu tion aux
réflexions des élus sur diffé rentes ques tions d’État, dont, au premier
chef, les projets de loi 16. Si la litté ra ture est abon dante à propos de
l’impli ca tion de ceux- ci à diffé rents moments du cycle des
poli tiques publiques 17, elle demeure davan tage restreinte quant à
l’espace qu’ils occupent au sein des travaux parle men taires. À notre
connais sance, les travaux visant à définir et décrire l’action des
groupes d’inté rêts font très peu de cas des stra té gies poli tiques qu’ils
déploient dans les insti tu tions démo cra tiques telles que
l’Assem blée nationale.

9

En général, la science poli tique observe la façon dont les groupes
d’inté rêts inter viennent dans le processus légis latif. On sait ainsi
qu’aux États- Unis, moins il y a d’employés poli tiques dans les équipes
des repré sen tants, plus les lobbys ont de pouvoir d’influence 18. En
Europe, Pedersen (2015) a montré que les consul ta tions sur invi ta tion
font parti ciper un plus petit nombre de groupes, mais leur influence
est répartie plus équi ta ble ment entre eux. Au Québec, des études ont
aussi été conduites au sujet du nombre de consul ta tions parti cu lières
ou géné rales, mais surtout du nombre de groupes d’inté rêts qui y
compa raissent, lequel aurait augmenté consi dé ra ble ment depuis les
années 1990 19. Au Canada, la nature des ques tions posées aux
groupes d’inté rêts lors de ces instances varie notam ment en fonc tion
du parti poli tique du député qui les pose 20.

10

L’essen tiel des entités se faisant entendre en commis sion
parle men taire sont des groupes d’inté rêts et des experts. Nous
sous cri vons pour la présente enquête à la défi ni tion que donne

11
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Hudon d’un groupe d’inté rêts, soit « une orga ni sa tion soucieuse
d’influencer des déci sions publiques touchant plus ou moins
immé dia te ment les inté rêts qu’elle a voca tion ou préten tion
à représenter 21 ». Au regard de cette défi ni tion, les personnes qui
présentent en commis sion parle men taire à titre d’experts sont
incluses, parce qu’elles apportent aux débats une dyna mique qu’il
semblait perti nent d’ajouter à l’analyse.

Les études sur l’action des groupes d’inté rêts n’abordent que peu leur
lien direct avec les instances parle men taires ; on consi dère souvent
leur action comme s’appa ren tant à celle du lobbying. Dans plusieurs
écrits, l’action des groupes d’inté rêts en Assem blée natio nale est
nommée parmi d’autres, mais n’est pas abordée, ni décrite, ni étudiée
en tant que stra tégie faisant partie inté grante de leur
registre d’action 22. Pour tant, l’étude des lois par les commis sions
parle men taires est le moment où les députés débattent réel le ment de
leur contenu substantiel 23. La recherche montre aussi que « la
rela tion du Parle ment avec les groupes d’inté rêts est une condi tion
tout aussi impor tante de la démo cratie que la repré sen ta tion des
opinions des citoyens 24 ». Il y a donc dans cette instance le poten tiel
d’y voir défendus les idées et points de vue des groupes d’intérêts.

12

Nous ambi tion nons donc de joindre ces deux dimen sions de la
science poli tique que sont le parle men ta risme et l’action des groupes
d’inté rêts, en consi dé rant l’Assem blée natio nale comme une arène de
débats, voire une fenêtre des joutes déli bé ra tives auxquelles se
prêtent diffé rents acteurs poli tiques, dont les députés, qui ont pour
rôle, en quelque sorte, de trancher.

13

Méthodologie
Le présent article s’appuie sur une étude de cas portant sur le
processus légis latif entou rant un projet de loi visant le secteur de
l’éduca tion. L’étude de cas permet d’enquêter sur « un phéno mène
contem po rain dans son contexte réel, parti cu liè re ment lorsque les
fron tières entre le phéno mène et le contexte ne sont pas claires 25 ».
Cette méthode permet de répondre à deux grands types de
ques tions : comment et pourquoi 26, en ayant pour objectif de
« comprendre le compor te ment des humains dans un cadre
spéci fique, en inter pré tant leurs actions en tant que commu nauté ou

14
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groupe restreint 27 ». Cette démarche favo rise ici la prise en compte
de tous les points de vue perti nents exprimés, peu importe l’acteur
qui les émet ou le moment où ils sont exprimés, tout en s’attar dant au
contexte, qui a pu changer au cours des quelques mois lors desquels
les débats ont pris place. Comme il sera démontré, cette méthode est
mobi lisée parce qu’une analyse en profon deur de toutes les facettes,
sur le temps long, d’un exemple illus trant le processus légis latif a été
privi lé giée pour comprendre en profon deur ses rouages 28. Qui plus
est, l’objet à l’étude – le processus légis latif au Québec – n’ayant
connu jusqu’à présent que trop peu d’atten tion de la part des
cher cheurs, l’étude de cas offre l’oppor tu nité d’en proposer une
explo ra tion à l’aide de méthodes à éprouver.

Le ministre de l’Éduca tion du Québec, Bernard Drain ville, a déposé et
présenté le 4 mai 2023 le projet de loi n  23, loi modi fiant
prin ci pa le ment la Loi sur l’instruc tion publique et édic tant la Loi sur
l’Institut national d’excel lence en éducation 29. Très contesté, ce
projet de loi cherche à augmenter l’effi ca cité du réseau scolaire
québé cois, au prix d’une impor tante centra li sa tion de la prise de
déci sion. Il prévoit notam ment l’aboli tion d’instances nées dans un
esprit de démo cratie parti ci pa tive comme le Conseil supé rieur de
l’éduca tion (CSE), chargé depuis 1964 de réunir des acteurs du milieu
scolaire et de la société civile afin de conseiller – au moyen d’avis
docu mentés – le ministre sur toute ques tion rela tive à l’éduca tion ou
à l’ensei gne ment supé rieur. Ce projet de loi édicte aussi la nais sance
d’un nouvel orga nisme, l’Institut national d’excel lence en éduca tion
(INEE), qui a fait contro verse parmi les groupes d’inté rêts. Il se voit
chargé de produire des synthèses de la recherche en éduca tion en
vue de formuler des recom man da tions quant aux meilleures
pratiques péda go giques et évalua tives à adopter. Pour une économie
d’espace et un souci de cohé rence, et afin d’être en phase avec notre
problé ma tique et notre cadre concep tuel, nous avons restreint
l’étude de la trajec toire argumentaire de trois grands thèmes abordés
par le projet de loi : l’aboli tion du CSE, les nouvelles dispo si tions
concer nant la forma tion continue du corps ensei gnant, et fina le ment
la créa tion de l’Institut national d’excel lence en éduca tion (INEE). Le
choix de ces thèmes est justifié par les impor tants chan ge ments qu’ils
repré sentent pour le système d’éduca tion, ainsi que par les
désac cords constatés dans l’espace public 30.

15
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La nature des données mobi li sées est multiple. Le corpus se compose
des débats trans crits de l’Assem blée natio nale concer nant le projet de
loi (débats incluant tous les députés de l’Assem blée natio nale du
Québec, étude détaillée en commis sion parle men taire, échanges des
groupes d’inté rêts avec le ministre et les députés pendant la
commis sion parle men taire) et des produc tions média tiques
(entre tiens écrits, télé visés ou radio pho niques, points de presse).
Fina le ment, pour comprendre puis comparer les points de vue des
groupes d’inté rêts, les mémoires déposés en commis sion
parle men taire à propos du projet de loi ont été inté grés au corpus.
Les groupes d’inté rêts mènent égale ment des acti vités à l’exté rieur
d’instances déli bé ra tives publi ci sées. Or, celles- ci ne font pas l’objet
de la présente étude ; nous nous inté res sons unique ment ici aux
discours appa rents, pour observer ce qui parvient aux oreilles du
public quant aux rela tions entre élus et groupes d’intérêts.

16

Pour relier la parole des groupes à celle des députés, nous avons
procédé à une analyse de contenu 31, par lequel nous avons orga nisé
les données de façon matricielle 32 (par des tableaux), où un extrait
était combiné à un moment du processus légis latif, à son émet teur,
au thème défendu et à son point de vue général sur le thème. Cette
orga ni sa tion a faci lité la compa raison entre les unités de sens
choisis : étape du processus légis latif, acteur poli tique, etc.

17

Ainsi, parce que la perti nence scien ti fique de la démarche s’appuie
sur la trajec toire d’argu ments sur l’ensemble d’un long processus
déli bé ratif (le processus légis latif) qui met en scène et qui relie
direc te ment ou indi rec te ment une quan tité impor tante d’acteurs
pour sui vant chacun un agenda spéci fique, l’étude de cas appa raît de
mise. Qui plus est, le choix du projet de loi n’est pas anodin : nous
consi dé rons qu’il s’agit d’un cas typique des projets de loi qui font
l’actua lité, en ce sens qu’il génère diffé rents points de vue dans
l’espace public, par le biais d’un nombre impor tant de paru tions
média tiques et d’actes de mobilisation 33.

18

Résultats
Dans un autre article 34, nous décri vons en détail les dyna miques
déli bé ra tives du processus légis latif à l’Assem blée natio nale
québé coise, en avan çant la thèse selon laquelle pendant l’étude
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détaillée des projets de loi, les députés adoptent un ton dit « pacifié »,
c’est- à-dire une série de stra té gies discur sives visant à apaiser les
tensions pendant les débats dès qu’elles surviennent, et ce, tout au
long du processus légis latif. Les résul tats présentés ici contri buent à
compléter ce portrait initial en obser vant les rela tions entre
l’inté rieur de l’arène parle men taire et son exté rieur, soit la
société civile.

L’obser va tion des posi tions des groupes d’inté rêts, en paral lèle de
celles défen dues par les députés, mène au constat que les députés ne
relaient pas fidè le ment les posi tions des groupes d’inté rêts. En effet,
notre analyse mène à constater un déca lage notable concer nant la
grande majo rité des enjeux. À ce titre, trois constats s’imposent :
premiè re ment, les députés argu mentent forte ment en faveur de
posi tions ou reven di ca tions fidèles à leur ligne de parti, des posi tions
peu ou moins défen dues par les groupes d’inté rêts ; deuxiè me ment,
les députés défendent avec moins de vigueur des causes forte ment
défen dues par les groupes d’inté rêts ; troi siè me ment, les députés
déforment, par leurs déli bé ra tions, certaines posi tions ou
reven di ca tions des groupes d’inté rêts. C’est autour de ces constats
que la présen ta tion des résul tats est organisée.

20

Constat 1

Évidem ment, les députés œuvrent à défendre certaines posi tions ou
reven di ca tions plus que d’autres. En consi dé rant les députés comme
des média teurs, tel que le suggère Massicotte 35, on pour rait
s’attendre à ce que la prio ri sa tion des reven di ca tions s’appuie en
bonne partie sur celles des groupes. Le débat sur l’aboli tion du CSE
repré sente un exemple très évoca teur. Il s’agit ici de l’élément sur
lequel les députés ont proba ble ment investi le plus d’énergie.

21

D’abord, selon notre analyse, il s’agit du seul élément pour lequel les
deux prin ci pales dépu tées de l’oppo si tion ont consacré à peu près
autant d’heures de débats. Le débat, réparti sur deux jours, a duré
plus de trois heures, et a mobi lisé quatre dépu tées de l’oppo si tion.
Parmi les débats étudiés dans le cadre de cet article, c’est celui qui a
pris le plus de temps. Certes, comme le rapporte une députée de
l’oppo si tion, Marwah Rizqy du Parti libéral du Québec (PLQ), un parti
de centre- droit, 72,5 % des acteurs consultés dans le cadre du projet
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de loi se sont dit en défa veur de l’aboli tion du CSE 36. Cela dit, aucun
groupe d’inté rêts consulté dans le cadre des travaux parle men taires
n’en a fait son prin cipal cheval de bataille, à l’excep tion évidente du
CSE lui- même qui – par le truche ment de sa prési dente – adopte un
ton somme toute modéré. En effet, plutôt que de s’insurger, de
façon connotée, contre ce chan ge ment, cette dernière explique que le
retrait du CSE conduira à la dispa ri tion de sa mission visant à offrir
un regard trans versal et systé mique des enjeux de l’éduca tion et de
l’ensei gne ment supé rieur. Les députés de l’oppo si tion insistent
toute fois énor mé ment sur ce thème. Un bon exemple de cette prise
de posi tion provient de la députée de l’oppo si tion Ruba Ghazal, du
parti Québec Soli daire (QS), le parti le plus à gauche de l’Assem blée
natio nale québé coise, laquelle annonce qu’elle serait « prête à vivre
avec tous les défauts du projet de loi n  23 […] si le Conseil supé rieur
de l’éduca tion était maintenu 37 ». Cette dernière revient sur cet
élément prin ci pa le ment lors des remarques préli mi naires et des
remarques finales, ainsi que pendant l’adop tion du projet de loi. Elle
prétend à plusieurs reprises que le ministre souhaite abolir le CSE
parce qu’il n’est pas d’accord avec les posi tions adop tées
anté rieu re ment par l’orga nisme à l’égard de la présence de l’école
privée et des programmes sélec tifs de l’école publique condui sant à
une segmen ta tion du système scolaire québé cois, un phéno mène que
nie le ministre. Cette dernière fait d’ailleurs monter la tension
argu men taire autour de cet enjeu, jusqu’à asséner : « M  la
Prési dente, je m’en fous, que nos discours aillent bien, parce que,
dans le système d’éduca tion, ça ne va pas bien 38 ». Souli gnons que
cette segmen ta tion du système scolaire (entre le privé et le public)
est au cœur de l’agenda poli tique de QS, lequel se fait ici le relais des
posi tions adop tées par le groupe d’intérêts L’École ensemble, un
groupe ayant pour mission de mettre fin à l’école québé coise dite à
trois vitesses 39.

o

me

Marwah Rizqy, du PLQ, utilise quant à elle tout un éven tail de
stra té gies parle men taires pour contester des éléments du projet de
loi. Par exemple, elle dépose un amen de ment visant à annuler, en
quelque sorte, l’aboli tion du CSE, ce qui est rejeté par le ministre. Le
projet de loi prévoit la trans for ma tion du Conseil supé rieur de
l’éduca tion, voué à tout le système, en un Conseil de l’ensei gne ment
supé rieur, dont la mission serait circons crite à l’ensei gne ment
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collé gial et univer si taire. Marwah Rizqy propose plutôt de le
remplacer par un Conseil de l’éduca tion et de l’ensei gne ment
supé rieur, ce qui « répon drait à la volonté de la majo rité écra sante
des inter ve nants qui sont venus lors de l’audi tion, mais aussi des
mémoires que nous avons reçus, qui souhaitent, juste ment, le
main tien du Conseil supé rieur de l’éducation 40 ». Recon nais sant à
demi- mot l’habi leté de son adver saire poli tique, le ministre fait battre
la propo si tion d’amen de ment grâce à la majo rité parle men taire qu’il
détient. Marwah Rizqy n’aban donne toute fois pas son combat en
employant par la suite une autre stra tégie – usant presque de
flagor nerie – faisant appel au « côté histo rien » du ministre, à son
sens de l’État, à son respect pour l’héri tage des bâtis seurs de la
Révo lu tion tran quille au Québec, une période des années 1960 ayant
conduit à l’édifi ca tion de l’État- providence et de laquelle est né le
CSE : « alors, c’est pour ça que je fais appel à l’élu, mais aussi le côté
très histo rien chez vous, que je connais. Vous ne pouvez pas être le
ministre, dans l’histoire du Québec, qui ira enlever un legs de
Paul Gérin- Lajoie 41 de 1964. Ça ne peut pas être vous. Ça pour rait
être n’importe qui, mais pas vous 42 ». Malgré cette tenta tive, le
ministre demeure impassible.

Constat 2
Le projet de loi n  23 est parti cu liè re ment polé mique et contient
plusieurs chan ge ments reliés de près ou de loin à l’impo si tion d’une
certaine vision de l’éduca tion et de son modèle de gouver nance. Ainsi,
plusieurs groupes d’inté rêts – mais pas tous – se sont montrés
ferme ment opposés à l’ensemble du projet de loi, lais sant ainsi peu de
place à sa négo cia tion et à sa boni fi ca tion, un travail évidem ment au
cœur des diffé rentes étapes du processus légis latif. Notre analyse
amène toute fois à constater que les députés adoptent une posture
moins radi cale, qu’ils défendent certains thèmes avec bien moins de
vigueur que les groupes d’inté rêts et qu’ils tentent autant que
possible de se faire conci liants. Autre ment dit, leur objectif tend
davan tage vers l’ajus te ment du projet de loi – ce qui ne surprend
guère dans le contexte d’un gouver ne ment majo ri taire – qu’un rejet
complet. Toute fois, les députés de l’oppo si tion affichent rare ment
une adhé sion expli cite aux posi tions du ministre ; cette adhé sion se
mani feste plutôt de manière plus subtile.
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On observe cette dyna mique chez Marwah Rizqy, à quelques reprises
autour du débat portant sur la possi bi lité pour le ministre de
désor mais orienter les thèmes de la forma tion continue nouvel le ment
obli ga toire pour le personnel ensei gnant. Ce chan ge ment est celui le
plus contesté par les syndi cats d’ensei gnants, lesquels repré sentent
l’ensemble du corps ensei gnant du Québec au primaire et au
secon daire, soit plus de 150 000 personnes enseignantes.
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Marwah Rizqy, du PLQ, qui a ques tionné le ministre à propos de
l’ensemble des thèmes du projet de loi, ne se prête pour tant pas à ce
débat- ci. Cela est d’autant plus surpre nant que, pendant le débat sur
l’adop tion du projet de loi, elle rappelle son oppo si tion à cette
mesure, pour tant sans avoir négocié cet aspect pendant l’étape de
l’étude détaillée. Nous inter pré tons qu’elle tenait à montrer son
désac cord, en appa rence, mais qu’elle n’était pas assez opposée à la
propo si tion du ministre pour tenter de le faire changer d’idée lors de
l’étape le permettant.

26

Il est impor tant de mentionner que, sur ce thème, Ruba Ghazal de QS
provoque quant à elle avec le ministre, un débat d’environ une heure.
Or, nous verrons dans le troi sième constat que la façon d’argu menter
est en déca lage impor tant avec les groupes d’intérêts.
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Toute fois, sur le thème de l’INEE, tant le Parti libéral que Québec
Soli daire montrent des posi tions plus modé rées que celles des
groupes de la société civile. Rappe lons qu’un nombre impor tant de
lettres ouvertes ont été publiées, qui émet taient un impor tant niveau
de craintes quant à l’ingé rence dont l’INEE pour rait faire preuve à
l’égard des travaux de recherche des univer si taires et sur les
méthodes d’ensei gne ment utili sées en salle de classe 43. Or, les
députés critiquent globa le ment deux éléments concer nant l’INEE :
d’abord, son indé pen dance faible par rapport à l’orga nisme de
réfé rence, l’Institut national d’excel lence en santé et services
sociaux (INESS).

28

De façon géné rale, ce que je trouve extrê me ment inquié tant avec
l’INEE, c’est son manque d’indé pen dance […]. On n’est pas d’accord,
visi ble ment, le ministre et moi, sur l’indé pen dance, puis aussi sur
l’aspect idéo lo gique. C’est- à-dire que le ministre a dit qu’il y a une
résis tance au chan ge ment. Ce n’est pas... Moi, ce que j’entends, ce
n’est pas une résis tance au chan ge ment, c’est que ça dépend de quel
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chan ge ment. Le chan ge ment qu’amène le ministre a l’air
d’être idéologique 44.

Ensuite, les députés évoquent prin ci pa le ment le fait que sa créa tion
soit couplée à l’aboli tion du CSE, qui lui offrait non seule ment des
synthèses de résul tats de recherche, mais prenait aussi le pouls des
acteurs concer nant des enjeux d’impor tance en éduca tion, comme
l’illustre la mention de Ruba Ghazal : « Par rapport à cet article sur
l’Institut national d’excel lence en éduca tion, moi, en fait, je ne sais pas
trop quoi penser de ça […], mais un des éléments qui m’inquiète le
plus […], c’est le fait d’abolir le Conseil supé rieur de l’éducation 45 ».
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Certes, les députés parta geaient aussi le souci des groupes d’inté rêts
concer nant le risque que l’INEE réduise les pers pec tives de recherche
en éduca tion ; Ruba Ghazal a déposé un amen de ment à ce propos,
qu’a accepté le ministre 46. Or, globa le ment, le ton des députés a été
bien plus apaisé que celui des groupes d’inté rêts, parti cu liè re ment à
partir du moment de l’adop tion de cet amendement.
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Constat 3
Fina le ment, l’analyse des débats du processus légis latif montre qu’en
négo ciant ou en tentant de boni fier le projet de loi, les députés en
viennent à déformer les posi tions ou reven di ca tions des groupes
d’inté rêts dont ils se font d’emblée le relais.
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Toujours dans le dossier lié à la forma tion continue du corps
ensei gnant, Ruba Ghazal reven dique au départ le retrait complet des
chan ge ments permet tant au ministre d’orienter la forma tion continue
du personnel ensei gnant. Toute fois, au fil des travaux, elle en vient
progres si ve ment à recher cher le compromis : « Est- ce qu’il va y avoir
un plafond d’heures […], un nombre d’heures pouvant être imposé
dans le règle ment ? 47 ». Il s’agit d’un déca lage de prin cipe impor tant :
en propo sant ce plafond d’heures de forma tion dont le thème peut
être imposé, Ruba Ghazal consent au prin cipe selon lequel le ministre
est en droit de s’ingérer dans la forma tion continue du personnel
ensei gnant. Ainsi, la députée de QS tente stra té gi que ment de
dimi nuer la portée du chan ge ment pour obtenir un gain pour les
syndi cats, des groupes d’inté rêts pour tant près de son parti.
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En paral lèle, le débat sur la créa tion de l’INEE, dans toute sa
complexité, illustre ce phéno mène. Ce débat s’avère très complexe à
aborder pour les députés, et ce, pour diffé rentes raisons. D’abord, la
créa tion de ce nouvel orga nisme est débattue depuis de nombreuses
années au Québec. Le groupe de cher cheurs à la source de ce
chan ge ment est porteur d’une épis té mo logie de la recherche en
éduca tion dite posi ti viste qui cherche à promou voir certaines
pratiques s’appuyant sur des « données probantes », une posture
condui sant à une certaine forme de hiérar chi sa tion du
carac tère probant 48 des résul tats de recherche. En ce sens, la
créa tion de ce nouvel institut incarne, aux yeux des profes seurs en
sciences de l’éduca tion, une percée sans précé dent de ce groupe de
cher cheurs et de leur épis té mo logie. Évidem ment, cette dyna mique
n’est écrite nulle part dans le projet de loi. Si plusieurs groupes
d’inté rêts ont dénoncé cette situa tion en consul ta tions parti cu lières,
le relais de cette posi tion est très complexe pour les députés,
puisqu’elle trouve diffi ci le ment son assise dans des articles du projet
de loi et que, dans le discours, il subsiste un risque que l’oppo si tion
envers la créa tion de cet orga nisme soit perçue comme une
oppo si tion envers la mobi li sa tion de la recherche et de la science
comme vecteur de progrès social.
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Si, pour les groupes d’inté rêts opposés à la créa tion de l’INEE, la seule
solution envi sagée (ou du moins, proposée) est de ne pas mettre sur
pied l’orga nisme, pour les députés de l’oppo si tion, une telle avenue
est peu envi sa geable. Ainsi, le meilleur compromis à négo cier se situe
du côté de la garantie de l’indé pen dance de l’orga nisme à l’égard du
ministre, une indé pen dance à l’image du CSE – qu’il est appelé à
remplacer – et de l’Institut national d’excel lence en santé et services
sociaux (INESSS), prin ci pale inspi ra tion pour le rôle et la gouver nance
de l’INEE. Il est aussi demandé que l’INEE se voit accorder le pouvoir
de s’octroyer lui- même des mandats, plutôt que de réaliser
seule ment ceux confiés par le ministre. Ces deux moda lités sont
accor dées par le ministre en étude détaillée et sont ajou tées par le
biais d’amen de ments à la Loi sur l’INEE, un gain de l’opposition.
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Discus sion et conclusion
En suivant la trajec toire des prin ci paux débats liés au projet de loi no
23, nous comp tions observer de quelle façon les posi tions et les
reven di ca tions des groupes d’inté rêts sont relayées ou mobi li sées par
les députés lors des diffé rentes étapes du processus légis latif à
l’Assem blée natio nale du Québec.
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Force est de constater qu’au sein de ces instances, les groupes
d’inté rêts ne béné fi cient pas d’un réel relais struc tu rant de leurs
posi tions, mais plutôt d’une réuti li sa tion de celles- ci à des fins
parti sanes. Il faut noter que le ministre a accepté d’adopter certains
amen de ments proposés par l’oppo si tion, mais, tel que nous l’avons
démontré dans une autre publication 49, il s’agit d’amen de ments
symbo liques, en ce sens que leur portée légale est moindre 50.
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Qui plus est, le point de vue des groupes d’inté rêts lors des débats
concer nant ces amen de ments n’est pas mobi lisé par ces députés. Il y
a donc là matière à constater que le processus légis latif à l’Assem blée
natio nale du Québec met diffi ci le ment en scène des situa tions de
débat déli bé ratif, puisque les députés argu mentent visi ble ment en
fonc tion de leur point de vue davan tage qu’afin de relayer les
posi tions des groupes d’inté rêts repré sen tant la popu la tion civile. Les
trois constats présentés en guise de résul tats se résument ainsi : lors
des débats les plus vifs sur les enjeux les plus polé miques pendant un
processus légis latif, on constate une inadé qua tion entre les points de
vue des députés et ceux des groupes. Ces inadé qua tions peuvent
tantôt amoin drir la qualité de l’écho faite aux points de vue des
groupes d’inté rêts, tantôt exagérer l’impor tance de leurs propos, et
fina le ment déformer l’idée derrière leurs propos. La démons tra tion
que nous avons faite ne se base pas formel le ment sur l’accu mu la tion
de plusieurs exemples, mais sur le carac tère systé ma tique du
phéno mène. En effet, chaque débat polé mique a présenté des
situa tions de défor ma tion de la ligne argu men taire des
groupes d’intérêts.
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Quelques pistes d’expli ca tion sont avan cées. Il faut d’abord distin guer
la diffé rence notable quant aux formes de débat entre l’étude
détaillée – où chaque article du projet de loi, à la pièce, est sujet à
débat – et tous les autres lieux d’expres sion de l’Assem blée natio nale
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du Québec. Plusieurs groupes se sont ferme ment exprimés contre la
plupart des éléments du projet de loi, sans laisser d’espace visible à la
négo cia tion. En vertu du système parle men taire québé cois, ce travail
de négo cia tion revient juste ment aux députés, dans le cadre de
l’étude détaillée, étape du processus légis latif pendant laquelle ils
débattent des articles du projet de loi un à la fois. En consé quence, en
négo ciant de bonne foi et en tentant de trouver auprès du ministre
des voies de passage, les députés s’éloignent de la posi tion des
groupes. Défen dant des points de vue diffé rents, leur tenta tive de
trouver des voies de passage corrompt parfois les posi tions et
reven di ca tions véhi cu lées par les groupes d’intérêts 51. Cela peut
paraître trivial, mais on peut en conclure que, les groupes d’inté rêts
ne démon trant pas la capa cité ou l’intérêt à fédérer leurs points de
vue, les députés agissent comme agents cata ly seurs des diffé rentes
posi tions et peuvent, selon leur propre agenda poli tique et celui de
leur forma tion, donner suite aux posi tions et reven di ca tions jugées
en adéqua tion avec leur ligne de parti. Dans cette optique, ce sont les
députés qui moni torent les sujets pour lesquels ils inves tissent
davan tage d’efforts de persua sion ; ils agissent comme média teurs,
mais avec l’agen ti vité que leur permet leur fonc tion. Par les
propo si tions d’amen de ment, les députés tentent de faire atterrir les
demandes des groupes d’inté rêts. Or, lorsqu’une reven di ca tion n’est
pas en lien direct avec un article du projet de loi, il est visi ble ment
diffi cile d’y parvenir. La créa tion de l’INEE est à ce titre un excellent
exemple. Plusieurs groupes crai gnaient que la créa tion de cet institut
réduise la diver sité des approches de recherche en éduca tion et
criti quaient ce qu’ils consi dé raient comme étant ses fonde ments
idéo lo giques. Toute fois, l’inter ven tion des députés, sur ce point, s’est
avérée très limitée.

À l’échelle de notre étude de cas, nous consta tons fina le ment que les
députés mobi lisent surtout la parole des groupes d’inté rêts lorsque
cela leur permet de faire progresser leurs propres argu men taires liés
au projet de loi. Nous insis tons ici sur le fait que ce n’est pas parce
que les députés citent les groupes d’inté rêts qu’ils sont de facto
média teurs de leurs posi tions. Au Québec, la dicho tomie des rôles de
légis la teur, d’un côté, et de média teur, de l’autre, a été proposée
quelques fois dans la litté ra ture savante : le premier rôle concentre, à
l’Assem blée natio nale, les efforts du député sur la produc tion des lois
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et des poli tiques publiques tandis que le second main tient des
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Français
À une époque où le dialogue autour de ques tions poli tiques semble de plus
en plus clivant et campé, nous nous inté res sons au Parle ment comme lieu
de publi ci sa tion des points de vue de la société civile, dans une pers pec tive
déli bé ra tive. Nous tentons d’attester empi ri que ment, par une étude de cas,
quelle place est accordée aux groupes d’inté rêts à l’Assem blée natio nale du
Québec (ANQ). Pour ce faire, nous avons analysé l’ensemble du processus
légis latif d’un projet de loi concer nant l’éduca tion, de son dépôt à l’ANQ
jusqu’aux derniers débats. Nous concluons que les députés, bien qu’ils
relaient certaines posi tions de groupes d’inté rêts, le font de façon
déformée, prin ci pa le ment pour faire progresser leur propre agenda
poli tique, souvent décalé de celui des groupes d’intérêts.

English
At a period when public dialogue regarding polit ical issues appears
increas ingly polar ized and entrenched, we turn our atten tion to Parlia ment
as a place of civil society’s publi ciz a tion of points of view, from a delib er ative
perspective. Through a case study, we seek to empir ic ally assess the place
granted to interest groups within the National Assembly of Québec (NAQ).
To do so, we analyzed all the legis lative process of an educa tion bill—from
its intro duc tion in the NAQ to the final debates. We conclude that although
Members of the National Assembly do relay certain posi tions of interest
groups, they do so in a distorted way, mainly to push forward their own
polit ical agendas, often different from those of interest groups.
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TEXTE

Allemagne
Par Sarah Geiger, Univer sités de Hambourg et de Rostock

La pratique du droit parle men taire alle mand s’arti cule souvent autour
de l’inter pré ta tion d’un article parti cu lier de la Loi fonda men tale (LF) :
l’article 38, qui déter mine les prin cipes élec to raux et le statut des
parle men taires en dispo sant que les députés du Bundestag sont élus
au suffrage universel, direct, libre, égal et secret (§ 1, 1  phrase) et
qu’ils sont les repré sen tants de l’ensemble du peuple, ne sont liés ni
par des mandats ni par des instruc tions et ne sont soumis qu’à leur
conscience (§ 1, 2  phrase). L’inter pré ta tion et l’appli ca tion de
l’article 38 LF reposent prin ci pa le ment sur la juris pru dence du
second Sénat de la Cour consti tu tion nelle fédé rale alle mande (CCF),
compé tente pour les litiges qui touchent à l’équi libre institutionnel.

1

re

de

La première phrase du § 1 de l’article 38 LF a acquis une certaine
noto riété car la Cour de Karls ruhe en déduit, d’une part, un « droit à
la démo cratie » (Recht auf Demokratie) qui confère à chaque citoyen
le droit d’exiger que l’exer cice de compé tences des insti tu tions de
l’Union euro péenne soit fondé sur le trans fert de compé tences prévu
par la Loi fonda men tale, repo sant ainsi sur une légi ti ma tion
démo cra tique du peuple alle mand ; et, d’autre part, que le « pouvoir
d’action essen tiel » – comme le pouvoir budgé taire – reste la
préro ga tive du Bundestag. Cette inter pré ta tion permet à l’indi vidu
d’obtenir un contrôle ultra vires des insti tu tions de l’Union par la
Cour consti tu tion nelle fédé rale, et a conduit à des arrêts connus
autant que contro versés, tel que l’arrêt PSPP en 2020 1.

2

Quant à la seconde phrase, la Cour de Karls ruhe en déduit des droits
divers pour les députés et les groupes parle men taires (Fraktionen).
Certains sont concré tisés par le Règle ment du Bundestag (GOBT), qui
forme le droit statu taire auto nome dont le Bundestag se dote, en
prin cipe, au début de chaque légis la ture dans le cadre de son
auto nomie organisationnelle 2.

3



Chronique de vie parlementaire française et étrangère

Le droit à l’égalité de trai te ment des
groupes parlementaires
L’étendue des droits statu taires est régu liè re ment rééva luée à la
lumière des nouvelles réalités poli tiques. Ainsi, dans une déci sion de
janvier 2026, la Cour de Karls ruhe a rejeté une requête du groupe AfD
par laquelle celui- ci s’oppo sait à ce que l’une des deux plus grandes
salles de réunion du Bundestag soit utilisée (depuis l’emmé na ge ment
du Parle ment dans le bâti ment du Reichstag à Berlin) par le
groupe SPD 3. Au sein du 21  Bundestag, constitué après les élec tions
anti ci pées de février 2025, les députés de l’AfD ont, pour la première
fois, constitué le deuxième groupe parle men taire le plus impor tant
après celui de la CDU/CSU. Immé dia te ment après les élec tions,
plusieurs membres du groupe AfD ont fait part, aux repré sen tants de
la presse, de leur inten tion de reven di quer ladite salle de réunion
alors que le groupe SPD décla rait publi que ment qu’il ne voulait pas
« céder » la salle.

4

e

Cet échange poli tique animé dans les médias a donné lieu à un litige
consti tu tionnel concret : le deuxième groupe parle men taire peut- il
reven di quer la deuxième plus grande salle de réunion ? Dans le cadre
d’un litige inter- organes (Organstreitverfahren), la Cour
consti tu tion nelle fédé rale était donc amenée à déter miner si
l’article 38, § 1 LF conférait à l’AfD un tel droit. Elle y a répondu par la
néga tive. Le statut consti tu tionnel des groupes parle men taires ne
comprend pas le droit à une salle de réunion spéci fique. Les droits
statu taires garantis par la Loi fonda men tale ne garan tissent pas de
« primes de réus site », mais assurent la possi bi lité de parti ciper à la
forma tion de la volonté au sein des organes de l’État 4. À cette fin,
chaque groupe parle men taire possède un « droit à un trai te ment
égal », tiré d’une lecture commune des dispo si tions du GOBT, dont
découle « un prin cipe d’inter pré ta tion et d’appli ca tion équi tables et
loyales » de ces mêmes dispo si tions. Or, l’attri bu tion des salles en
fonc tion de l’impor tance numé rique des groupes parle men taires n’est
pas une condi tion préa lable à la « parti ci pa tion égali taire » des
groupes parle men taires « à la forma tion de la
volonté parlementaire 5 », seule protégée par l’égalité de trai te ment.
Ce droit et ces prin cipes visent, in fine, la garantie d’une oppo si tion

5
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« effi cace » qui peut exercer sa fonc tion de contrôle de façon
effec tive ; garantie protégée égale ment par l’article 38 LF 6.

Le vote d’une loi consti tu tion nelle par
le Parle ment dissous
Les élec tions de février 2025 ont donné lieu à une autre contro verse
parle men taire, impli quant égale ment, entre autres, le groupe AfD en
tant que requé rant devant la Cour de Karls ruhe. Le fond concer nait le
vote d’un projet de loi consti tu tion nelle dans un domaine budgé taire
délicat : l’exemp tion des dépenses de défense dépas sant un certain
seuil des règles du « frein à l’endet te ment » inscrit dans la Loi
fonda men tale et la créa tion d’un fonds spécial de 500 milliards
d’euros destiné aux inves tis se ments dans les infra struc tures. Le vote
d’un projet de loi consti tu tion nelle néces site une majo rité quali fiée de
deux tiers et l’ancienne coali tion entre la droite et les socia listes
n’était pas sûre de trouver cette majo rité, compte tenu du nouveau
rapport de force résul tant des élec tions anti ci pées. Après la
disso lu tion du 20  Bundestag par le Président de la RFA (article 68, § 1
LF) et après les élec tions anti ci pées, mais avant la consti tu tion
formelle du nouveau Bundestag (article 39, § 2 LF), la Prési dente –
 socia liste – de l’ancienne Diète a convoqué, mi- mars 2025, les
députés pour voter la loi consti tu tion nelle. Le problème juri dique
était inédit. Le Parle ment, formel le ment dissous afin de permettre
des élec tions légis la tives anti ci pées, pouvait- il alors être convoqué
afin de voter une loi, avant que le nouveau Parle ment se soit
constitué ou le vote d’une telle loi – qui plus est consti tu tion nelle –
relevait- il de la préro ga tive des nouveaux députés ?

6
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Le litige inter- organes devant la Cour de Karls ruhe était mené par le
groupe AfD du 20  Bundestag ainsi que par le groupe Die Linke
(gauche) en tant qu’« avant- groupe » (Vor- Fraktion)
du 21  Bundestag 7, c’est- à-dire le regrou pe ment prépa ra toire des
élus d’un même courant entre l’élec tion fédé rale et la séance
consti tu tive du nouveau Bundestag. Statuant en mars 2025 dans une
procé dure en référé, la Cour consti tu tion nelle a laissé en suspens la
ques tion de savoir si la requête des futurs députés était rece vable dès
lors que ceux- ci invo quaient des droits décou lant de leur statut de
député. Il serait toute fois logique qu’elle l’auto rise dans la mesure où

7
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ceux- ci invoquent préci sé ment le fait que la mesure liti gieuse
porte rait atteinte à leurs droits statu taires à venir dès lors qu’ils
seraient privés de la possi bi lité de les exercer.

Sur le fond, la Cour a souligné que seule la réunion du nouveau
Bundestag – pour laquelle l’article 39, § 2 LF prévoit un délai de
30 jours – mettait fin à la légis la ture et, partant, aux droits et
obli ga tions du précé dent Bundestag (article 39, § 1 LF 8). Certes, la
convo ca tion de l’ancien par sa Prési dente n’empêche pas, en prin cipe,
la consti tu tion du nouveau, qui a un « droit de se réunir » de
plein droit 9. Cet argu ment très forma liste prend toute fois peu en
compte la réalité du droit parle men taire forte ment influencé et
marqué par la pratique poli tique, et ouvre ainsi la porte à un abus
poten tiel de ce type d’argu ments. On peut se demander comment le
nouveau Bundestag pour rait se consti tuer factuel le ment dans la salle
plénière alors que c’est l’ancien Parle ment qui a été convoqué par sa
Prési dente. Cela semble non seule ment impos sible d’un point de vue
logis tique, mais égale ment du point de vue de la forma tion d’une
volonté mani feste du nouveau Bundestag (de se réunir).

8

L’obli ga tion de convo ca tion du
nouveau Bundestag

La Cour consti tu tion nelle fédé rale ne s’est pas prononcée « de
manière défi ni tive » sur les éven tuelles obli ga tions consti tu tion nelles
de la Prési dente de l’assem blée envers le nouveau Bundestag
lorsqu’elle convoque l’ancien 10. Pour la Cour, même à supposer qu’il
existe une obli ga tion de donner la prio rité à la consti tu tion du
nouveau Bundestag, la Prési dente ne l’aurait pas violée : une
obli ga tion de convo quer le nouveau Bundestag avant l’expi ra tion du
délai de 30 jours suivant l’élec tion présup po se rait que le nouveau
Bundestag eût mani festé sa volonté de se réunir et se mît d’accord
sur une date à cet effet. Cela n’était pas le cas, en l’espèce.

9

Or, la majo rité rela tive des groupes CDU/CSU et SPD qui a conduit à
ce que l’ancien Bundestag soit convoqué, empêchait de facto la
mani fes ta tion de la volonté du nouveau Bundestag et la déter mi na tion
d’une date pour se réunir. Ainsi, une majo rité parle men taire peut
bloquer, dans le délai consti tu tionnel de 30 jours, la réunion du
nouveau Bundestag afin de voter des lois qui ne trou ve raient plus de

10
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majo rité au sein du Parle ment nouvel le ment élu. À la lumière de ces
éléments, il serait plus convain cant d’affirmer une obli ga tion
consti tu tion nelle du Président de l’assem blée de convo quer le
nouveau Bundestag dès que possible, soit dès les résul tats offi ciels
des élections 11.

La protec tion de l’oppo si ‐
tion parlementaire
Dans le cadre du même litige 12, la Cour de Karls ruhe a rejeté
l’argu ment des (futurs) députés, selon lequel leur droit « à une
consul ta tion et à une prise de déci sion en connais sance de cause »
dans le processus légis latif avant le vote de la loi – reconnu en 2023
comme décou lant de l’article 38, § 1 LF 13 – aurait été violé. Ce droit
statu taire vise à assurer un temps suffi sant pour les députés de
l’oppo si tion avant le vote d’un projet de loi. L’étendue d’un tel droit,
d’impor tance sur le processus légis latif dont la Loi fonda men tale ne
précise que vague ment le dérou le ment, reste floue. La Cour
consti tu tion nelle aura bientôt à se prononcer sur cette ques tion dans
le cadre d’une procé dure prin ci pale concer nant la loi sur l’énergie
dans les bâti ments, votée par l’ancien Bundestag 14. Reste à observer
quelle est la voie qu’elle choi sira dans l’équi libre entre la protec tion
de l’oppo si tion contre l’abus du pouvoir, garantie par des critères
consti tu tion nels, et la néces saire retenue juri dic tion nelle vis- à-vis du
processus politique.

11

Espagne 
Par Miguel Pérez- Moneo, Univer sité de Barcelone

Malgré la posi tion struc tu rel le ment déséqui li brée qui carac té rise le
parle men ta risme espa gnol depuis 1978, l’année 2025 – et plus
large ment l’ensemble de la XV  légis la ture – se distingue par une
acti vité insti tu tion nelle parti cu liè re ment intense du Sénat, visant à
compenser les limites inhé rentes à ce modèle consti tu tionnel. Cette
chro nique analyse les prin ci paux instru ments juri diques et
insti tu tion nels mobi lisés à cette fin.

12

e
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Le contexte poli tique et insti tu ‐
tionnel en 2025
Depuis 2023, l’Espagne traverse une situa tion insti tu tion nelle
atypique qui ne se réduit pas à l’exis tence d’un gouver ne ment de
coali tion en mino rité parle men taire. Si, depuis l’entrée en vigueur de
la Consti tu tion de 1978, plusieurs périodes de diver gence entre les
majo rités du Congrès des députés et du Sénat ont pu être obser vées,
la confi gu ra tion issue des élec tions de 2023 présente une singu la rité
notable : une majo rité absolue du Partido Popular (PP) à la Chambre
haute coexiste avec une majo rité gouver ne men tale instable au
Congrès, où plusieurs coali tions alter na tives peuvent se former selon
les initia tives légis la tives exami nées. Par ailleurs, les partis
compo sant le gouver ne ment – le PSOE et la coali tion Sumar –
 conservent le contrôle du Bureau du Congrès des députés, à l’issue
des négo cia tions postélectorales.

13

Dans ce contexte, le Sénat – conçu consti tu tion nel le ment comme
une chambre de « seconde lecture » – a souhaité renforcer ses
instru ments de contrôle parle men taire et affirmer son rôle
insti tu tionnel face au Congrès et au gouver ne ment. Pour ce faire, il a
prin ci pa le ment mobi lisé deux types de méca nismes juri diques : d’une
part, la réforme de son Règle ment ; d’autre part, le recours récur rent
au conflit de compé tences devant le Tribunal constitutionnel.

14

Les réformes du Règle ment du Sénat
Depuis le début de la XV  légis la ture en 2023, cinq réformes du
Règle ment du Sénat ont été adop tées. Deux d’entre elles revê taient
un carac tère essen tiel le ment tech nique, portant sur l’adap ta tion de
l’orga ni sa tion interne de la Chambre à la compo si tion du
gouver ne ment et sur la régle men ta tion de la Confé rence des
prési dents. Ces réformes ont été adop tées sans oppo si tion, un
élément qui mérite d’être souligné.

15 e

Trois autres réformes présentent en revanche une portée
substan tielle plus marquée, en ce qu’elles affectent direc te ment les
rela tions entre le Sénat, le Congrès des députés et le gouver ne ment.
Elles s’inscrivent dans une logique d’affir ma tion du groupe majo ri taire
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au Sénat en tant qu’oppo si tion insti tu tion nelle à la majo rité poli tique
ayant investi le gouver ne ment. Adop tées avec le vote contraire – ou
l’absten tion – d’une partie signi fi ca tive de la Chambre, ces réformes
ont toutes fait l’objet de recours en incons ti tu tion na lité, dont le
Tribunal consti tu tionnel a partiel le ment connu en 2025. Il s’agit des
réformes du 18 novembre 2023, du 25 juin 2025 et du
14 novembre 2025 15.

Les promo teurs de ces réformes soute naient qu’elles visaient à
améliorer la qualité de l’inter ven tion du Sénat dans la procé dure
légis la tive, en garan tis sant le temps néces saire à une analyse
juri dique et tech nique rigou reuse. Dans cette pers pec tive, il s’agis sait
de rééqui li brer la posi tion du Sénat par rapport au Congrès. D’une
part, de nouvelles compé tences étaient confiées au Bureau du Sénat
afin de véri fier la perti nence du recours à la procé dure d’urgence.
D’autre part, un nouveau cas de veto parle men taire était intro duit,
fondé sur le rejet d’un texte par le Plénum à la majo rité absolue, aux
fins de l’article 90.2 de la Consti tu tion. Enfin, un méca nisme
permet tant la saisine du Tribunal consti tu tionnel en cas de retard
injus tifié du Congrès dans l’examen des propo si tions de loi adop tées
par le Sénat était prévu.

17

S’agis sant des rela tions avec le gouver ne ment, les modi fi ca tions
visaient à renforcer les méca nismes de contrôle parle men taire, afin
d’éviter, selon leurs auteurs, la margi na li sa tion insti tu tion nelle du
Sénat. Ont ainsi été instau rées l’obli ga tion pour le président du
gouver ne ment de répondre aux ques tions en séance plénière, ainsi
que la régle men ta tion de ses compa ru tions devant la Chambre haute.
Les procé dures indi vi duelles de contrôle, telles que le droit d’accès à
l’infor ma tion ou le trai te ment des ques tions écrites, ont égale ment
été simplifiées.

18

Par ailleurs, la dernière réforme de 2025 vise égale ment à améliorer
l’effi ca cité et la clarté des règles régis sant la Chambre haute. Ainsi,
elle a modifié certaines dispo si tions rela tives au statut des élus. De
même, elle a porté sur des ques tions rela tives au fonc tion ne ment des
organes de gouver ne ment de la Chambre. Enfin, des débats
spéci fiques sont prévus pour discuter des rapports présentés tant par
le Consejo General del Poder Judi cial que par le Defensor del Pueblo.
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Les groupes parle men taires qui rejettent les réformes affirment que
le PP s’est appuyé sur sa majo rité absolue à la Chambre pour mener à
bien son programme d’oppo si tion au gouver ne ment, en
instru men ta li sant l’auto nomie régle men taire à cette fin. Ils estiment
qu’une partie des réformes, en 2023, visait à retarder l’examen de la
loi d’amnistie (rela tive à la Cata logne). Mais ils soulignent surtout
qu’une règle régis sant un processus poli tique aussi impor tant que le
Règle ment de l’assem blée doit être adoptée avec un consensus
minimal et non par la contrainte de la majo rité absolue. Ils critiquent
égale ment le fait que, par le biais de la réforme du Règle ment de la
Chambre, la majo rité du Sénat tente de s’appro prier la compé tence
de décider ou de contrôler le trai te ment en urgence des procé dures
légis la tives. Quant à la nouvelle hypo thèse de veto, le « veto
présumé » est rejeté car il contredit direc te ment l’article 90 de la
Consti tu tion, tout comme la déli mi ta tion stricte effec tuée par le
Tribunal consti tu tionnel des cas de diver gence entre les deux
chambres législatives.

20

Le Tribunal consti tu tionnel espa gnol a eu l’occa sion de se prononcer
sur la première de ces réformes du Règle ment du Sénat en 2025 16.
Plus préci sé ment, cinquante séna teurs du groupe parle men taire
socia liste ont contesté, par la voie d’un recours en
incons ti tu tion na lité, la réforme de novembre 2023 qui attri buait au
Bureau du Sénat la compé tence de décider de l’appli ca tion de la
procé dure d’urgence aux propo si tions de loi. En d’autres termes,
cette réforme disso ciait le Sénat de la procé dure convenue par le
Congrès dans le but de lui conférer une auto nomie dans la
procé dure législative.

21

Le Tribunal consti tu tionnel a déclaré incons ti tu tionnel et nul le § 2
de l’article 133 du Règle ment du Sénat. Il s’est fondé pour cela sur la
confi gu ra tion consti tu tion nelle du système parle men taire espa gnol,
qualifié de « bica mé ra lisme impar fait notoire 17 ». Cela conduit à
consi dérer le Sénat comme une chambre de deuxième lecture et, par
consé quent, subor donnée à l’action du Congrès des députés : non
seule ment au début (le Sénat n’inter vient qu’après l’examen au
Congrès) ou à la fin de la procé dure légis la tive (le Congrès peut lever
le veto du Sénat et rejeter les amen de ments approuvés par celui- ci)
mais aussi dans le choix de celle- ci quelle que soit l’origine de
l’initia tive. Le Tribunal trace donc une limite quant au rôle du
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Sénat : son auto nomie parle men taire ne peut être utilisée pour
redé finir le posi tion ne ment qui est le sien et qui est fixé par
la Constitution.

Les conflits de compé tences intro duits
par le Sénat en 2025
Parmi les compé tences du Tribunal consti tu tionnel, la loi orga nique,
qui lui est rela tive (LOTC), inclut les conflits entre les organes
consti tu tion nels de l’État. L’objet de cette procé dure est de
« préserver le champ des attri bu tions de l’un des organes
consti tu tion nels mentionnés à l’article 59.3 de la LOTC face à la
déci sion d’un autre 18 », que ce soit en raison d’un empié te ment sur
les compé tences ou d’une omis sion qui entrave l’exer cice de ses
propres compétences.

23

Au cours de la XV  légis la ture, le Sénat a recouru à plusieurs reprises
– jusqu’à dix fois – à la procé dure de conflit de compé tences pour
tenter de faire face à ce que l’assem blée plénière consi dère comme
une stra tégie de « blocage et de mépris » de la part du gouver ne ment
et du Congrès des députés 19. En effet, l’un des aspects sur lesquels a
porté la dernière réforme du Règle ment du Sénat de 2025 était la
possi bi lité pour la Chambre de soulever un conflit de compé tences
face à un retard préten du ment injus tifié du Congrès dans le
trai te ment des initia tives du Sénat. Il faut souli gner que le
gouver ne ment et le Bureau du Congrès para lysent les initia tives
séna to riales en tirant parti des pouvoirs que leur confère l’ordre
juri dique, tels que le veto budgé taire dans le cas du gouver ne ment et
les prolon ga tions succes sives du délai de dépôt des amen de ments
dans le cas du Bureau du Congrès.

24 e

Parmi les litiges soulevés, le Sénat a notam ment contesté une
recti fi ca tion d’erreurs dans la publi ca tion d’une norme juri dique
approuvée par les Cortes Generales 20 ou la capa cité du
gouver ne ment à opposer son veto parle men taire aux amen de ments
du Sénat et celle du Congrès à traiter les amen de ments du Sénat 21. À
cet égard, le Tribunal consti tu tionnel a statué en 2025 sur un conflit
soulevé par le gouver ne ment contre le Sénat 22. Le gouver ne ment a
opposé son veto à un projet de loi visant à abroger les droits de
dona tion et de succes sion. Il tentait une inter pré ta tion créa tive du
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veto, en faisant valoir qu’il fallait tenir compte des objec tifs
pluri an nuels de stabi lité budgé taire et que, de plus, même si l’entrée
en vigueur de la norme était reportée à l’année suivante, la
publi ca tion de la propo si tion légis la tive avait des effets écono miques
sur le budget en vigueur, car les citoyens adap te raient leurs déci sions
écono miques et rédui raient les recettes fiscales. Le Tribunal n’a pas
donné raison au gouver ne ment en insis tant sur le fait que le pouvoir
de veto prévu à l’article 134.6 de la Consti tu tion espa gnole doit
exclu si ve ment se référer au budget en vigueur au moment de la
présen ta tion de l’initia tive et doit avoir une inci dence réelle et
effec tive sur le budget.

En ce qui concerne les recours intro duits par le Sénat, trois d’entre
eux présentent un intérêt particulier.

26

Le premier porte sur la réforme régle men taire du Sénat rela tive à la
défi ni tion du veto 23 : le Sénat a rejeté le texte de la loi sur les casiers
judi ciaires à la majo rité absolue. Son président l’a présenté comme un
veto, esti mant que le rejet avait été obtenu à la même majo rité que
celle exigée par l’article 90.2 de la Consti tu tion espa gnole pour
opposer un veto. Cepen dant, le Bureau du Congrès a rejeté cette
quali fi ca tion au motif qu’aucun veto n’avait été formel le ment adopté
et a direc te ment transmis la loi au Boletín Oficial (c’est- à-dire sans
surmonter un éven tuel veto séna to rial). Le Sénat estime qu’il dispose
d’un pouvoir exclusif pour adopter et proclamer ses propres accords
et résul tats de vote par l’inter mé diaire de son président, et consi dère
comme une ingé rence dans ses compé tences le fait que le Bureau du
Congrès réin ter prète ce qui, selon lui, constitue – ou non – un veto
pour le Sénat.

27

Le deuxième, qui remet en cause la déci sion du Bureau du Congrès
des députés de prolonger les délais de dépôt des amen de ments des
lois trans mises par la Chambre haute, est parti cu liè re ment frap pant
et accentue les tensions exis tantes entre les deux assemblées 24. Le
Sénat dénonce le fait que 36 propo si tions de loi approu vées et
trans mises au Congrès pour y être exami nées ont été bloquées par
pas moins de 71 prolon ga tions succes sives du délai de dépôt des
amen de ments. Il est ainsi avancé que l’utili sa tion par le Bureau du
Congrès de ses pouvoirs d’orga ni sa tion de la procé dure légis la tive
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vide de son contenu l’initia tive légis la tive du Sénat, ce qui revient à
un veto déguisé.

Un autre conflit impor tant – et qui se justifie pour éviter que
l’inac tion du gouver ne ment ne vide les Cortes Gene rales de leurs
compé tences – est celui qui a été soulevé à propos du fait que le
gouver ne ment n’a pas transmis au Parle ment le budget général de
l’État pour 2026 25. L’argu ment du Sénat est que cela compromet la
capa cité d’examiner, d’amender et d’approuver les comptes publics et
ne permet pas non plus de débattre et de voter les objec tifs de
stabi lité budgé taire. Il conviendra de suivre avec atten tion la déci sion
que rendra le Tribunal consti tu tionnel à cet égard.
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Cet ensemble de conflits illustre l’exten sion de la logique
conten tieuse à la gestion du calen drier parle men taire et à l’exer cice
du droit de veto gouver ne mental, confiant au Tribunal
consti tu tionnel le rôle d’arbitre de la loyauté insti tu tion nelle et lui
attri buant une fonc tion de contrôle de l’inté grité des procé dures
parle men taires. Cette possi bi lité de contrôler la régu la rité de la
procé dure légis la tive, paral lè le ment au contrôle de consti tu tion na lité,
est intéressante.

30

*

La tension poli tique et la pola ri sa tion en Espagne se sont nette ment
inten si fiées au cours de l’année 2025. La coexis tence de majo rités
diver gentes entre les deux Chambres a provoqué des fric tions
insti tu tion nelles, marquées par un usage intensif des marges
procé du rales et des méca nismes juri diques dispo nibles. Face à un
modèle consti tu tionnel conçu pour un fonc tion ne ment rela ti ve ment
pacifié, les limites de l’auto nomie régle men taire et de la
juri dic tion na li sa tion de la vie parle men taire ont été explorées.

31

Cette dyna mique a placé le Tribunal consti tu tionnel en posi tion de
pivot de l’équi libre insti tu tionnel, situant un organe de contrôle
juri dic tionnel au centre d’un conflit poli tique inter par tisan. Il ne s’agit
pas unique ment d’un problème de concep tion insti tu tion nelle, mais
du résultat de l’acti va tion répétée de méca nismes excep tion nels et de
l’exploi ta tion maxi male des préro ga tives parlementaires.
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Dans une pers pec tive comparée, le cas espa gnol constitue ainsi un
terrain d’obser va tion parti cu liè re ment éclai rant des risques
qu’implique l’usage intensif d’instru ments conçus pour des situa tions
extra or di naires comme tech niques ordi naires d’oppo si tion
parle men taire au sein d’un bica mé risme asymé trique. Il soulève
égale ment des inter ro ga tions quant à la rési lience des modèles de
bica mé risme asymé trique lorsqu’une logique de concur rence
poli tique prend le pas sur celle de la loyauté institutionnelle.

33

Royaume- Uni 
Par Louise Thompson, Univer sité de Manchester

La session 2024-2026 du Parle ment du Royaume- Uni a été marquée
par plusieurs records parle men taires dans trois domaines notables.
Le premier tient à l’évolu tion de sa compo si tion, le deuxième aux
propo si tions de réforme parle men taire et le troi sième à certains
textes légis la tifs contro versés qui ont suscité un très grand nombre
d’amen de ments de la part des parlementaires.

34

Une Chambre recomposée : frag men ta ‐
tion parti sane et moder ni sa ‐
tion parlementaire
La compo si tion du Parle ment élu en 2024 était en soi inha bi tuelle.
Elle a battu des records à deux égards : d’une part, par la taille de
l’Oppo si tion offi cielle, qui, avec 121 députés, consti tuait la plus petite
de l’histoire poli tique contem po raine ; d’autre part, par le
renou vel le ment des députés, qui a atteint un niveau sans précé dent
(52 % de la Chambre). Depuis lors, deux autres évolu tions sont
inter ve nues. À la Chambre des Communes, un nouveau groupe a été
créé (Your Party), le nombre de députés indé pen dants est passé de
six à treize, et Reform UK a perdu la moitié de ses députés d’origine
tout en doublant presque simul ta né ment de taille, le tout en l’espace
de dix- huit mois (deux de ses députés initiaux ont perdu l’inves ti ture
du parti, quatre députés conser va teurs ont fait défec tion pour
rejoindre Reform UK et le parti a remporté un siège supplé men taire
lors d’une élec tion partielle en mai 2025). Cela a suscité des diffi cultés
quant à la répar ti tion des droits des partis à la Chambre, notam ment
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une demande des députés indé pen dants tendant à former un
« groupe tech nique », qui serait reconnu par le speaker et
renfor ce rait leur parti ci pa tion aux commis sions et aux débats, ainsi
que des demandes du leader de Reform UK, Nigel Farage, afin
d’obtenir, pour sa forma tion, une parti ci pa tion de droit lors des
ques tions orales, en parti cu lier celles adres sées au Premier ministre.
La demande des députés indé pen dants a été examinée par le
Proce dure Committee (PC), qui l’a rejetée : celui- ci a estimé qu’un
tech nical grouping (regrou pe ment tech nique) n’a aucun statut en
droit britan nique, contrai re ment à un parti enre gistré, et qu’il ne
supporte pas non plus les obli ga tions de trans pa rence et de contrôle
finan cier impo sées aux partis par l’Elec toral Commis sion. Le PC a
donc jugé qu’il serait préma turé de lui accorder les mêmes avan tages
procé du raux qu’à un groupe de plein exer cice, ajou tant qu’une telle
recon nais sance frag men te rait le temps de parole et les droits déjà
limités des petits partis, tout en soule vant des diffi cultés pratiques
pour la dési gna tion en commis sion et la repré sen ta tion du groupe. Le
PC a aussi invité le gouver ne ment à orga niser un débat sur les droits
des partis poli tiques, mais celui- ci s’y est refusé 26.

La présence d’un si grand nombre de nouveaux députés à la Chambre
a égale ment nourri de nouveaux appels en faveur de réformes
procé du rales et cultu relles. La créa tion d’un nouveau Moder ni sa tion
Committee (MC) pour rait consti tuer un vecteur pour ces réformes.
Premier comité de ce type à fonc tionner depuis plus de dix ans, le
MC s’est donné pour mission d’examiner les réformes des pratiques
parle men taires ; il faut toute fois noter que ce comité ne comprend
que des députés issus des trois plus grands partis. L’absence de
repré sen ta tion des dix autres partis poli tiques n’est pas restée
sans contestation 27. À ce jour, le comité a consacré ses travaux à des
recom man da tions rela tives à l’acces si bi lité au sein de la Chambre,
dans un rapport majeur préco ni sant des modi fi ca tions des bâti ments,
des procé dures et de la culture insti tu tion nelle afin d’améliorer cette
acces si bi lité pour les députés, le personnel et les visi teurs du
domaine parlementaire 28. Fait notable, le rapport a été imprimé dans
son format habi tuel paral lè le ment à des versions acces sibles (gros
carac tères, braille, langue des signes britan nique, version « facile à
lire » et fichier audio), confor mé ment à l’une de ses recom man da tions
préco ni sant la publi ca tion d’un plus grand nombre de docu ments
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parle men taires sous ces formes. Le comité examine désor mais l’usage
du temps parle men taire ainsi que la répar ti tion entre les diffé rents
types de débats de l’oppo si tion et des backbenchers.

La Chambre des Lords entre réforme
insti tu tion nelle et infla tion
des amendements
D’autres chan ge ments dans la compo si tion du Parle ment britan nique
sont attendus à mesure que le Here di tary Peers Bill approche de son
terme. Ce texte supprime les derniers liens entre la pairie héré di taire
et l’appar te nance à la Chambre des Lords, entraî nant ainsi la
dispa ri tion des 84 pairs héré di taires. Ce bref projet de loi, de deux
pages seule ment, a néan moins donné lieu à plus de 100 amen de ments
émanant des Lords, qui ont cherché à main tenir les sièges des pairs
héré di taires actuel le ment en fonc tion. Un nouveau comité spécial de
la Chambre sur la retraite et la parti ci pa tion (Lords select committee
on reti re ment and participation) a ouvert, en janvier 2026, une
enquête sur l’éven tuelle instau ra tion d’âges obli ga toires de départ à la
retraite et d’exigences de parti ci pa tion pour les membres de la
Chambre des Lords. Il doit rendre son rapport d’ici à juillet 2026.

37

Le Here di tary Peers Bill n’est pas le seul texte du gouver ne ment à
avoir suscité, à la Chambre haute, un nombre contro versé
d’amen de ments. Le Termi nally Ill Adults (End of Life) Bill a reçu plus
de 1 000 amen de ments de la part des pairs au stade de l’examen en
commis sion, alors même qu’il s’agit là encore d’un texte rela ti ve ment
bref. Présenté par la députée travailliste Kim Lead beater,
sélec tionnée lors du tirage au sort des propo si tions de loi d’initia tive
parle men taire en septembre 2024 29, ce texte permet trait d’apporter
une assis tance à des adultes en phase termi nale afin qu’ils mettent fin
à leur propre vie. Une recherche menée par la Hansard Society a
montré que ce texte avait fait l’objet, par page, de quatre fois plus
d’amen de ments que le texte classé juste derrière lui au cours de cette
session. En réalité, seuls sept textes depuis 2005 avaient fait l’objet de
plus d’amendements 30. Il est probable que ce nombre
augmente encore.
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L’acti va tion offen sive des procé dures
par les backbenchers
Par ailleurs, la session 2024-2026 s’est distin guée par le recours
soutenu et constant aux « ques tions urgentes » par les députés de
l’arrière- ban pour contraindre les ministres à venir s’expli quer devant
la Chambre. Plus de 180 ques tions urgentes ont été accor dées par
le speaker entre juillet 2024 et février 2026 31. Deux évolu tions
procé du rales inté res santes doivent égale ment être relevées.

39

D’abord, le 9 décembre 2025, la deputy speaker a utilisé sa voix
prépon dé rante sur une motion rele vant de la procé dure dite de la Ten
Minute Rule, présentée par un député libéral- démocrate (Dr. Al
Pinkerton), qui solli ci tait l’auto ri sa tion de déposer un texte
« impo sant au Secre tary of State l’obli ga tion d’entrer en négo cia tion
avec l’Union euro péenne afin de conclure une union douanière 32 ».
La Chambre s’est divisée et le vote s’est soldé par une égalité parfaite,
100 voix contre 100. Caro line Nokes a alors exercé sa voix
prépon dé rante en faveur des Ayes, confor mé ment au précé dent,
« pour permettre un débat ultérieur 33 ». C’était la première fois que
ce méca nisme était utilisé depuis avril 2019.
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Ensuite, le 24 février 2026, la députée libérale- démocrate Munira
Wilson a provoqué un vote sur une motion visant à avancer un texte
destiné à prendre d’urgence des mesures rela tives aux réseaux
sociaux et à inscrire à l’ordre du jour du 9 mars la deuxième lecture
de ce texte. Bien que la motion fût elle- même rece vable, les députés
ont été décon certés par cet usage de la procé dure par le groupe et s’y
sont opposés au motif qu’on leur deman dait d’accepter de débattre
d’un texte qui n’avait pas encore été rédigé. Un député a observé :

41

Je n’ai jamais, en sept ans passés dans cette Chambre, été confronté à
une situa tion dans laquelle une motion fixe le calen drier […] y
compris le dérou le ment des débats, les ques tions à mettre aux voix
[…] et l’examen d’amen de ments de la Chambre des Lords […] pour un
texte que cette Chambre n’a pas vu 34.

En défi ni tive, la motion a été massi ve ment rejetée (69 contre 279).42
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Ces deux exemples montrent toute fois comment les backbenchers
utilisent de plus en plus les procé dures formelles en séance pour
contraindre le gouver ne ment à engager une action législative.
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France
Par Philippe Bach sch midt, Conseil d’État et Aix‐Marseille Université

L’année 2025, comme l’année 2024 à la suite de la disso lu tion, a été
marquée par les effets de l’absence de majo rité à l’Assem blée
natio nale, ses consé quences parfois impré vi sibles sur les débats et les
votes des députés ainsi que sur la place du Sénat dans le processus
légis latif, condui sant à des confi gu ra tions procé du rales inha bi tuelles,
voire inédites, notam ment pour l’examen du projet de loi de finances.
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L’année 2025 a aussi été marquée, le 8 septembre, lors de la seconde
session extra or di naire de 2024-2025, convo quée à cette seule fin, par
le rejet – attendu – d’une décla ra tion de poli tique géné rale par
l’Assem blée natio nale, pour la première fois sous la V  Répu blique,
entraî nant, en appli ca tion de l’article 50 de la Consti tu tion, la
démis sion du gouver ne ment Bayrou.

45

e

Sont à mentionner deux modestes réformes du Règle ment de
l’Assem blée natio nale (RAN), par les réso lu tions des 12 mars et
4 juin 35, ainsi qu’une réforme plus substan tielle du Règle ment du
Sénat (RS), par une réso lu tion du 8 avril 36. Le Sénat a voulu, si un
séna teur quitte son groupe, que ce dernier reste « proprié taire » des
postes qui lui ont été attri bués dans les commis sions ou au bureau. Il
a aussi notam ment procédé à un nouveau toilet tage de son
règle ment, après celui, d’ampleur, effectué par la réso lu tion du 18 juin
2019, et codifié plusieurs règles coutu mières, pour les conforter.
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Dans ce contexte, la confé rence des prési dents de l’Assem blée
natio nale a pu décider, en juin, d’appli quer le temps légis latif
programmé à l’examen de la propo si tion de loi rela tive à la
program ma tion éner gé tique, pour la première fois depuis
décembre 2022 (projet de loi relatif aux éner gies renou ve lables). On
peut aussi relever l’expé ri men ta tion par le Sénat, les 19 mars et
14 mai, d’un « espace trans par tisan », dont l’ordre du jour est
constitué par des textes soutenus par au moins six prési dents de
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groupe, inspiré de la pratique de « l’ordre du jour trans par tisan » mis
en œuvre depuis 2022 à l’Assem blée nationale.

La pour suite du regain des sanc ‐
tions disciplinaires
Contre partie des immu nités parle men taires, le régime disci pli naire,
un peu diffé rent entre les deux assem blées, comporte quatre
sanc tions, assor ties pour certaines de consé quences finan cières et
pouvant être pronon cées, selon le cas et le motif, par le président, le
bureau ou l’assem blée elle- même : le rappel à l’ordre, le rappel à
l’ordre avec inscrip tion au procès- verbal, la censure et la censure
avec exclu sion temporaire.

48

On constate depuis plusieurs années un regain des sanc tions
disci pli naires à l’Assem blée natio nale, à base de rappels à l’ordre, avec
ou sans inscrip tion au procès- verbal, pour des faits de violence ou de
compor te ment pertur ba teur dans l’hémi cycle : plusieurs par an
depuis 2007, encore plus depuis 2017, avec une explo sion
depuis 2022 37. Cette pratique corres pond à une volonté constante
des prési dents succes sifs de l’Assem blée natio nale depuis 2007.
Toute fois, la censure avec exclu sion tempo raire reste rare : la
première depuis 1958 a été prononcée en 2011 et la deuxième en 2022.
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L’année 2025 se situe dans la conti nuité. Ainsi, par exemple, le
6 février, le président de séance a prononcé un rappel à l’ordre à
l’encontre du rappor teur de la propo si tion de loi rela tive à l’accès à la
natio na lité fran çaise à Mayotte, en raison de ses propos.
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Au Sénat, seuls des rappels à l’ordre, avec ou sans inscrip tion au
procès- verbal, ont été prononcés depuis 1958, à cinq reprises
seule ment, à l’encontre de six séna teurs, la dernière en 1997. La
pratique des deux assem blées illustre une diffé rence de climat dans
les débats, en parti cu lier dans l’hémi cycle. On relève toute fois, le
25 mars 2025, un rappel à l’ordre avec inscrip tion au procès- verbal à
l’encontre d’un séna teur des Bouches- du-Rhône, en raison de propos
inju rieux en séance.
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En outre, l’année 2025 a été marquée par l’émer gence des sanc tions
disci pli naires pronon cées pour des manque ments déon to lo giques,
suivant une procé dure faisant inter venir l’organe chargé de la

52



Chronique de vie parlementaire française et étrangère

déon to logie pour appré cier le manque ment, dans la suite du
renfor ce ment progressif des obli ga tions déon to lo giques des
parle men taires depuis une quin zaine d’années. Au cours des années
précé dentes, si les bureaux des deux assem blées avaient déjà été
saisis de tels manque ments, aucune sanc tion n’avait été prononcée.

Ainsi, le 7 mai, l’Assem blée natio nale a voté la censure avec exclu sion
tempo raire de deux députés, en raison d’un mauvais usage des frais
de mandat, et le bureau du Sénat a prononcé, les 30 octobre et
18 décembre, un rappel à l’ordre, rendu public, en raison d’un
manque ment au prin cipe de dignité, concer nant une séna trice
d’outre- mer et un président de commission.

53

Un examen chao tique des
textes financiers

Le budget pour 2025 a été adopté par le Parle ment après le début de
l’exer cice 2025, une première sous la V  Répu blique (hormis le
précé dent de 1980, en raison de la censure de la loi de finances par la
déci sion n  79‐111 DC du 30 décembre 1979), alors qu’avaient été mises
en place en 1958 des règles desti nées à prévenir une telle situa tion,
jusque- là fréquente, avec un strict calen drier d’examen du projet de
loi de finances.
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o

Au terme d’un processus chao tique, le projet de loi de finances
pour 2025 a été défi ni ti ve ment adopté le 6 février, par vote du texte
de la commis sion mixte pari taire par le Sénat, après enga ge ment de
la respon sa bi lité du gouver ne ment sur ce texte, le 3 février, devant
l’Assem blée natio nale. Si la commis sion mixte pari taire a été
conclu sive, pour la première fois depuis 2010 sur le projet de loi de
finances, le texte a connu quelques péripéties.
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En raison de la démis sion du gouver ne ment Attal et des délais de
compo si tion du gouver ne ment Barnier, le texte a été déposé le
10 octobre 2024 et non, comme le prévoit l’article 39 de la LOLF, le
premier mardi d’octobre, ce que le Conseil consti tu tionnel a admis,
au nom des exigences de conti nuité de la vie natio nale, « compte
tenu des circons tances excep tion nelles ayant conduit à la forma tion
tardive du Gouver ne ment », ce retard n’ayant pas porté une « atteinte
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substan tielle aux exigences de clarté et de sincé rité du
débat parlementaire 38 ».

En première lecture, après des débats très lents, l’Assem blée
natio nale a rejeté la première partie du projet de loi de finances,
celui‐ci ayant été consi déré comme rejeté dans son ensemble, en
appli ca tion de l’article 119 RAN. Puis l’examen en première lecture par
le Sénat a été inter rompu par la démis sion du gouver ne ment Barnier,
à la suite de l’adop tion d’une motion de censure, pour la seconde fois
sous la V  Répu blique, le 4 décembre 2024. Cet examen n’a pu
reprendre, après la forma tion du gouver ne ment Bayrou, qu’à la mi- 
janvier, dans un nouveau contexte condui sant à la réus site de la
commis sion mixte paritaire.
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En raison de l’impos si bi lité d’adopter le projet de loi de finances avant
le 1  janvier, un projet de loi spéciale, prévue par l’article 45 de la
LOLF, auto ri sant en parti cu lier à conti nuer de perce voir les
impôts existants 39, pour assurer la conti nuité de l’État, a été présenté
par le gouver ne ment démis sion naire le 11 décembre 2024, adopté par
l’Assem blée natio nale le 16 décembre, puis voté conforme par le Sénat
le 18 décembre, sans saisine du Conseil consti tu tionnel, un décret
ayant ensuite été pris, comme le pres crit l’article 45 de la LOLF, pour
ouvrir les crédits à hauteur des services votés.

58

er

À son tour, le projet de loi de finances pour 2026 a connu des
vicis si tudes compa rables : il a été déposé en retard, le 14 octobre, ce
que le Conseil consti tu tionnel a admis 40, puis il a été consi déré
comme rejeté par l’Assem blée natio nale, en raison du rejet de la
première partie, le 21 novembre, après là encore des débats ralentis
par l’obstruc tion. En revanche, l’échec de la commis sion mixte
pari taire, le 19 décembre, a conduit à une nouvelle lecture dans
chaque assem blée en janvier 2026, suivie par un 49.3, le 2 février
2026, au stade du « dernier mot » de l’Assem blée natio nale. Comme
l’année précé dente, celle- ci a dû être saisie entre- temps d’un projet
de loi spéciale, le 22 décembre 2025, défi ni ti ve ment adopté dès le
23 décembre, par vote conforme du Sénat en première lecture.

59

Par ailleurs, le projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale
pour 2025 comme pour 2026 a aussi rencontré des diffi cultés et, pour
la première fois, un projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale
a été adopté après le début de l’exercice.
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Après le rejet par l’Assem blée natio nale du texte de la commis sion
mixte pari taire – réussie – sur le projet de loi de finan ce ment de la
sécu rité sociale pour 2025, par l’adop tion d’une motion de censure, le
4 décembre 2024, en réponse au 49.3 du gouver ne ment sur ce texte,
la procé dure a été inter rompue du fait de la démis sion du
gouver ne ment Barnier. Une nouvelle lecture dans chaque assem blée
a eu lieu dans les premières semaines de 2025. Le 49.3 a dû être
utilisé sur les trois premières parties, en février 2025. Le texte a été
défi ni ti ve ment adopté, confi gu ra tion rare, par un vote conforme du
Sénat en nouvelle lecture, le 17 février.

61

Au total, le gouver ne ment a engagé quatre fois sa respon sa bi lité sur
un texte en 2025 (trois sur le projet de loi de finan ce ment de la
sécu rité sociale et une sur le projet de loi de finances) et 28 fois
depuis les élec tions légis la tives de 2022 (26 sur des projets de loi de
finances et de finan ce ment de la sécu rité sociale et deux sur la loi de
program ma tion des finances publiques 2023-2027).

62

S’agis sant du projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale
pour 2026, il a donné lieu au dépôt, le 23 octobre 2025, d’une lettre
recti fi ca tive, en vue de « suspendre » la réforme des retraites
de 2023. Cette recti fi ca tion devait avoir pour effet, d’une part, de
reporter le point de départ du délai de 50 jours prévu par l’article 47-1
de la Consti tu tion pour l’examen du texte et, d’autre part, de modi fier
le texte pouvant être mis en œuvre par ordon nance en appli ca tion du
même article si le Parle ment ne s’est pas prononcé dans ce délai,
incluant cette « suspension 41 ».

63

Comme l’année précé dente, l’Assem blée natio nale a été dessaisie du
projet de loi de finan ce ment de la sécu rité sociale par le
gouver ne ment, le 12 novembre, en raison du dépas se ment du délai de
vingt jours prévu pour son examen en première lecture par
l’article 47-1 de la Consti tu tion, le texte étant alors transmis au Sénat,
le gouver ne ment faisant toute fois le choix de conserver toutes les
modi fi ca tions votées par les députés. Après l’échec de la commis sion
mixte pari taire, le texte a été défi ni ti ve ment adopté le 16 décembre,
par « dernier mot » de l’Assem blée natio nale, suivant un calen drier
plus habituel.

64



Chronique de vie parlementaire française et étrangère

L’inno va tion du « rejet préa lable
positif » à l’Assem blée nationale
Aux termes de l’article 91 RAN, la motion de rejet préa lable, seule
motion de procé dure ordi naire subsis tant aujourd’hui, a pour objet de
« faire recon naître que le texte proposé est contraire à une ou
plusieurs dispo si tions consti tu tion nelles ou de faire décider qu’il n’y a
pas lieu à déli bérer ». Son adop tion entraîne le rejet du texte.

65

Le 26 mai 2025, pour la première fois, sur la propo si tion de loi visant
à lever les contraintes à l’exer cice du métier d’agri cul teur, à l’initia tive
de son rappor teur, la majorité de l’Assem blée natio nale a adopté une
motion de rejet préa lable. Cette manière de procéder visait à
accé lérer l’examen du texte, non à s’y opposer, en se dispen sant de
discuter les amen de ments déposés, dans un contexte d’obstruc tion,
puisque la motion est mise aux voix avant le passage à la discus sion
des articles. Formel le ment, l’Assem blée natio nale a donc rejeté ce
texte, alors que la majo rité le soute nait. Le même procédé a été
utilisé le 2 juin 2025 pour la propo si tion de loi de vali da tion de
l’auto route A69, en votant la motion présentée par des députés de
gauche, puis le 22 octobre 2025 pour la propo si tion de loi orga nique
visant à reporter les élec tions provin ciales en Nouvelle- Calédonie, en
votant la motion présentée à cette fin par des députés de la majo rité.
Il a été critiqué par l’oppo si tion comme un détour ne ment de
procé dure et un « 49.3 parle men taire ».

66

Dans les trois cas, il s’agis sait de propo si tions de lois séna to riales,
pour lesquelles le gouver ne ment avait engagé la procé dure accé lérée,
de sorte que la commis sion mixte pari taire s’est réunie ensuite, sans
discus sion du texte par les députés, illus trant la possi bi lité pour le
gouver ne ment de s’appuyer davan tage sur le Sénat pour légiférer.

67

Dans la confi gu ra tion actuelle de l’Assem blée natio nale, cette
pratique nouvelle, pour faire face à l’obstruc tion, alors que le recours
au 49.3 est restreint depuis 2008, peut se préva loir d’une pratique
simi laire ancienne au Sénat, dite de la « ques tion préa lable posi tive »,
suggé rant par analogie la quali fi ca tion de « rejet préa lable
positif ». L’adjectif positif traduit le fait que la majo rité adopte la
motion parce qu’elle soutient le texte, alors même que cela conduit à
son rejet par l’assem blée. Dans les deux cas, le texte est rejeté par une
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majo rité qui le soutient, sans passage à la discus sion des articles et
des amendements.

Depuis les années 1980, il est arrivé plusieurs fois à la majo rité
séna to riale, dans un contexte d’obstruc tion, de présenter et d’adopter
une ques tion préa lable, dont l’objet est de faire décider que le Sénat
s’oppose à l’ensemble du texte ou qu’il n’y a pas lieu de pour suivre la
déli bé ra tion et dont l’adop tion entraîne le rejet du texte, alors même
qu’elle le soute nait. Le but était de gagner du temps, en reje tant le
texte sans passer à la discus sion des articles, pour permettre plus
rapi de ment la pour suite de la navette ou la réunion de la commis sion
mixte pari taire. Ce procédé a pu être qualifié de « 49.3 séna to rial ». Le
Conseil consti tu tionnel l’a admis, dans sa déci sion n  86-218 DC du
18 novembre 1986 42, y compris combiné avec le recours au « 49.3 »
devant l’Assem blée natio nale, condui sant à ce qu’aucune des deux
assem blées ne discute réel le ment du texte 43.

69

o

Dans le prolon ge ment de ses déci sions bien veillantes sur la ques tion
préa lable posi tive et dans les mêmes termes, le Conseil a admis, au vu
des condi tions du débat, le rejet préa lable positif, dans sa
déci sion n  2025-891 DC du 7 août 2025 44.

70

o

Repre nant une formu la tion habi tuelle pour carac té riser un
contexte d’obstruction 45, le Conseil a rappelé que

71

[L]e bon dérou le ment du débat démo cra tique et, partant, le bon
fonc tion ne ment des pouvoirs publics consti tu tion nels, supposent
que soit plei ne ment respecté le droit d’amen de ment conféré aux
parle men taires par l’article 44 de la Consti tu tion, et que
parle men taires comme gouver ne ment puissent utiliser sans entrave
les procé dures mises à leur dispo si tion [mais que] cette double
exigence implique qu’il ne soit pas fait un usage mani fes te ment
excessif de ces droits 46.

Il a ensuite consi déré :72

Au regard des condi tions géné rales du débat, l’adop tion de la motion
de rejet préa lable en première lecture à l’Assem blée natio nale n’a
méconnu ni le droit d’amen de ment, ni les exigences de clarté et de
sincé rité du débat parlementaire 47.
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Le Conseil a validé à nouveau ce procédé dans sa déci sion n  2025-
897 DC du 6 novembre 2025, ajou tant que la présen ta tion de la
motion « faisait clai re ment appa raître que son vote était souhaité non
pas pour marquer une oppo si tion de fond au texte mais en vue
d’accé lérer sa procé dure d’adop tion par le Parle ment » 48.

73 o

Dans la confi gu ra tion actuelle de l’Assem blée natio nale, il faut bien
sûr distin guer le rejet préa lable positif, à l’initia tive de la majo rité, de
l’adop tion d’une telle motion par une coali tion des oppo si tions,
comme par exemple le 30 juin 2025, de façon imprévue, sur la
propo si tion de loi rela tive à la réforme de l’audio vi suel public.

74

La liberté des parle men taires dans
l’exer cice de leur mandat

Par sa déci sion n  2018-767 DC du 5 juillet 2018 sur la réso lu tion
rela tive aux obli ga tions déon to lo giques et à la préven tion des conflits
d’inté rêts des séna teurs, le Conseil consti tu tionnel a dégagé, sur le
fonde ment de l’article 6 de la Décla ra tion de 1789 et des articles 3, 26
et 27 de la Consti tu tion, le prin cipe de liberté des membres du
Parle ment dans l’exer cice de leur mandat. Le commen taire précise
que le Conseil a reconnu une « nouvelle exigence consti tu tion nelle »
et qu’il a ainsi « consacré un prin cipe régu la teur du droit
parle men taire », dans un domaine rele vant norma le ment du prin cipe
d’auto nomie régle men taire des assemblées 49. Le Conseil va donc plus
loin que la simple véri fi ca tion de la confor mité des règle ments des
assem blées à la Consti tu tion, ce qui rend compte de la manière dont
il conçoit son contrôle sur ces règle ments. Ce prin cipe a été rappelé,
dans un contexte diffé rent, dans la déci sion n  2020-800 DC du
11 mai 2020 sur la loi proro geant l’état d’urgence sanitaire 50.

75 o

o

La première déci sion insiste sur la liberté d’opinion et de vote des
séna teurs, nonobs tant le prin cipe de laïcité, dans un contexte de
renfor ce ment régu lier des obli ga tions déon to lo giques des
parle men taires, et la seconde, dans le contexte de la crise sani taire,
alors que la confé rence des prési dents de l’Assem blée natio nale avait
décidé de limiter le nombre de députés dans l’hémi cycle, sur la
liberté des députés de parti ciper aux débats et aux votes en séance
publique et de défendre leurs amendements.
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Ce prin cipe protège ainsi les parle men taires eux- mêmes, au nom du
mandat qu’ils tiennent de la nation, à l’égard de règles trop
rigou reuses pouvant être édic tées par les assem blées auxquelles ils
appar tiennent. Il limite donc, d’une autre manière,
l’auto nomie parlementaire.

77

Ces deux déci sions concer naient des ques tions bien circons crites. À
l’occa sion de sa déci sion n  2025-880 DC du 7 mai 2025 sur une
modi fi ca tion du Règle ment du Sénat 51, le Conseil a consacré ce
prin cipe de façon plus générale, au titre des normes de réfé rence de
son contrôle des règle ments. Cette troi sième invo ca tion, certes
appli quée pour contrôler un renfor ce ment des obli ga tions
déon to lo giques des séna teurs, accentue son carac tère de prin cipe
régu la teur du droit parle men taire, auquel le Conseil entend donner
une portée plus significative.

78

o

Les varia tions du Conseil consti tu ‐
tionnel sur les « cava liers orga niques »

La juris pru dence consti tu tion nelle a quelque peu fluctué depuis le
début des années 2010 sur la notion de cavalier dans les lois
orga niques, c’est- à-dire les dispo si tions intro duites par voie
d’amen de ment dans un texte orga nique sans présenter de lien avec
les dispo si tions initiales de ce texte, sans qu’on puisse être sûr, au vu
des déci sions plus récentes du Conseil, qu’elle soit
aujourd’hui stabilisée.

79

Pendant plusieurs décen nies, on a pensé qu’il n’y avait, par nature,
jamais de cava lier dans une loi orga nique, comme dans une loi
consti tu tion nelle. Puis, par une déci sion n° 2011-637 DC du
28 juillet 2011 52, le Conseil a censuré pour la première fois des
« cava liers orga niques », en appli quant les critères de sa
juris pru dence tradi tion nelle en matière de « cava liers légis la tifs »,
avant de se raviser quelques mois plus tard, dans le commen taire
offi ciel de la déci sion n  2012-646 DC du 9 février 2012 53, en
quali fiant la déci sion précé dente d’« excep tion juris pru den tielle » et
en insis tant sur la liberté d’appré cia tion du légis la teur orga nique :
« De juris pru dence constante, le Conseil consti tu tionnel juge que le
légis la teur orga nique a une liberté d’appré cia tion très grande quant
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au lien d’une dispo si tion avec la loi orga nique », invo quant à l’appui de
cette affir ma tion des déci sions anté rieures à 2011 54.

Nouveau revi re ment quatre ans plus tard, par la déci sion n  2016-732
DC du 28 juillet 2016, avec une deuxième censure, sur le fonde ment
d’une juris pru dence nouvelle et plus rigou reuse que pour les lois
ordi naires. Sont des cava liers orga niques les dispo si tions prises sur
un fonde ment consti tu tionnel autre que ceux sur la base desquels a
été présenté le texte initial, c’est- à-dire sur un autre article de la
Consti tu tion renvoyant à une loi orga nique, sans que soit prise en
compte l’exis tence d’un lien avec les dispo si tions du texte initial.
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Cette juris pru dence rigou reuse s’est ensuite peu à peu assou plie, en
parti cu lier en prenant en compte le besoin de coor di na tions, réelles
ou suppo sées, notam ment outre- mer 55, puis en combi nant le critère
formel du fonde ment consti tu tionnel avec une analyse maté rielle de
l’exis tence d’un lien avec les dispo si tions du texte initial, inspirée de
la juris pru dence clas sique sur les cava liers légis la tifs
(déci sion n  2020-802 DC du 30 juillet 2020 56, dont le commen taire
indique : « les dispo si tions intro duites par amen de ment doivent non
seule ment avoir le même fonde ment consti tu tionnel que les
dispo si tions du texte initial, mais aussi présenter une proxi mité
suffi sante avec l’objet de ces dernières 57 »), suivant ensuite une ligne
de plus en plus souple, qui n’a plus été commentée 58.
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Dans sa déci sion n  2025-882 DC du 15 mai 2025 sur la loi orga nique
visant à harmo niser le mode de scrutin aux élec tions municipales 59,
le Conseil a relevé que cette loi orga nique « a été prise sur le
fonde ment de l’article 88-3 de la Consti tu tion », relatif au droit de
vote et d’éligi bi lité des citoyens euro péens aux élec tions muni ci pales,
et « comporte égale ment des dispo si tions intro duites en cours de
discus sion rele vant de son article 25 », concer nant les
incom pa ti bi lités parle men taires, malgré un fonde ment
consti tu tionnel diffé rent et une absence de lien évident des
dispo si tions intro duites par amen de ment. La déci sion indique
seule ment que les dispo si tions rela tives aux incom pa ti bi lités
parle men taires ont été intro duites « à des fins de coor di na tion » : on
pour rait y voir une coor di na tion avec la loi ordi naire visant à
harmo niser le mode de scrutin aux élec tions muni ci pales, qui a
étendu aux communes de moins de 1 000 habi tants le mode de
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scrutin qui s’appli quait aux communes de 1 000 habi tants et plus, ce
qui serait un nouvel assou plis se ment. Le commen taire étant muet sur
cette ques tion, on pour rait aussi y voir une nouvelle inflexion de
cette juris pru dence fluc tuante, parais sant aban donner le critère
formel, retenu en 2016, du fonde ment consti tu tionnel des
dispo si tions intro duites en cours de discussion.

Italie 
Par Nicola Lupo, LUISS Guido Carli, Rome et Alexis Four mont,
Univer sité Paris 1 Panthéon‐Sorbonne

Entre janvier 2025 et avril 2026, pendant une période de stabi lité du
gouver ne ment Meloni, les Italiens ont connu deux consul ta tions
réfé ren daires : la première, abro ga tive, les 8-9 juin 2025, a échoué
faute d’avoir atteint le quorum, tandis que la seconde,
consti tu tion nelle, les 22-23 mars 2026, a plei ne ment produit ses
effets en abou tis sant au rejet de la révi sion proposée par le
gouver ne ment et adoptée par le Parle ment sans aucun amen de ment.
Durant cette période, l’autre réforme consti tu tion nelle, toujours à
l’initia tive du gouver ne ment Meloni, visait à faire élire direc te ment le
président du conseil des ministres par le corps élec toral. Ce projet a
certes été approuvé par le Sénat le 18 juin 2024, mais son examen n’a
pas avancé à la Chambre des députés. Par ailleurs, une réforme de la
loi élec to rale a été déposée à la Chambre des députés par la majo rité
en février 2026 : elle vise à supprimer les collèges unino mi naux et à
réin tro duire un bonus pour la gouver na bi lité (de 35 séna teurs et de
70 députés) pour la coali tion obte nant au minimum 40 % des
suffrages exprimés, ce qui suscite de nombreuses polémiques.

84

Le réfé rendum abro gatif de juin 2025
Les 8-9 juin 2025, cinq réfé ren dums abro ga tifs ont eu lieu sur le
fonde ment de l’article 75 de la Consti tu tion, dont quatre visaient
l’abro ga tion de dispo si tions rela tives au travail et un cinquième
tendait à modi fier le régime de l’acqui si tion de la citoyen neté
italienne, en rédui sant notam ment de dix à cinq ans la durée de
rési dence légale requise pour l’étranger majeur.
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La procé dure réfé ren daire italienne en matière abro ga tive obéit à une
double condi tion de vali dité : la parti ci pa tion de la majo rité des
élec teurs inscrits et la majo rité des suffrages vala ble ment exprimés.
Cette exigence de quorum explique à elle seule l’échec de la
consul ta tion : la parti ci pa tion est demeurée en effet très infé rieure au
seuil requis, s’établis sant autour de 30 % seule ment de l’ensemble du
corps élec toral. Dès lors, même lorsqu’une majo rité de votants se
dégage sur le fond des ques tions posées, le réfé rendum reste sans
effet juri dique. L’épisode confirme, une fois encore, un trait clas sique
du système italien : en matière de réfé rendum abro gatif, l’absten tion
constitue souvent une véri table stra tégie poli tique, puisqu’elle suffit à
empê cher toute modi fi ca tion norma tive. Le scrutin des 8-9 juin 2025
l’illustre nette ment : avec une parti ci pa tion trop faible, les cinq
réfé ren dums ont été neutra lisés avant même que le sens poli tique du
vote majo ri taire des parti ci pants puisse générer un quel conque
effet juridique.
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Si l’on replace l’épisode dans la longue durée, il faut distin guer entre
l’inscrip tion du réfé rendum abro gatif dans la Consti tu tion et sa
pratique effec tive. Prévu par l’article 75 de la Consti tu tion, le
méca nisme n’a véri ta ble ment pu fonc tionner qu’après l’adop tion de la
loi n  352 du 25 mai 1970, qui en a orga nisé la procé dure ; le premier
réfé rendum abro gatif n’a donc eu lieu qu’en 1974, sur le divorce, avec
une parti ci pa tion de 87,7 %. Durant les premières décen nies de la
Répu blique, le quorum n’a pas constitué un obstacle struc turel : il a
encore été franchi en 1978 (81,2 %), en 1981 (79,4 %), en 1991 (62,5 %),
en 1993 (autour de 77 %) et en 1995 (environ 57,2 à 58,1 % selon
les questions).

87

o

La pratique s’est trans formée, en revanche, à partir de la fin des
années 1990. Le quorum devient alors le véri table point de bascule du
réfé rendum abro gatif : la parti ci pa tion tombe à 30,2 % en 1997, à
49,6 % en 1999 – de sorte qu’un scrutin pour tant massi ve ment
approuvé par les votants échoue juri di que ment –, puis à 32,2 %
en 2000, à 25,5 % en 2003, à 25,7 % en 2005 et à 24,0 % en 2009.
L’année 2011 a constitué une excep tion, avec 54,87 % de parti ci pa tion,
mais les consul ta tions de 2025 ont confirmé le retour à une logique
d’inva li da tion par l’absten tion, avec une parti ci pa tion s’élevant à
30,58 % seule ment. Dans la pratique contem po raine, le réfé rendum
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abro gatif italien tend ainsi moins à opposer le oui au non qu’une
logique de mobi li sa tion à une stra tégie d’abstention.

La compa raison avec la Suisse fait ressortir, par contraste, l’origi na lité
– et les effets pratiques – du modèle italien. En Suisse, le réfé rendum
facul tatif contre une loi fédé rale n’est pas soumis à un quorum de
parti ci pa tion : les actes soumis au seul vote du peuple sont acceptés à
la majo rité des votants. L’absten tion n’y a donc pas la même fonc tion
insti tu tion nelle qu’en Italie, car elle ne permet pas, à elle seule, de
faire tomber le scrutin. En revanche, lorsqu’est en cause une révi sion
de la Consti tu tion fédé rale, le système suisse exige non un quorum de
parti ci pa tion, mais une double majo rité du peuple et des cantons. Là
où l’Italie condi tionne l’effi ca cité du réfé rendum abro gatif à une
mobi li sa tion mini male du corps élec toral, la Suisse privi légie donc
une logique de majo rité déci sion nelle, simple pour le réfé rendum
facul tatif, renforcée pour la révi sion constitutionnelle.
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Le réfé rendum consti tu tionnel
de mars 2026

Le 18 septembre 2025, après un parcours parle men taire commencé le
13 juin 2024 avec une initia tive présentée par la prési dente du Conseil
Meloni et du ministre de la Justice, Carlo Nordio, puis l’appro ba tion
en première déli bé ra tion par les deux branches du Parle ment, sans y
apporter aucune modi fi ca tion, la Chambre a approuvé en seconde
déli bé ra tion, à la majo rité absolue (mais infé rieure aux deux tiers) de
ses membres, le projet de loi consti tu tion nelle portant dispo si tions
en matière d’orga ni sa tion juri dic tion nelle et d’insti tu tion de la
Cour disciplinaire.
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Le 30 octobre 2025, le même texte est approuvé défi ni ti ve ment par le
Sénat, en seconde déli bé ra tion, à la majo rité absolue (mais infé rieure
aux deux tiers) de ses membres. Dans les jours suivants, la tenue du
réfé rendum consti tu tionnel a été demandée, en appli ca tion de
l’article 138 de la Consti tu tion, tant par un cinquième des députés et
des séna teurs favo rables à la réforme que par un cinquième des
députés et des séna teurs qui y sont opposés. Par la suite, le même
réfé rendum a égale ment été demandé par plus de 500 000 électeurs.
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Les 22-23 mars 2026 s’est tenu le réfé rendum consti tu tionnel sur la
loi de révi sion des articles 87, 102, 104, 105, 106, 107 et 110 de la
Consti tu tion, portant dispo si tions en matière d’orga ni sa tion
juri dic tion nelle et d’insti tu tion de la Cour disci pli naire. Cette
consul ta tion relève de l’article 138 de la Consti tu tion, qui soumet les
lois de révi sion consti tu tion nelle à une procé dure parti cu lière :
double déli bé ra tion de chaque Chambre à inter valle d’au moins trois
mois entre les deux, appro ba tion à la majo rité absolue lors de la
seconde déli bé ra tion, puis possi bi lité, si le seuil des deux tiers n’a pas
été atteint, d’une demande de réfé rendum émanant d’un cinquième
des membres d’une Chambre, de cinq cent mille élec teurs ou de cinq
conseils régio naux (en trois mois, si personne ne demande le
réfé rendum, la réforme est approuvée).
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Contrai re ment au réfé rendum abro gatif de l’article 75, il n’y a aucun
contrôle d’admis si bi lité par la Cour consti tu tion nelle et aucun
quorum de parti ci pa tion n’est ici exigé : la loi est approuvée ou
rejetée à la seule majo rité des suffrages vala ble ment exprimés. Selon
les résul tats offi ciels, la parti ci pa tion a atteint 58,93 % des élec teurs
inscrits en Italie ; le non l’a emporté avec 53,75 % des suffrages
valides. Le résultat entraîne donc le rejet de la
révi sion constitutionnelle.
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Le contraste avec la consul ta tion de juin 2025 est parti cu liè re ment
signi fi catif : l’une échoue faute de quorum, l’autre produit plei ne ment
ses effets, ce qui illustre avec netteté la diffé rence de logique entre le
réfé rendum abro gatif et le réfé rendum consti tu tionnel dans l’ordre
consti tu tionnel italien.
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Le soir du 23 mars 2026, à la suite du résultat du réfé rendum, le sous- 
secrétaire à la justice, Delmastro, et la direc trice de cabinet du
ministre de la Justice, Barto lozzi, ont présenté leur démis sion. Dans le
commu niqué offi ciel du gouver ne ment, qui exprime son appré cia tion
pour ce choix et les remercie pour le travail accompli, la prési dente
du Conseil Meloni forme égale ment le vœu que, « dans la même ligne
de sensi bi lité insti tu tion nelle, un choix analogue 60 » soit effectué par
la ministre du tourisme, Garnero Santanchè, confir mant ainsi
l’absence de pouvoir de révo ca tion des ministres.
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Le lende main, la ministre du Tourisme Santanchè démis sionne et est
remplacée par intérim par la prési dente du Conseil Meloni.
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Pendant les mois précé dents, le 26 mars 2025, la Chambre a rejeté la
motion de défiance indi vi duelle présentée par les oppo si tions à
l’encontre du ministre de la justice, Nordio. Et, le 25 février 2025, elle
a rejeté la motion de défiance indi vi duelle présentée par les groupes
d’oppo si tion à l’encontre de la ministre du tourisme,
Garnero Santanchè 61.
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La réforme du Règle ment de la
Chambre des députés
La seule réforme insti tu tion nelle achevée a concerné le Règle ment de
la Chambre des députés. Le 17 février 2026, celle- ci a approuvé, par
249 voix pour, aucune contre et l’absten tion de 39 députés du
Mouve ment 5 étoiles, un impor tant paquet de réformes du
Règle ment. Celui- ci est le fruit d’un travail pluri an nuel conduit au
sein de la Giunta per il Regolamento (Commis sion du Règle ment),
sous l’impul sion du Président Fontana et avec la coor di na tion de trois
rappor teurs, F. Fornaro, I. Iezzi et A. Rossi, auquel s’est large ment
agrégée une initia tive sur les procé dures euro péennes présentée par
le président et par de nombreux membres de la XIV  Commis sion,
Poli tiques de l’Union européenne 62.
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Il s’agit du troi sième paquet de réformes du Règle ment de la Chambre
approuvé au cours de cette légis la ture, et de loin du plus étendu et
du plus ambi tieux quant aux objets traités. Le paquet désor mais
approuvé n’entrera toute fois en vigueur qu’à compter de
la XX  légis la ture, conjoin te ment avec d’autres modi fi ca tions
approu vées en novembre 2022, au début de la XIX  légis la ture,
rela tives aux seuils mini maux requis pour la consti tu tion des
groupes parlementaires.
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La réforme porte sur le régime des groupes parle men taires
consti tués par déro ga tion au seuil ordi naire, dont la créa tion peut
être auto risée par le Bureau de la Chambre lorsqu’ils ne réunissent
pas le nombre minimal de députés requis. Elle actua lise et rend plus
géné rique la réfé rence aux condi tions élec to rales (en abro geant celles
qui sont actuel le ment ratta chées à la loi propor tion nelle anté rieure à
la loi élec to rale de 1993 et qui ont donné lieu à des inter pré ta tions
variées), ainsi qu’à la possi bi lité de consti tuer, à l’instar de ce qui
existe au Sénat, un groupe pour les mino rités linguis tiques (au lieu
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d’une compo sante du groupe mixte). Elle intro duit certaines mesures
desti nées à limiter la mobi lité parle men taire, parmi lesquelles la
déchéance auto ma tique, en cas de passage à un autre groupe, pour
les membres des bureaux de prési dence de la Chambre et des
commis sions permanentes.

D’un poids poli tique consi dé rable, l’aboli tion de la suspen sion de
l’inter valle d’au moins 24 heures entre la présen ta tion et le vote de la
ques tion de confiance est destinée à supprimer un des obstacles aux
recours fréquents à ce méca nisme. Il est égale ment procédé à une
réforme du vote à date certaine, en géné ra li sant, après vote de la
Chambre, un méca nisme jusqu’ici prévu unique ment pour certains
textes finan ciers. La réforme étend surtout aux projets de loi de
conver sion des décrets- lois, lorsque le gouver ne ment ne pose pas la
ques tion de confiance, l’orga ni sa tion programmée des temps de
discus sion entre les diffé rents groupes parle men taires, jusque- là
écartée dans cette matière.
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Une série de dispo si tions vise égale ment à enri chir le statut de
l’oppo si tion, mani fes te ment appe lées à contre ba lancer les
inno va tions qui viennent d’être rappe lées et qui, elles, profitent au
gouver ne ment et à sa majo rité : les prési dences du Comité des
élec tions et du Comité des auto ri sa tions sont confiées à des députés
appar te nant à des groupes d’oppo si tion ; la convo ca tion de la
Commis sion du Règle ment est rendue possible à la demande d’une
mino rité (ici un quart des députés, contre un tiers des séna teurs au
Sénat) ; enfin, l’examen des textes inscrits à l’ordre du jour dans le
cadre du quota réservé à l’oppo si tion est rendu plus effi cace. La
réforme revient aussi sur l’instruc tion légis la tive, égale ment à la
lumière de l’expé rience d’appli ca tion de la disci pline intro duite
en 1997, et insère quelques réfé rences à l’évalua tion des poli tiques
publiques, tant pour le Comité de la légis la tion que pour les comités
perma nents des commissions.
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Enfin, d’autres éléments concernent : l’appro ba tion du procès- verbal,
supprimée mani fes te ment afin d’empê cher des usages
obstruc tion nistes ; le trai te ment procé dural des propo si tions de loi
d’initia tive popu laire et d’initia tive régio nale ; la publi cité des travaux
en commis sion ; l’insti tu tion d’un Comité consul tatif sur la conduite
des députés, à compo si tion pari taire entre majo rité et oppo si tion et
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avec une garantie de repré sen ta tion de genre ; les procé dures
euro péennes déve lop pant les pouvoirs attri bués aux Parle ments
natio naux par le Traité de Lisbonne ; les délais de présen ta tion des
amen de ments du gouver ne ment ; ainsi que l’examen des
actes d’orientation.

Le conflit d’attri bu tions et la protec tion
juri dic tion nelle des préro ga ‐
tives parlementaires
Le 1  décembre 2025, par son ordon nance n  178 de 2025 63, la Cour
consti tu tion nelle a déclaré irre ce vable le conflit d’attri bu tions
soulevé par le député Riccardo Magi contre le gouver ne ment au sujet
du décret- loi n  48 de 2025, dit « décret sécu rité », dont il contes tait
la très large reprise de dispo si tions déjà conte nues dans un projet de
loi ordi naire approuvé par la Chambre et alors pendant devant
le Sénat.
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Sans équi valent en droit fran çais, la procé dure du conflit
d’attri bu tions entre pouvoirs de l’État, régie notam ment par
l’article 37 de la loi n  87 du 11 mars 1953, a pour fonc tion de préserver
les sphères de compé tences consti tu tion nel le ment garan ties entre
organes appelés à exprimer de manière défi ni tive la volonté du
pouvoir auquel ils appar tiennent. Elle comporte une phase
préli mi naire d’admis si bi lité, examinée en chambre du conseil et sans
contra dic toire, au cours de laquelle la Cour vérifie l’exis tence des
condi tions subjec tives et objec tives du conflit ; ce n’est qu’en cas
d’admis sion qu’un véri table juge ment au fond peut s’ouvrir.
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En l’espèce, la Cour arrête le litige dès le premier stade : elle juge
qu’un parle men taire pris indi vi duel le ment ne saurait agir contre le
gouver ne ment pour la sauve garde de préro ga tives attri buées par la
Consti tu tion à la Chambre tout entière à laquelle il appartient.
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La compa raison avec l’Organstreit alle mand est éclai rante, quoique
limitée. Dans les deux cas, il s’agit bien d’un conten tieux
consti tu tionnel de déli mi ta tion des compé tences entre organes ;
mais, en Alle magne, ce conten tieux est plus systé ma ti que ment
struc turé autour des droits des organes consti tu tion nels et de leurs
parties, notam ment les groupes parle men taires. L’ordon nance
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italienne rejoint partiel le ment cette logique en refu sant qu’un député
isolé se substitue conten tieu se ment à son assem blée. Elle s’en
distingue toute fois en main te nant une fron tière parti cu liè re ment
stricte entre les préro ga tives indi vi duelles du parle men taire et les
attri bu tions insti tu tion nelles de la Chambre.

L’apport de cette déci sion au droit parle men taire est impor tant. Elle
confirme que le conflit d’attri bu tions peut protéger le statut
consti tu tionnel du parle men taire, mais seule ment lorsqu’est en cause
une atteinte directe, mani feste et person nelle à ses droits de parole,
de propo si tion ou de vote, et non lorsqu’il s’agit, sous couvert d’un
recours indi vi duel, de contester plus large ment l’équi libre entre
gouver ne ment et Parle ment dans l’usage de la légis la tion d’urgence.
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Tradi tion nel le ment, l’apport du conflit d’attri bu tions au droit
parle men taire italien est consi dé rable. Cette procé dure a d’abord
permis à la Cour consti tu tion nelle de soumettre à un contrôle
juri dic tionnel certaines déli bé ra tions internes des Chambres,
notam ment celles par lesquelles une assem blée recon naît à un
parle men taire le béné fice de l’irres pon sa bi lité prévue à l’article 68 de
la Consti tu tion pour les opinions expri mées et les votes émis dans
l’exer cice de ses fonc tions. Dès la déci sion n  1150 de 1988 64, la Cour
a admis qu’un tel usage du pouvoir parle men taire peut être contesté
par cette voie. La déci sion n  10 de 2000 précise que son office ne
consiste pas seule ment à véri fier la moti va tion de la déli bé ra tion,
mais à déter miner si le Parle ment est resté dans les limites de ses
attri bu tions consti tu tion nelles face à l’auto rité judiciaire 65. Dans le
même mouve ment, les déci sions n  289 de 1998 et n  221 de 2014 ont
resserré les condi tions de cette protec tion : des propos tenus par un
parle men taire en dehors de l’enceinte parle men taire ne sont couverts
par l’article 68 que s’ils présentent un lien réel, concret et iden ti fiable
avec l’exer cice de ses fonc tions parlementaires 66. La Cour refuse
ainsi que l’ensemble de l’acti vité poli tique ou média tique d’un élu soit
auto ma ti que ment assi milé à l’exer cice de la fonc tion parlementaire.
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Plus récem ment, le conflit d’attri bu tions a aussi contribué à mieux
définir la protec tion juri dic tion nelle des préro ga tives propres du
parle men taire indi vi duel. Par l’ordon nance n  17 de 2019, la Cour
recon naît qu’un député ou un séna teur peut, en prin cipe, défendre
les droits consti tu tion nels atta chés à son mandat, en parti cu lier ses
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NOTES

1  CCF, 5 mai 2020, BVerfGE 154/17, § 101 et s. Voir S. Geiger, « Une mise en
pers pec tive de l’arrêt PSPP de la Cour consti tu tion nelle alle mande :
mobi li sa tion du citoyen alle mand contre l’inté gra tion euro péenne ou
défense légi time des valeurs consti tu tion nelles ? », Revue trimes trielle de
droit européen, vol. 56, n  4, 2020, p. 831.

droits de parole, de propo si tion et de vote 67. Mais cette ouver ture a
été immé dia te ment enca drée de manière très stricte : les
ordon nances n  188 de 2021, n  80 de 2022 et n  151 de 2022 exigent
qu’appa raisse une atteinte grave, évidente et direc te ment portée aux
préro ga tives person nelles du parle men taire et refusent, en revanche,
qu’un parle men taire isolé puisse se préva loir, sous couvert d’un
recours indi vi duel, des attri bu tions de l’assem blée tout entière ou
contester de manière géné rale les rapports entre le gouver ne ment et
le Parlement 68. Cette orien ta tion a encore été confirmée par
l’ordon nance n  178 de 2025 69.

o o o

o

Le conflit d’attri bu tions appa raît ainsi comme un instru ment
essen tiel, mais étroi te ment cana lisé, de juri dic tion na li sa tion du droit
parle men taire : il protège le statut consti tu tionnel du parle men taire
et garantit le respect des fron tières entre pouvoirs, sans trans former
pour autant la Cour en juge ordi naire du fonc tion ne ment poli tique
des assem blées ni en arbitre général des rapports entre
gouver ne ment et Parlement.
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Les élec tions parle men taires en
séance commune

Le Parle ment réuni en séance commune a désigné, le 13 février 2025,
comme membres de la Cour consti tu tion nelle : les profes seurs
Massimo Luciani, Maria Ales sandra Sandulli et Fran cesco Saverio
Marini, et l’avocat Roberto Nicola Cassi nelli. Le 5 août 2025, le
Parle ment réuni en séance commune a élu, au troi sième tour de
scrutin, comme membre du Conseil supé rieur de la magis tra ture le
profes seur Daniele Porena, en rempla ce ment de Rosanna Natoli,
démis sion naire (et déjà suspendue par le CSM lui- même).
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députés et des groupes. En Espagne, elle analyse les tensions entre Sénat,
Congrès et gouver ne ment dans un bica mé risme asymé trique. Au Royaume- 
Uni, elle étudie la frag men ta tion parti sane, la réforme de la Chambre des
Lords et l’usage offensif des procé dures par les backbenchers. En France, elle
revient sur les effets de l’absence de majo rité, notam ment sur les textes
finan ciers. En Italie, elle traite des derniers réfé ren dums et de la réforme du
Règle ment de la Chambre des députés. L’ensemble souligne la centra lité des
règles parle men taires dans les conflits institutionnels.

English
This chron icle presents recent devel op ments in parlia mentary law in several
European demo cra cies. In Germany, it high lights the role of the Federal
Consti tu tional Court in protecting the rights of MPs and parlia mentary
groups. In Spain, it analyzes tensions between the Senate, Congress and
Govern ment within an asym metric bicam eral system. In the United
Kingdom, it exam ines party frag ment a tion, reform of the House of Lords
and the assertive use of parlia mentary proced ures by back benchers. In
France, it considers the effects of the absence of a parlia mentary majority,
partic u larly on finan cial legis la tion. In Italy, it addresses the most recent
refer en dums and the reform of the Rules of Procedure of the Chamber of
Depu ties. Taken together, these devel op ments under line the cent rality of
parlia mentary rules in insti tu tional conflicts.

INDEX

Mots-clés
droit parlementaire, bicamérisme, opposition parlementaire, procédure
législative, juridictionnalisation, référendum

Keywords
parliamentary law, bicameralism, parliamentary opposition, legislative
procedure, judicialisation, referendum

AUTEURS

Alexis Fourmont
Université Paris 1 Panthéon‑Sorbonne
IDREF : https://www.idref.fr/160632218

Sarah Geiger
Universités de Hambourg et de Rostock
IDREF : https://www.idref.fr/283967366

https://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=729
https://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=640


Chronique de vie parlementaire française et étrangère

Louise Thompson
Université de Manchester
IDREF : https://www.idref.fr/227054970
ORCID : http://orcid.org/0000-0003-0676-9622

Miguel Pérez-Moneo
Université de Barcelone
IDREF : https://www.idref.fr/118571729
ORCID : http://orcid.org/0000-0001-9531-3437
ISNI : http://www.isni.org/0000000051249130

Philippe Bachschmidt
Conseil d’État et Aix‑Marseille Université
IDREF : https://www.idref.fr/076896544
ISNI : http://www.isni.org/0000000431105307

Nicola Lupo
LUISS Guido Carli, Rome
IDREF : https://www.idref.fr/116500158
ISNI : http://www.isni.org/0000000035618303
BNF : https://data.bnf.fr/fr/16772670

https://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=642
https://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=641
https://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=730
https://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=644


Revue d'étude et de culture parlementaires
ISSN : 3098-1522

2 | 2026  
Un Parlement ouvert aux citoyens

« S’ouvrir au temps long. Aperçu à partir de
l’expérience parlementaire italienne »
Luigi Gianniti

http://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=732

DOI : 10.35562/recp.732

Référence électronique
Luigi Gianniti, « « S’ouvrir au temps long. Aperçu à partir de l’expérience
parlementaire italienne » », Revue d'étude et de culture parlementaires [En ligne],
2 | 2026, mis en ligne le 14 septembre 2026, consulté le 14 septembre 2026. URL :
http://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=732

Droits d'auteur
CC BY-SA 4.0

http://publications-prairial.fr/recp/index.php?id=732


« S’ouvrir au temps long. Aperçu à partir de
l’expérience parlementaire italienne »
Luigi Gianniti

TEXTE

La démo cratie italienne appa raît, depuis plusieurs années,
fragi lisée. Quels en sont les causes ou les symp tômes ?

Deux causes peuvent être identifiées.

Tout d’abord, la chute de la parti ci pa tion élec to rale en Italie. L’Italie
est une Répu blique parle men taire et le Parle ment y a une struc ture
bica mé rale. Mais le bica mé ra lisme italien est parti cu lier : non
seule ment la fonc tion légis la tive appar tient de manière égale aux
deux chambres, mais celles- ci doivent égale ment toutes deux
accorder leur confiance au gouver ne ment. Il existe donc une rela tion
de confiance entre le gouver ne ment et les deux chambres qui, de
manière distincte, doivent accorder leur confiance dans les dix jours
suivant la nomi na tion du président du Conseil et des ministres par le
chef de l’État (article 94 de la Consti tu tion italienne). Le chef de l’État
est égale ment élu par le Parle ment (les membres des deux chambres
réunies en séance commune plus les repré sen tants des vingt
régions) ; il n’est pas comme en France, chef de l’exécutif. S’il a une
posi tion insti tu tion nelle de garantie, il a, dans la pratique, un vrai
rôle d’influence 1.

Jusqu’aux années 1990, ce rôle central du Parle ment dans le système
insti tu tionnel italien était clai re ment perçu par les citoyens. En Italie,
en effet, depuis les premières élec tions de 1948, le taux de
parti ci pa tion aux urnes s’est main tenu autour de 90 % des élec teurs
inscrits. Les dernières élec tions ont toute fois enre gistré un taux de
parti ci pa tion de 63,9 % : il s’agit du taux le plus bas jamais enre gistré,
mais il s’inscrit dans une tendance à la hausse progres sive de
l’absten tion nisme qui a débuté entre la fin des années 1990 et le
début des années 2000 2.

Cette tendance montre que la baisse de la parti ci pa tion aux élec tions
légis la tives en Italie accom pagne la crise des partis. La crise de
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confiance dans les partis poli tiques est certai ne ment un phéno mène
général, qui ne touche pas unique ment l’Italie. Les raisons sont
multiples et complexes : pensons, par exemple aux processus
d’indi vi dua li sa tion qui érodent les condi tions de la struc ture sociale
qui rendaient possible l’action poli tique collec tive, aujourd’hui plus
complexe dans les « sociétés liquides 3 ». En Italie, cepen dant, ce
processus s’est déve loppé de manière plus marquée à partir des
années 90, années qui ont égale ment vu une profonde évolu tion
insti tu tion nelle, notam ment marquée par le chan ge ment de la loi
élec to rale d’un système propor tionnel à un mode de scrutin en
préva lence majoritaire 4.

Ensuite, la crise des partis poli tiques. L’érosion de la confiance dans
les partis et les poli ti ciens – phéno mène égale ment géné ra lisé dans
les pays d’Europe occi den tale – prend une ampleur plus impor tante
en Italie 5. Cela se reflète égale ment sur la parti ci pa tion électorale 6.

On peut comparer la situa tion italienne à l’expé rience alle mande : les
niveaux de parti ci pa tion ont toujours été élevés (plus élevés en Italie,
cepen dant, entre 1948 et 1987) et rela ti ve ment simi laires. En
Alle magne, le taux de parti ci pa tion a légè re ment baissé entre 1998 et
2021 (sans toute fois descendre en dessous de 70 %) et a même
récem ment augmenté, faisant un véri table bond, motivé par le défi
lancé par le parti d’extrême- droite, rela ti ve ment jeune, Alter na tive
für Deutschland.

Si nous assis tons aujourd’hui à une crise du rôle des partis poli tiques,
et plus géné ra le ment de la repré sen ta tion poli tique, nous pouvons
constater que les citoyens ont tendance à négliger la parti ci pa tion
poli tique par l’inter mé diaire des partis 7. Cela ne signifie toute fois pas
qu’ils se désin té ressent des choix politiques.

Cela s’est notam ment vérifié lors du réfé rendum qui s’est tenu le
22 mars 2026. Il s’agis sait d’approuver ou de rejeter une révi sion de
certains articles de la Consti tu tion rela tifs à l’orga ni sa tion judiciaire 8.
Un scrutin pour lequel l’article 138 de la Consti tu tion italienne ne
prévoit pas de quorum de validité 9. Cette consul ta tion a enre gistré
une parti ci pa tion presque équi va lente à celle des dernières élec tions
légis la tives. Mais le chiffre le plus inté res sant est que, selon certains
analystes, 67,3 % des élec teurs de la tranche d’âge la plus jeune (18-
34 ans) ont voté, soit plus de huit points de pour cen tage de plus que
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la moyenne géné rale (58,9 % 10). Un chiffre qui semble nette ment
supé rieur à celui enre gistré concer nant la parti ci pa tion de la même
classe d’âge aux élec tions légis la tives de 2022 11. La parti ci pa tion
extra or di naire des jeunes au scrutin s’explique certai ne ment aussi par
le fait qu’ils ont estimé pouvoir influencer le résultat, dans un vote
sans ambi guïté. Dans un choix qui est apparu « simple » : en
parti cu lier celui du « non », dont la première moti va tion est la
défense du texte actuel de la Consti tu tion. Lors des élec tions
légis la tives, les partis solli citent le vote pour ensuite s’en
désin té resser – en parti cu lier des jeunes –, ce qui engendre
frus tra tion, désaf fec tion et, en dernière analyse, abstention 12.

Quel rôle les médias, les réseaux sociaux et les outils numé riques,
voire l’intel li gence arti fi cielle peuvent- ils jouer dans ce
mouve ment ?

Les new media, les réseaux sociaux, contournent les instances
repré sen ta tives en les affai blis sant, mais favo risent souvent
le leadership 13. C’est peut- être aussi dans cette pers pec tive qu’il faut
voir la baisse continue de la parti ci pa tion élec to rale : les citoyens
parti cipent – ou croient participer 14 – en utili sant les réseaux
sociaux, presque comme s’il s’agis sait de réfé ren dums. D’ailleurs, dans
les systèmes où le réfé rendum est non seule ment régle menté, mais
aussi large ment utilisé (y compris comme instru ment direc te ment
déli bé ratif ou propo si tionnel, alors qu’il convient de rappeler qu’en
Italie, le réfé rendum n’est qu’abro gatif), les taux de parti ci pa tion aux
élec tions légis la tives sont struc tu rel le ment faibles (par exemple, en
Suisse, depuis des décen nies, la parti ci pa tion est bien infé rieure à la
moitié des élec teurs inscrits 15).

Grâce aux nouveaux médias, la poli tique semble aujourd’hui encore
plus person na lisée, verti ca lisée et marquée par la pola ri sa tion
des opinions.

De nouveaux mouve ments et de nouvelles formes d’agré ga tion
poli tique se déve loppent. Des expé riences où l’utili sa tion d’Internet et
des médias sociaux joue un rôle crois sant dans la créa tion et
l’agré ga tion du consensus sur les choix poli tiques ainsi que dans la
sélec tion, le contrôle et l’évalua tion de l’acti vité des membres des
insti tu tions représentatives 16 ont ainsi été observées.
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L’avène ment de l’intel li gence arti fi cielle pose ensuite divers
problèmes. Son utili sa tion répandue propose, en quelque sorte, une
réin ter pré ta tion de la réalité. Non seule ment l’IA réin ter prète et
transmet la réalité, mais elle le fait de manière extrê me ment
convain cante (elle est souvent conçue pour être asser tive et
persua sive), ce qui amplifie le risque. Il a en effet été souligné que les
TIC (tech no lo gies de l’infor ma tion et de la commu ni ca tion) ne sont
pas de simples outils, mais des « forces inter pré ta tives » qui
recon fi gurent l’infosphère 17. Le défi pour les déci deurs poli tiques
réside dans le passage aux « tech no lo gies de troi sième ordre », dans
lesquelles le système inter agit de manière auto nome avec d’autres
systèmes, plaçant l’être humain « hors du circuit 18 » et rendant les
proto coles algo rith miques fonc tion nel le ment invi sibles, c’est- à-
dire opaques 19. Dans ce contexte, l’IA agit comme un « moteur
syntaxique » capable d’imiter des compor te ments intel li gents sans
compré hen sion séman tique, ce qui exige une nouvelle capa cité
critique de la part des déci deurs pour éviter que la réalité ne soit
« enve loppée » à la mesure de la machine 20. À cet égard, il convient
de noter que l’Union inter par le men taire a adopté en 2024 des lignes
direc trices qui prévoient, entre autres, une approche human in
the loop, visant à atté nuer les risques susmentionnés 21. Mais il est
évident que les Parle ments n’ont aucun contrôle sur la manière dont
l’IA géné ra tive est utilisée par les citoyens pour s’informer sur
l’acti vité parle men taire et, plus géné ra le ment, poli tique, avec le
risque d’alimenter les pola ri sa tions, les distor sions et les
hallu ci na tions propres à une utili sa tion super fi cielle de ces
tech no lo gies. Cette situa tion, combinée à la prépon dé rance
crois sante des médias sociaux, qui juxta posent les opinions
indi vi duelles sans faire de synthèse ni produire de dialogue, pose des
problèmes nouveaux et cruciaux pour le fonc tion ne ment des
insti tu tions démocratiques.

D’autre part, les pouvoirs publics sont confrontés à des défis de plus
en plus impor tants, qui dépassent le cadre national et exigent, en
Europe, d’être abordés au moins au niveau conti nental. L’Union
euro péenne elle- même et son orga ni sa tion montrent plus que jamais
une inadé qua tion évidente 22.

Dans ce contexte, quelle est la place du Parle ment et des
assem blées ? Comment peuvent- ils remplir leurs fonc tions et
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celles- ci se transforment- elles d’ailleurs ?

Dans ce contexte, le rôle du Parle ment, et plus géné ra le ment de la
repré sen ta tion poli tique, est remis en ques tion. Selon la clas si fi ca tion
tradi tion nelle de Bagehot, le Parle ment doit « élire un bon
gouver ne ment, faire de nouvelles lois, bien éduquer la nation,
inter préter correc te ment les souhaits de la nation, porter plei ne ment
les problèmes à l’atten tion du pays 23 ».

La rela tion directe avec le diri geant, les campagnes réfé ren daires, la
mobi li sa tion via les réseaux sociaux, sont autant de défis à ces
fonc tions tradi tion nelles. Le temps de la poli tique exige en outre des
choix rapides, y compris de nature légis la tive, pour lesquels la
longueur des procé dures parle men taires est souvent exces sive. Les
parle ments tentent certes de combler ce fossé en renfor çant les
canaux de commu ni ca tion directs avec les citoyens, par exemple le
rôle des commis sions parle men taires en tant que collec teurs
d’infor ma tions et anima teurs de débats publics grâce à une utili sa tion
ciblée du réseau et des tech no lo gies les plus modernes 24. Mais il
s’agit là d’un domaine dans lequel il est diffi cile de riva liser avec la
vitesse extrême des débats et des échanges qui se déve loppent dans
l’espace public à travers les réseaux sociaux. La baisse progres sive de
la parti ci pa tion aux élec tions légis la tives est, d’une certaine manière,
le signe que, dans l’opinion publique, les insti tu tions repré sen ta tives
sont perçues comme des instru ments de plus en plus inadaptés pour
garantir la parti ci pa tion des citoyens aux choix poli tiques natio naux,
dans un contexte comme celui de l’Italie marqué par la crise des
partis poli tiques, alors que, selon l’article 49 de la Consti tu tion, c’est
préci sé ment la libre asso cia tion des citoyens en partis qui constitue
pour eux le prin cipal instru ment leur permet tant de « contri buer de
manière démo cra tique à la déter mi na tion de la poli tique natio nale ».

Face à cette situa tion, ce qui semble aujourd’hui être un problème –
 la lenteur inévi table des procé dures parle men taires – pour rait
devenir un moyen de valo riser le rôle des assem blées repré sen ta tives.
Des procé dures lentes, ouvertes et parti ci pa tives peuvent être les
plus appro priées pour orienter les choix poli tiques vers des objec tifs
à long terme, plutôt qu’une légis la tion qui, d’après l’expé rience
italienne et d’autres pays, tend à se déve lopper en suivant le rythme
effréné et serré du cycle poli tique, arri vant souvent « en aval » du
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problème à gérer, au lieu d’anti ciper les ques tions grâce à des choix
poli tiques clairvoyants.

Il s’agit d’un défi à certains égards contre- intuitif. Si le gouver ne ment
et l’admi nis tra tion – d’autant plus dans le contexte euro péen marqué
par une program ma tion pluri an nuelle des inter ven tions – devraient
orienter les choix et les poli tiques publiques dans un horizon
temporel cohé rent avec les enga ge ments pris par les diffé rents pays
au niveau euro péen et inter na tional, la nature même du mandat
parle men taire conduit, dans certains cas et inévi ta ble ment, à
concen trer l’atten tion sur des demandes particulières.

Dans cette pers pec tive, le temps long serait- il une voie à
emprunter ?

Si la person na li sa tion et la verti ca li sa tion de la poli tique poussent
souvent de manière irré sis tible à raccourcir l’horizon des choix des
gouver ne ments, au rythme effréné du monde des médias sociaux, la
durée struc tu rel le ment moins précaire des légis la tures, les délais des
débats et des confron ta tions parle men taires peuvent au contraire
devenir, pour un Parle ment conscient, des instru ments permet tant
d’orienter les choix du gouver ne ment vers des objec tifs à long terme
et d’en véri fier la cohé rence. En ce sens, les règles euro péennes, qui
demandent aux États d’approuver des plans budgé taires struc tu rels
sur cinq ans, peuvent inciter à allonger l’horizon des déci sions et à les
faire corres pondre au moins à l’alter nance des légis la tures. Elles
contri buent ainsi à un débat public plus constructif et conscient au
moment des élec tions (dans cette pers pec tive, pensons au rôle joué
par le conseil budgé taire néer lan dais, qui est même appelé à
présenter, avant les échéances élec to rales, une évalua tion
écono mique des programmes des partis 25).

À une époque où les choix et les déci sions des pouvoirs publics, entre
autres, s’accé lèrent consi dé ra ble ment, garder un œil sur les
problèmes à long terme (la ques tion démo gra phique) est une
condi tion néces saire à l’exer cice de la souve rai neté et à l’effi ca cité de
l’action publique 26. Au fond, les États euro péens sont nés et ont
déve loppé leurs struc tures préci sé ment pour pouvoir agir sur le
long terme.
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Dans les démo cra ties contem po raines, l’équi libre entre le long terme
et cette préfé rence pour le présent qui carac té rise les
expé riences démocratiques 27 réside dans la mise en place d’un cycle
élec toral qui assure la stabi lité de la repré sen ta tion. Des équi libres
qui se sont construits de manière diffé rente dans les diverses
expé riences consti tu tion nelles : aux États- Unis, le mandat
renou ve lable d’un président fédéral, titu laire du pouvoir exécutif face
à un Congrès qui se renou velle fréquem ment. En France, le président
est l’inter prète du long terme des inté rêts de la nation. Pour cette
raison, il avait initia le ment un mandat de sept ans 28 et face à lui –
 dans la concep tion gaul liste origi nelle – un Parle ment qui se
renou ve lait tous les cinq ans : une période plus courte, qui se reflète
dans l’action du gouver ne ment, chargé de la gestion des poli tiques. La
ques tion de savoir si le fait d’avoir fixé le même mandat pour le
président et l’Assem blée natio nale a mis en crise l’équi libre établi
dans la Consti tu tion de 1958 méri te rait d’être davan tage examinée.
L’expé rience la plus récente semble en effet mettre en évidence de
nombreux aspects problé ma tiques de la réforme qui a intro duit
le quinquennat 29.

Dans tous les cas, c’est préci sé ment dans la capa cité à peser les effets
des grands choix systé miques sur la vie d’une nation, sur ses
pers pec tives à long terme, que réside la vertu propre du Parle ment
(d’autant plus dans un régime parle men taire comme celui de l’Italie) :
aujourd’hui plus que jamais, c’est là sa raison d’être 30. L’article 67 de la
Consti tu tion italienne prévoit que « chaque membre du Parle ment
repré sente la nation et exerce ses fonc tions sans contrainte de
mandat ». Le concept de nation englobe le long terme, les inté rêts
fonda men taux de la commu nauté poli tique italienne d’aujourd’hui,
des géné ra tions passées et aussi des géné ra tions futures. Et c’est
préci sé ment pour cette raison, pour le sens profond attribué à la
repré sen ta tion poli tique, que chaque parle men taire « exerce ses
fonc tions sans contrainte de mandat ».

Au Parle ment, comme le prévoient les articles 70 et 72 de la
Consti tu tion italienne, incombe avant tout la « fonc tion légis la tive ».
La loi est un acte juri dique qui devrait avoir pour éléments essen tiels
la géné ra lité, l’abstrac tion et donc une stabi lité tendancielle 31. Dans
l’expé rience italienne, la loi semble avoir perdu
ces caractéristiques 32. Le défi pour le Parle ment est préci sé ment de
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NOTES

1  M. Cartabia et N. Lupo, The Consti tu tion of Italy. A Contex tual Analysis,
Oxford, Hart, 2022, p. 135 et s.

2  Bien qu’une baisse constante ait été enre gis trée depuis les années 1980,
l’écart le plus impor tant par rapport aux élec tions poli tiques précé dentes
s’est produit lors des élec tions de 2022, lorsque l’absten tion a augmenté de
9 % par rapport aux élec tions précé dentes. En effet, en 2018, le taux de
parti ci pa tion s’était établi à 72,9 % des élec teurs. Pour M. Improta, « la
parti ci pa tion aux élec tions du 25 septembre 2022 a suscité une dyna mique
de second ordre, bien qu’il s’agisse d’un scrutin légis latif, carac té risé
égale ment par une tenta tive de pola ri sa tion » (« Fuga dalle urne : affluenza
mai così bassa nella storia della Repub blica », CISE, 27 septembre 2022,
URL : https://cise.luiss.it/2022/09/27/fuga- dalle-urne-affluenza-mai-cosi
-bassa-nella-storia-della-repubblica/ [consulté le 30 avril 2026]).

3  Z. Bauman, Liquid modernity, Cambridge, Polity press, 2000.

4  R. D’Alimonte et S. Barto lini (dir.), Maggio ri tario final mente? La tran si zione
elet to rale 1994-2001, Bologne, Il Mulino, 2002.

5  P. Ignazi, Partito e democrazia, Bologne, Il Mulino, 2019, p. 227 et s..
L’auteur observe que, si dans aucun des pays d’Europe occi den tale la
confiance dans les partis poli tiques ne concerne la majo rité de la
popu la tion, en Italie, la méfiance prévaut clairement.

6  Ibid., p. 225. L’auteur souligne que la faible parti ci pa tion élec to rale est un
indi ca teur du désin térêt envers les partis poli tiques, tout comme le niveau
de pola ri sa tion et l’émer gence de leaders poli tiques populistes.

7  Sur la crise des partis et la baisse de la parti ci pa tion élec to rale en Italie,
voir la dernière analyse effi cace de S. Cassese, « Le ragioni della crisi dei
partiti », Corriere della Sera, 17 février 2026.

8  Le texte de la réforme prévoyait de séparer les carrières des juges et des
procu reurs, de scinder le Conseil supé rieur de la magis tra ture en deux
organes distincts et d’intro duire le tirage au sort pour la dési gna tion de

retrouver la dignité de la fonc tion légis la tive, sa capa cité à dicter une
régle men ta tion ration nelle des rela tions sociales, qui aborde donc en
premier lieu les défis à long terme. C’est là que passe aujourd’hui le
réta blis se ment de la capa cité repré sen ta tive même du Parlement 33.

https://cise.luiss.it/2022/09/27/fuga-dalle-urne-affluenza-mai-cosi-bassa-nella-storia-della-repubblica/
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leurs membres, Senato dalla Repub blica, Camera dei deputati, Norme in
materia di ordi na mento giuris di zio nale e di isti tu zione della
Corte disciplinare, 30 septembre 2025, URL : https://www.senato.it/servic
e/PDF/PDFServer/BGT/1474731.pdf [consulté le 30 avril 2026].

9  Un réfé rendum peut être demandé lorsque, pour l’adop tion d’un projet
de loi consti tu tion nelle, la majo rité des deux tiers, requise dans les deux
chambres n’a pas été atteinte lors de la deuxième déli bé ra tion (prévue par
l’article 138 de la Consti tu tion), à condi tion qu’au moins la majo rité absolue
ait été obtenue dans les deux chambres. Ainsi, dans tous les cas, la
modi fi ca tion consti tu tion nelle doit être approuvée à une majo rité plus
élevée que celle requise pour l’adop tion d’une loi ordi naire, qui est la
majo rité simple. Une demande de réfé rendum peut être présentée dans les
trois mois suivant l’adop tion défi ni tive par le Parle ment, par les mino rités
parle men taires (un cinquième des membres de chaque chambre), par les
citoyens (500 000 élec teurs) ou par les régions (cinq conseils régio naux). Si
personne ne demande le réfé rendum, le texte de la modi fi ca tion
consti tu tion nelle est réputé approuvé et est ensuite publié (à nouveau),
promulgué et entre en vigueur. En revanche, pour le réfé rendum abro gatif
de lois ordi naires, l’article 75 de la Consti tu tion prévoit que la propo si tion
soumise à réfé rendum est approuvée si la majo rité des élec teurs a parti cipé
au vote.

10  Youtrend, Instant poll pour Sky Tg24, 23 mars 2026.

11  Voir le rapport rédigé par l’Institut Ipsos, Elezioni poli tiche 2022. Analisi
del voto, Game chan gers, URL : https://www.ipsos.com/sites/default/files/
ct/news/documents/2022-10/Elezioni%20politiche%202022_le%20analis
i%20Ipsos%20post%20voto.pdf [consulté le 30 avril 2026], p. 23. Voir aussi
« En Italie, Giorgia Meloni perd un réfé rendum consti tu tionnel marqué par
une parti ci pa tion histo rique : l’effet Trump en Europe fragilise- t-il les
droites ? », Le Grand Continent, 23 mars 2026, URL : https://legrandcontine
nt.eu/fr/2026/03/23/en- italie-giorgia-meloni-perd-un-referendum-cons
titutionnel-marque-par-une-participation-historique-leffet-trump-en-eur
ope-fragilise-t-il-les-droites/ [consulté le 30 avril 2026]

12  G. De Rosa, « I No della Gen Z al refe rendum non sono del campo largo.
Parlano Pagnon celli e Rosina », Il Foglio, 26 mars 2026, URL : https://www.ilf
oglio.it/politica/2026/03/26/news/i- no-della-gen-z-al-referendum-non-
sono-del-campo-largo-parlano-pagnoncelli-e-rosina--263224 [consulté le
30 avril 2026].
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13  Selon I. Diamanti et M. Lazar, Popo lo crazia. La meta mor fosi delle
nostre democrazie, Rome- Bari, GLF editori Laterza, 2018, p. 134 : « Les
nouveaux médias […] ont permis à des expé riences locales et sociales
péri phé riques de se connecter, en dehors du contrôle “vertical” des acteurs
poli tiques et des médias tradi tion nels. Ils ont égale ment favo risé
l’impli ca tion et l’inter ven tion directe, au niveau subjectif, d’un large éven tail
de personnes. C’est pour quoi le réseau est devenu la réfé rence pour un
modèle diffé rent et alter natif de parti ci pa tion poli tique. Mais aussi de
démo cratie. Au nom de la désin ter mé dia tion. Contre les “corps
inter mé diaires” », nous traduisons.

14  La ques tion, de savoir dans quelle mesure ces nouveaux outils peuvent
être des instru ments valables de parti ci pa tion poli tique ou, au contraire, des
instru ments pertur ba teurs, présen tant des risques de mani pu la tion en
faveur « de groupes restreints de pouvoir poli tique, écono mique, finan cier
et tech no cra tique » et suscep tibles de discri miner les commu nautés et les
terri toires moins aptes (notam ment en raison de la frac ture numé rique) à
faire entendre leur voix de manière effi cace, fait l’objet d’un débat. Voir à ce
sujet F. Raniolo, La parte ci pa zione poli tica. Fare, pensare, essere, Bologne, Il
Mulino, 2024, p. 250-251.

15  La parti ci pa tion aux élec tions légis la tives en Suisse est de manière stable
infé rieure à 50 % des élec teurs depuis 1979. Voir Ufficio fede rale
di statistica, Élec tions au Conseil national: parti ci pa tion aux élec tions
par canton, 30 novembre 2023, URL : https://www.bfs.admin.ch/bfs/it/ho
me/statistiche/politica/elezioni.assetdetail.28765042.html [consulté le
30 avril 2026].

16  La pandémie de Covid- 19 a consi dé ra ble ment accé léré le recours au
télé tra vail. La ques tion s’est posée pour les Parle ments de savoir s’il fallait
travailler à distance, c’est- à-dire permettre la parti ci pa tion à distance aux
travaux parle men taires. Dans le cas du Parle ment italien, on a préféré suivre
une ligne assez restric tive, consi dé rant la présence physique dans les salles
comme un moment essen tiel du débat poli tique démo cra tique. Les
assem blées ont continué à travailler en présen tiel (en rédui sant certes le
nombre de séances et, de fait, celui des parti ci pants). Des formes de
parti ci pa tion à distance ont été auto ri sées pour les acti vités d’instruc tion
et d’information.

17  L. Floridi, The 4  Revolution. How the infosphere is reshaping
human reality, Oxford, Oxford Univer sity Press, 2014, p. VI : l’auteur observe
que les nouvelles tech no lo gies de l’inform a tion et de la commu nic a tion
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« have become envir on mental, anthro po lo gical, social, and inter pret ative
forces. They are creating and shaping our intel lec tual and phys ical real ities,
chan ging our self- understanding, modi fying how we relate to each other
and ourselves, and upgrading how we inter pret the world, and all this
pervas ively, profoundly, and relent lessly ». Toujours selon L. Floridi, « the
reality is that direct demo cracy has turned into a mass- media-led
demo cracy, in the ICT sense of new social media. In such digital
demo cra cies, distrib uted groups, temporary and timely aggreg ated around
shared interests, have multi plied and become sources of influ ence external
to the state. Citizens vote for their repres ent at ives but can constantly
influ ence them via opinion polls almost in real time. Consensus- building has
become a constant concern based on synchronic inform a tion » (ibid., p. 177).
Voir aussi S. Epifani, Il teatro delle macchine pensanti, Rome, Digital
Trans for ma tion Insti tute, 2025, p. 110-113.

18  L. Floridi, The Fourth Revolution, op. cit., p. 29-30 : « They represent a
world that is ripe for a third- order, revolu tionary leap. For tech no logy starts
devel oping expo nen tially once its in- betweenness relates technologies- as-
users to other technologies- as-prompters, in a tech no logy–tech no logy–
tech no logy scheme. Then we, who were the users, are no longer in the loop,
but at most on the loop […]. Or perhaps we are not signi fic antly present at
all, that is, we are out of the loop entirely, and enjoy or simply rely on such
tech no lo gies as (possibly unaware) bene fi ciaries or consumers. »

19  Ibid., p. 38-39 : « In third- order tech no lo gies, both sides of the inter face,
the user’s and the protocol, should become func tion ally invis ible to us. Yet
such func tional invis ib ility contrib utes to making the ques tion about the in- 
betweenness of third- order tech no lo gies more pressing. Being out of the
loop could mean being out of control. Such a concern soon turns into a
polit ical issue. »

20  Ibid., p. 143 : « Such an impres sion is not incor rect, but it is distracting
because, while we were unsuc cess fully pursuing the inscrip tion of strong,
productive AI into the world, we were actu ally chan ging the world to fit
light, repro ductive AI. ICTs are not becoming more intel li gent while making
us more stupid. Instead, the world is becoming an infosphere increas ingly
well adapted to ICTs’ limited capa cities. Recall how we set up a border wire
so that the robot could safely and success fully mow the lawn. In a
compar able way, we are adapting the envir on ment to our smart
tech no lo gies to make sure the latter can interact with it success fully. We
are, in other words, wiring or rather envel oping the world. »
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21  Inter- Parliamentary Union, « Guidelines for AI in parlia ments », 2024,
URL : https://www.ipu.org/resources/publications/reference/2024-12/gui
delines- ai-in-parliaments [consulté le 30 avril 2026]. Compte tenu du grand
poten tiel de l’IA générative appliquée aux travaux parle mentaires (par
exemple dans le domaine législatif, voir L. Floridi et A. Ascani, « Augmented
Demo cracy in Action: AI Systems for Legis lative Innov a tion in the Italian
Parlia ment », Minds and Machines, n  4, 2025, p. 1-29, DOI : 10.1007/s11023-
025-09743-y ; F. Bonomi, N. Lupo et G. Piccir illi, « Logical and proced ural
rules for parlia mentary amend ments, in light of the Italian exper i ence, from
Bentham to AI », The Theory and Prac tice of Legislation, n  3, 2025, p. 383-
404, DOI : 10.1080/20508840.2025.2542060), de nombreuses
admin is tra tions parle mentaires ont procédé à l’adop tion de ces systèmes
avec prudence et progressivité. Voir Inter- Parliamentary Union, Use Cases
in Parliaments, URL : https://www.ipu.org/ai- use-cases [consulté le
30 avril 2026].

22  Voir à cet égard, le Rapport de Mario Draghi, The future of
Euro pean competitiveness, septembre 2024, URL : https://commission.europ
a.eu/document/download/97e481fd-2dc3-412d-be4c-f152a8232961_en?file
name=The%20future%20of%20European%20competitiveness%20_%20A%
20competitiveness%20strategy%20for%20Europe.pdf [consulté le
30 avril 2026].

23  W. Bagehot, The English Constitution, Londres, Chapman & Hall, 1867.

24  O. Costa, « Mesures et données d’acti vités des parle men taires » dans
D. Connil, P. Jensel- Monge et A. de Montis (dir.), Diction naire ency clo pé dique
du Parlement, Bruxelles, Bruylant- Larcier, 2023, p. 690-692. À ce sujet, en ce
qui concerne l’expérience du Parle ment italien, voir C. Fasone, « Pubblicità,
traspa renza, aper tura: quale impatto sul giusto proce di mento legi sla tivo? »,
Quaderni costituzionali, n  3, 2021, p. 599-622, DOI : 10.1439/101800.

25  Sur le rôle du CPB (Nether lands Bureau for Economic Policy Analysis)
dans l’évalua tion des programmes élec to raux des partis poli tiques, voir
F. Bos et C. Teulings, « The World’s Oldest Fiscal Watchdog: CPB’s Analyses
Foster Consensus on Economic Policy », 2012, URL : https://dx.doi.org/10.21
39/ssrn.2026815 [consulté le 30 avril 2026]. Cet essai démontre comment le
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La série Parlement ou comment montrer les
institutions européennes
Stéphane Bracq

PLAN

I. Donner corps à une institution qui peut paraître technique et lointaine
II. Éclairer les enjeux du pouvoir dans l’Union européenne

TEXTE

Figure 1

Pendant long temps et de façon géné rale, hors du monde anglo- 
américain, les séries trai tant des univers poli tiques et parle men taires
sont demeu rées quasi inexistantes 1. Il y a bien quelques épisodes de
séries poli cières, comme Les Brigades du Tigre 2 qui s’inté ressent à ce
sujet, mais rien d’aussi consis tant que le House of Cards britannique 3.
Il faut attendre 2016 et Baron noir 4 pour que les choses changent en
France. Ce constat vaut encore davan tage pour l’Union euro péenne et
ses insti tu tions. Plusieurs facteurs peuvent l’expli quer. D’une part,
l’infor ma tion poli tique demeure souvent stato- centrée. D’autre part,
la singu la rité du fonc tion ne ment de l’Union euro péenne néces site un
certain appren tis sage. Dès lors, aborder sérieu se ment les insti tu tions
euro péennes sous forme de série télé visée relève de la gageure.

1

https://publications-prairial.fr/recp/docannexe/image/673/img-1.png


La série Parlement ou comment montrer les institutions européennes

©  Ciné tévé – Artémis Produc tions 2020

Figure 2

Cela peut se faire par le petit bout de la lorgnette. C’est cette logique
qui va mobi liser les promo teurs d’une web- série appelée Eurobubble 5.
En 2013, de jeunes expa triés fran çais proposent sur YouTube une série
de courts épisodes de quatre minutes qui décrit la bulle bruxel loise
vue de l’inté rieur sur un ton sati rique. Cet exer cice s’avère
évidem ment orienté vers un public connais sant les arcanes de
l’admi nis tra tion euro péenne. Néan moins, des profanes se montrent
inté ressés par l’approche choisie 6 : observer la vie quoti dienne de
ceux qui travaillent dans les institutions.

2

Cette même logique se retrouve avec Parlement. Elle consiste à faire
une comédie centrée sur les acteurs du quoti dien (stagiaires,
députés, atta chés parle men taires, lobbyistes, fonc tion naires) plutôt
qu’un docu men taire sur les insti tu tions européennes 7. On se trouve
alors devant la première série poli tique réel le ment européenne.

3
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Figure 3

©  Ciné tévé – Artémis Produc tions 2020

Parlement est une série de 40 épisodes (4 saisons de 10 épisodes de
26 minutes) diffusée par France TV depuis 2020 8 et copro duite par
un diffu seur belge et un diffu seur alle mand. Les deux premières
saisons restent concen trées sur le Parle ment euro péen en suivant les
pas de Samy Kantor (l’acteur Xavier Lacaille) jeune attaché
parle men taire qui découvre son métier et ses arcanes. Ce point de
vue donne une dimen sion humaine au Parle ment euro péen (I). Ce
procédé, proche de celui de l’Ingénu de Voltaire 9, permet dans un
second temps une explo ra tion plus critique du processus déci sionnel,
au- delà du seul cadre parle men taire (II).

4

I. Donner corps à une insti tu tion
qui peut paraître tech nique
et lointaine
Le premier tour de force de la série réside dans sa capa cité à
huma niser le cadre insti tu tionnel. Il y a un vrai travail de construc tion
des person nages qui incarnent chacun un arché type : le fonc tion naire
(Eamon Geragthy incarné par William Nadylam), la jeune
colla bo ra trice parle men taire, puis lobbyiste et enfin jour na liste (Rose
Pilkington, jouée par Liz King sman), le député qui ne sait pas trop ce
qu’il fait là (Michel Specklin incarné par Philippe Duquesne), la

5
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Figure 4

William Nadylam, dans le rôle d’Eamon Geragthy, le fonc tion naire parlementaire

©  Chris tophe Lartige

députée arri viste qui rêve de revenir en France pour devenir
prési dente de la Répu blique (Valen tine Cantel qui prend les traits de
Georgia Scal liet). Chaque person nage a une histoire qui se découvre
au fil des saisons. Cela donne corps et vie à une méca nique
insti tu tion nelle. Évidem ment, cela crée aussi un certain nombre de
déca lages avec les études socio lo giques et les données juri diques.
Néan moins, il s’agit d’une comédie et cette huma ni sa tion permet
d’aborder des sujets aussi complexes que le processus légis latif et le
dépôt d’un amen de ment de façon moins abrupte que ne le fait le
règle ment intérieur 10.

Le deuxième point fort du programme consiste à être vrai ment
euro péen. Les acteurs, issus de diffé rents États, s’expriment dans

6
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diffé rentes langues. Il est d’ailleurs possible de choisir, en streaming,
la version multi lingue sous- titrée plutôt que la version fran çaise.
L’équipe de produc tion est pluri na tio nale. La série ne propose donc
pas une vision fran çaise de l’Europe et le télé spec ta teur peut ainsi
mieux comprendre que l’enjeu n’est pas seule ment inter éta tique.
Dans un épisode de la saison 1, Inge borg (Chris tiane Paul), une
conseillère poli tique peu aimable avec Samy, fait un mono logue en se
regar dant dans la glace des toilettes du bâti ment à Stras bourg. Elle
donne alors la défi ni tion suivante du Parle ment : « C’est ça le
Parle ment. 750 élus pour 750 versions de ce que les gens veulent
vrai ment. Ce n’est pas facile. C’est ça la démo cratie » 11.

Il y a un troi sième aspect de la réalité du Parle ment euro péen qui est
bien retrans crit dans la série. Le créa teur, Noé Debré 12, qui a vécu à
Stras bourg, a compris que cette insti tu tion a une dimen sion
« nomade ». La série en joue d’ailleurs dans certains épisodes 13. Les
sessions plénières se déroulent à Stras bourg car, quand en 1952 les
États fonda teurs de la CECA ont choisi Luxem bourg comme lieu de
travail provi soire, cette ville ne dispo sait pas d’un hémi cycle assez
grand. C’est le Conseil de l’Europe, déjà établi symbo li que ment à
Stras bourg, qui proposa alors ses locaux de façon tempo raire. Par la
suite, les services de la Commis sion et du Conseil vont s’étoffer à
Bruxelles. La néces sité du travail légis latif va amener les commis sions
parle men taires en Belgique. Le Parle ment dispose donc de trois sites
si on ajoute le secré ta riat qui est toujours à Luxembourg.

7

Parlement raconte donc une Europe en construc tion avec pour fil
rouge l’histoire d’amour qui naît, se délite et se recons truit entre
Samy et Rose. Est- ce volon taire ? Samy est fran çais, Rose anglaise.
Elle était atta chée parle men taire au moment du Brexit. Elle souhaite
toute fois rester auprès des insti tu tions euro péennes et devient, dans
un second temps, lobbyiste, puis jour na liste. Cette histoire
senti men tale permet de rendre encore plus humaines ces
insti tu tions. Elle conduit à saisir plus aisé ment la ques tion du pouvoir
qui devient centrale lors des saisons 3 et 4.

8



La série Parlement ou comment montrer les institutions européennes

Figure 5

Liz King sman, dans le rôle de Rose Pilkington

©  Chris tophe Lartige

II. Éclairer les enjeux du pouvoir
dans l’Union européenne
La saison 1 raconte comment Samy va aider un député désœuvré,
Michel Specklin (Philippe Duquesne), à faire adopter un amen de ment
sur la régle men ta tion de la pêche qui concerne la protec tion des
requins. C’est l’occa sion de décou vrir le fonc tion ne ment du
Parle ment et de ses groupes poli tiques. Samy apprend avec le
spec ta teur ce que sont les conseillers poli tiques, les réunions de
commis sions parle men taires et les votes en plénière. Même si le lieu
s’avère exotique pour la plupart des télé spec ta teurs, les enjeux

9

https://publications-prairial.fr/recp/docannexe/image/673/img-5.jpg


La série Parlement ou comment montrer les institutions européennes

Figure 6

Philippe Duquesne, qui incarne le député fran çais Michel Specklin

©  Chris tophe Lartige

demeurent simples à décrire. Le tout pour rait être trans posé dans
d’autres contextes : parle ment national, conseil d’admi nis tra tion et
direc tion d’entre prises privées ou d’insti tu tions publiques.

À partir de la saison 2, Samy va peu à peu se trouver impliqué dans le
processus déci sionnel dans son ensemble et être confronté aux
autres insti tu tions. Un regard critique sur le pouvoir et le law
making process va alors se déve lopper. En effet, tout en favo ri sant
l’élec tion de Michel Specklin comme président du Parle ment, Samy
devient l’attaché parle men taire de Valen tine Cantel (Georgia Scal liet),
députée ambi tieuse qui retourne à Paris comme secré taire d’État en
fin de saison. Les inter fé rences entre les enjeux de pouvoir au niveau
national et euro péen, ainsi que les ambi tions person nelles, se

10
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Figure 7

Georgia Scal liet, dans le rôle de Valen tine Cantel

©  Chris tophe Lartige

révèlent alors. Au début de la saison 3, Samy est devenu conseiller
poli tique. Valen tine revient à Bruxelles, mais à la Commis sion. C’est
l’occa sion d’aborder la pratique des audi tions des futurs commis saires
par les députés. C’est aussi le moment pour notre héros de changer
de poste et de la rejoindre dans cette insti tu tion. Il va alors se
retrouver au cœur des enjeux de pouvoir, en parti cu lier au cours de la
saison 4.

À ce stade, les auteurs exposent avec flui dité la problé ma tique
centrale de ce qu’est devenu le processus déci sionnel. Plus la
construc tion euro péenne avan çait, plus le processus déci sionnel
deve nait original pour une orga ni sa tion inter na tio nale inté grant les
débats parle men taires. Dans le même temps, une sorte de résis tance

11
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inter gou ver ne men tale se mettait en place du côté du co- législateur
qu’est devenu le Conseil. En parti cu lier, une pratique paral lèle s’est
peu à peu greffée sur la procé dure légis la tive ordi naire (article 294 du
Traité sur le Fonc tion ne ment de l’Union euro péenne) : le trilogue.
« Le processus visé à l’article 294 TFUE est trop long, le pouvoir
poli tique invente donc un procédé visant à l’accé lérer, alliant
processus parle men taire et négo cia tion internationale 14 ». Lors de
l’audience devant le Tribunal de l’Union euro péenne dans l’affaire
De Capitani en 2018, le Parle ment indi quait qu’entre 70 % et 80 % des
actes légis la tifs de l’Union étaient, à cette date, adoptés à la suite
d’un trilogue 15. Ce procédé mérite donc une atten tion critique toute
parti cu lière, d’autant plus qu’il diminue la trans pa rence et rend plus
diffi cile l’accès aux docu ments prépa ra toires, comme le déplo rait
Emilio de Capi tani. Or, décrire ce mélange entre parle men ta risme et
négo cia tion s’avère diffi cile. Un cours de droit insti tu tionnel va se
concen trer sur l’article 294 TFUE, qui prévoit une procé dure en trois
lectures tout en lais sant peu de place au trilogue. Un cours de
science poli tique euro péenne pour rait ne parler que de négo cia tions
en négli geant complè te ment la dimen sion parle men taire. L’étudiant a
parfois du mal à faire le lien entre ces deux faces de la même
médaille. La série, dans ses deux dernières saisons, sans faire de
thèse ni mettre de mots précis sur les diffé rentes étapes, traduit bien
la tension entre le Parle ment, la Commis sion et le pôle
inter gou ver ne mental pour la maîtrise du processus de décision.

Celui qui maîtrise le débat maîtrise le pouvoir. Plus vous êtes
physi que ment proche du lieu de déci sion physique, plus vous êtes
maître du jeu. Ainsi, la saison 4 devient pour Samy une sorte de
course dans un laby rinthe pour parvenir là où les déci sions se
prennent et peser sur leur issue. Dès le premier épisode (S4E1), l’enjeu
est posé. Une espionne chinoise fait un brie fing avec ses agents pour
leur apprendre que des micros ont été placés dans les locaux des
insti tu tions euro péennes. Elle explique à cette occa sion que, pour
accéder à chaque niveau du bâti ment, il faut l’accréditation ad hoc
pour se rappro cher du pouvoir. Dans la pratique, ce niveau
d’accré di ta tion se trouve maté ria lisé par un badge. Ce constat se
retrouve dans un récent article publié par un ancien membre du
Comité des repré sen tants perma nents (Coreper), rouage essen tiel de
la prépa ra tion de la déci sion au sein du Conseil. Yves Doutriaux
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NOTES

1  Le cinéma contient sans doute des réfé rences plus anciennes :
Le Président de Henri Verneuil (1961) avec Jean Gabin, par exemple, mais
l’enjeu est peut- être moins expli cite que dans Mr. Smith au Sénat [Mr. Smith
goes to Washington] de Frank Capra (1939).

2  L’épisode inti tulé « l’Ère de la calomnie » est assez emblé ma tique
(épisode 6 de la 3  saison diffusée en 1977 de la série Les Brigades du Tigre,
créée par Claude Desailly et réalisée par Victor Vicas).

3  Avant la série améri caine, la BBC a proposé en 1990 une série, House
of Cards, créée par Andrew Davies à partir d’un roman de Michael Dobbs. Ce
dernier est un ancien conseiller de Marga reth Thatcher.

4  Éric Benzekri et Jean- Baptiste Delafon, Baron noir, Canal+, 2016.

5  Yacine Kouhen et Char lélie Jourdan, Eurobubble, 2012.

publie ce papier à l’occa sion des 50 ans d’un groupe de travail issu du
Coreper, le groupe Antici, du nom de son créa teur. Il explique que
« lors des Conseils euro péens, les Antici reçoivent un badge spécial
qui leur permet de s’installer dans une salle à proxi mité immé diate de
la salle dans laquelle se réunissent les chefs d’État et
de gouvernement 16 ». La ques tion du badge est abordée dès la
saison 1 de Parlement quand, pour éloi gner Samy au moment du vote
de l’amen de ment, son badge est désac tivé. Dans la saison 4, obtenir le
bon badge devient néces saire pour atteindre le niveau du pouvoir, un
peu comme dans un jeu vidéo où le joueur doit remplir une quête
pour accéder au niveau supérieur.

Au bout de quatre saisons, la série peut aborder sans complexe des
problé ma tiques qui appa raissent diffi ciles d’accès au premier abord. Il
s’agit là d’un mérite de Parlement. Même si l’approche n’est pas
scien ti fique, mais humo ris tique, le scénario se révèle bien
docu menté. Le spec ta teur qui a suivi les épisodes depuis le début a
donc pu s’immerger progres si ve ment dans la poli tique euro péenne.
En cela, l’équipe de produc tion de Parlement a réussi à réaliser un
programme plei ne ment euro péen qui met en lumière le
travail parlementaire.
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6  « “Euro bubble”, la web- série décalée de l’Europe », Le Soir, 12 juillet 2013,
URL : http://lesoir.be/art/280144/article/geeko/2013-07-12/eurobubble- 
web-serie-decalee-l-europe-videos [consulté le 1  juillet 2026].

7  Une approche plus didac tique est possible tout en usant d’un médium
issu de la pop culture. Ainsi, une bande dessinée s’inté resse aux insti tu tions
euro péennes. Voir Kokopello, La Tour de Babel, voyages au cœur du grand
bazar européen, Paris, Dargaud, 2024.

8  Sur le site de strea ming de France TV, vous pouviez trouver, en janvier
2026, l’inté gra lité de la série.

9  Œuvre publiée origi nel le ment en 1767. Voltaire, L’Ingénu, Paris,
Larousse, 2007.

10  La version 2025 du Règle ment inté rieur de la 10  légis la ture, dispo nible
sur le site du Parle ment euro péen, compte 251 articles hors annexes. URL : h
ttps://www.europarl.europa.eu/about- parliament/fr/organisation- and-rul
es/organisation/rules- of-procedure [consulté le 1  février 2026].

11  Noé Debré, « Stras bourg, Outre- Rhin », Parlement, S1 E9,
France TV, 2020.

12  Il a été l’un des co- scénaristes du film Dheepan de Jacques Audiard
(2015), qui a obtenu la Palme d’or à Cannes.

13  On retiendra, par exemple, l’épisode 9 de la saison 1 inti tulé « Stras bourg,
outre- Rhin » (2020) dans lequel le héros, Sami et son collègue alle mand
Torsten (Lucas Englander) discutent de la situa tion géogra phique (en
Alle magne ou pas) de la ville.

14  T. Racho, « Le trilogue : un objet juri dique mal iden tifié », Revue du droit
de l’Union européenne, n  2, 2025, p. 125.

15  Trib. UE (7  ch. élargie), 22 mars 2018, De Capi tani c/
Parle ment européen, aff. T-540/15, ECLI:EU:T�2018�167.

16  Y. Doutriaux, « Bruxelles fête le cinquan tième anni ver saire du groupe
Antici », Revue de l’Union européenne, vol. 1, n  694, 2026, p. 6.
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NOTES DE LA RÉDACTION

La Revue d’étude et de culture parlementaires a souhaité mettre en lumière les
travaux doctoraux s’intéressant au Parlement par la publication de leurs résumés
réunis par Gilles Toulemonde. Pour cette première, les thèses soutenues en 2024
et 2025 ont été retenues. Elles ont ici été classées par ordre alphabétique. Nous
remercions les docteurs pour leur collaboration à la construction de cette
rubrique. Nous invitons par ailleurs tous les docteurs qui ont soutenu ou qui
soutiendront une thèse en 2026 sur le thème du Parlement, quelle qu’en soit la
discipline, à nous en avertir afin que le prochain numéro puisse en publier les
résumés.

TEXTE

ABDALLAH Adèle, L’insti tu tion na li ‐
sa tion de la repré sen ta tion
commu no con fes sion nelle par les
élec tions légis la tives au Liban,
Univer sité Grenoble Alpes, 2025 1

Au croi se ment du droit consti tu tionnel et de la science poli tique, les
élec tions légis la tives dans le Liban pluri com mu nau taire oscil lent
entre une logique juri dique de stabi li sa tion et une logique poli tique
d’instru men ta li sa tion commu nau taire. Le choix du système élec toral
devient ainsi la clef de voûte de l’insti tu tion na li sa tion de la
repré sen ta tion communo- confessionnelle et struc ture juri di que ment
le compromis politique.

1

Cette dyna mique révèle les limites de la théorie défi ci taire de la
repré sen ta tion face à la condition sine qua non de préser va tion des
équi libres commu nau taires. Elle s’inscrit dans les tensions internes
du modèle liba nais, exacer bées par les fragi lités struc tu relles du
système conso ciatif, le carac tère forte ment pacté de la Consti tu tion,
la prépon dé rance de la coutume et les risques histo riques de
l’exclu sion permanente.

2
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La ques tion fonda men tale est de savoir si les élec tions légis la tives
consti tuent un méca nisme de stabi li sa tion insti tu tion nelle du régime
consti tu tionnel plura liste ou un instru ment de repro duc tion des
allé geances confes sion nelles dans l’accès et la parti ci pa tion au
pouvoir. Elle renvoie aux notions, profon dé ment débat tues, de
repré sen ta tion, de confes sion na lisme et de
confes sion na lisme politique.

3

Les élec tions incarnent ainsi le para doxe liba nais : insti tuer, par des
quotas commu nau taires, une forme de discri mi na tion posi tive afin de
préserver l’équi libre commu nau taire, tout en pour sui vant l’idéal d’une
repré sen ta tion démo cra tique déconfessionnalisée.

4

À l’arti cu la tion du droit et du poli tique émerge, au Liban, le droit
élec toral positif régis sant la déli mi ta tion du terri toire élec toral,
l’admi nis tra tion du scrutin et son contrôle juri dic tionnel. Des
constantes norma tives s’en dégagent, permet tant d’iden ti fier, à
travers l’exemple liba nais, des prin cipes fonda men taux propres aux
régimes plura listes. Cela souligne le rôle central de la justice
consti tu tion nelle et élec to rale dans l’ajus te ment des équi libres, la
préven tion des dérives (corrup tion, marchan dage poli tique,
pola ri sa tion de l’élec torat) et l’enca dre ment des quotas, assu rant une
conci lia tion durable entre plura lisme iden ti taire et unité nationale.

5

Le droit élec toral liba nais appa raît ainsi comme une insti tu tion de
légi ti ma tion poli tique, orga ni sant le pouvoir légis latif, réac tua li sant le
compromis fonda teur du régime liba nais et favo ri sant la forma tion
d’alliances trans com mu nau taires. Il invite à une relec ture du régime
consti tu tionnel liba nais et à l’adop tion de garan ties conso li dant le
rôle des élec tions. En défi ni tive, à la qualité du régime élec toral et à
l’effec ti vité de la repré sen ta ti vité des élus de la nation se mesure
l’authen ti cité du régime pluraliste.

6
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ANTUNES Séverine, Fabri quer la loi
sous le Direc toire : une histoire
poli tique et maté rielle des assem ‐
blées (1795-1799), Univer sité
Paris 1 Panthéon- Sorbonne, 2024 2

Fait sans précé dent dans l’histoire insti tu tion nelle fran çaise, la
Consti tu tion du 5 fruc tidor an III (22 août 1795) divise le pouvoir
légis latif, créant un Conseil des Cinq- cents et un Conseil des Anciens.
La thèse entend analyser l’intro duc tion, inédite dans l’histoire
parle men taire fran çaise, d’une seconde chambre, inau gu rant la
pratique du bica mé risme institutionnel.

7

L’étude de la fabri ca tion de la loi direc to riale prend d’abord une
dimen sion maté rielle, celle de l’étude des coulisses parle men taires
des assem blées. L’analyse montre le passage d’un Corps légis latif
pensé comme entité unique et divisé dans le seul but « de pondérer »
la construc tion de la loi à une réalité de deux assem blées très
diffé ren ciées, ayant une forte conscience de leur auto nomie et de
leurs rôles.

8

Une fois ce décor planté, la ques tion de fond était la suivante : la
divi sion a- t-elle conduit à l’effi ca cité recher chée ? In concreto,
l’analyse du processus légis latif montre la « réus site » du projet
ther mi do rien. En effet, les Anciens chargés d’accepter ou de refuser
les propo si tions de loi des Cinq- Cents fonc tionnent de concert avec
leurs homo logues. Pour autant, la contra dic tion existe
ponc tuel le ment, comme le prouve l’étude de la vie des assem blées en
l’an V et en l’an VII. La thèse iden tifie en effet ces deux phases de
crise poli tique comme moments fonda teurs de déve lop pe ment des
pratiques clés du jeu parle men taire. La concep tion de la
repré sen ta tion se trouve ainsi renou velée, induite par la fréquence
élec to rale annuelle et ses effets directs.

9

Plus géné ra le ment, la fabri ca tion de la loi sous le Direc toire démontre
le déve lop pe ment de tech niques de travail origi nales qui invitent à
repenser la notion d’un « faux bica mé risme » atta chée au régime.

10
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Parmi celles- ci, certaines permettent aux Anciens le droit
d’amen de ment et d’initia tive déniés par la Consti tu tion, notam ment
grâce aux commis sions. Ces organes consti tuent des rouages
essen tiels et soulignent la spécia li sa tion comme maître- mot de
l’orga ni sa tion du travail parle men taire. Plurielles dans leurs
struc tures et fonc tion ne ments, les plus pérennes de ces commis sions
ont pu être retra cées. Parmi elles, l’histoire des commis sions
mili taires démontre tant les inter pé né tra tions entre les deux
assem blées que l’utili sa tion de l’organe par les acteurs comme
instru ment de combat poli tique face au pouvoir exécutif.

BALDY Guilhem, La soli da rité en
droit consti tu tionnel. Étude du
régime de la V Répu blique à partir
des rela tions de l’Exécutif,
Université Jean- Moulin
Lyon 3, 2024 3

e 

L’analyse consti tu tion nelle des régimes poli tiques souffre d’un
problème persis tant. Elle demeure inscrite dans un cadre concep tuel
forgé à partir d’une théorie dogma tique de la sépa ra tion des pouvoirs,
quand bien même l’inadé qua tion de cette théorie aux faits est depuis
long temps décriée. Cette thèse entend alors dépasser le problème en
intro dui sant en droit consti tu tionnel un concept de soli da rité –
 lequel désigne une struc ture rela tion nelle de dépen dance
mutuelle –, en partant de l’hypo thèse qu’il favo rise une meilleure
compré hen sion et une descrip tion plus adéquate des régimes
poli tiques. Pour éprouver la valeur de ce concept, l’étude le confronte
au régime de la V  République.

11

e

Dans la première partie de la thèse, le recours au concept de
soli da rité permet de déve lopper une analyse de l’Exécutif de
la V  Répu blique en iden ti fiant les dépen dances mutuelles qui
struc turent ses rela tions internes. Ce faisant, l’étude parvient à
préciser et à redé finir une notion équi voque du droit consti tu tionnel :
la soli da rité gouver ne men tale. On s’aper çoit alors que celle- ci ne

12
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s’épuise pas dans la respon sa bi lité collec tive du gouver ne ment ni ne
se limite à la ques tion de la cohé sion entre les ministres, mais qu’elle
constitue un outil perti nent pour explorer diffé rents aspects de
l’exer cice collé gial de la fonc tion gouver ne men tale (respon sa bi lité
minis té rielle, coor di na tion du travail gouver ne mental, compo si tion
des gouver ne ments, etc.). Par ailleurs, le concept de solidarité est mis
au service d’une analyse origi nale de la ques tion dyar chique en
expo sant la portée de la soli da rité qui relie le président de la
Répu blique et le gouver ne ment. Dans la seconde partie, le concept de
soli da rité est mobi lisé pour étudier les rapports qui se nouent entre
l’Exécutif et le Parle ment, de manière à penser autre ment que dans
une pers pec tive conflic tuelle la ques tion lanci nante de l’équi libre
insti tu tionnel entre ces organes. En iden ti fiant la soli da rité
struc tu relle entre l’Exécutif et le Parle ment, ses traduc tions
consti tu tion nelles comme ses décli nai sons poli tiques (par exemple, la
soli da rité majo ri taire), il devient possible de mieux rendre compte de
la dyna mique fusion nelle qui régule concrè te ment leurs rapports et,
ce faisant, d’en comprendre les limites.

Ces réflexions déve lop pées à la lumière de la soli da rité des pouvoirs
sont- elles suscep tibles de résoudre le problème théo rique qui les a
fait naître ? Il appar tiendra avant tout aux lecteurs de le déter miner
en mesu rant l’ampleur effec tive du gain d’intel li gi bi lité procuré grâce
au concept de soli da rité, notam ment à partir de leurs repré sen ta tions
initiales de la V  République.

13

e

BOGGIO- MOTHERON Marie- Élisabeth,
Les pratiques parle men taires,
étude en droit consti tu ‐
tionnel franco- britannique,
Univer sité d’Orléans, 2024 4

Si « la procé dure écrite n’est pas d’essence parle men taire » comme
l’affir mait Michel Ameller 5 en 1964, l’étude super fi cielle des
procé dures parle men taires fran çaise et britan nique pour rait faire
craindre un abandon contem po rain du lien singu lier exis tant entre

14
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les sources non écrites et les assem blées parle men taires. L’élan de
codi fi ca tion commun à la France et au Royaume- Uni depuis le
début du XX  siècle constitue alors le point de départ d’une
inter ro ga tion rela tive à la place réelle qu’occupent aujourd’hui, dans
le fonc tion ne ment des quatre chambres, les règles de compor te ment
qui ne sont contenues in extenso dans aucun texte.

e

En plaçant les pratiques parle men taires au centre de l’étude et en
adop tant, à dessein, une posture compa ra tiste entre deux tradi tions
juri diques que tout oppose 6, la thèse fait appa raître l’essence des
pratiques parle men taires contem po raines par le biais d’une
systé ma ti sa tion de leurs fonctions.

15

D’une fonc tion de complé men ta tion à celle d’une neutra li sa tion en
passant par le détour ne ment ou l’expé ri men ta tion, les pratiques
parle men taires acces soires orga nisent d’abord l’évolu tion de la portée
des règles juri diques en faisant l’économie d’un forma lisme parfois
lourd. On constate alors un véri table enche vê tre ment entre les règles
sociales et les règles juri diques, une coexis tence quoti dienne au sein
de mêmes procé dures entre des règles qui n’appar tiennent pas au
même ordre normatif.

16

L’étude des pratiques auto nomes établit ensuite les contours d’une
iden tité cultu relle propre aux Parle ments étudiés avec les notions
d’« ordre parlementaire 7 », voire de « société parlementaire 8 »
composée de nombreuses pratiques. Cette iden tité s’étend alors
jusqu’à la régle men ta tion des rapports entre les parle ments et les
autres organes insti tu tion nels, ce qui permet plus large ment de
constater l’admis sion et la protec tion de cette iden tité par le pouvoir
exécutif lui- même.

17

Une systé ma ti sa tion se dégage alors de cette compa raison
contri buant, d’une part, à éclaircir la notion de sources non écrites et,
d’autre part, à établir les carac té ris tiques d’un mode d’exis tence ainsi
qu’une iden tité fonc tion nelle qui leur est propre et qui demeure,
malgré la tendance gran dis sante à la codi fi ca tion dans les deux États.

18
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FEVRAT Noémie, Le mandat de
trop ? La réélec tion des parle men ‐
taires et des maires en France et
les condi tions de sa remise
en cause, Univer sité d’Avignon,
2024 9

La thèse porte sur la réélec tion des parle men taires et des maires sur
un même mandat en France. Non limitée par la loi, la réélec tion
cris tal lise les critiques sur le fonc tion ne ment de la démo cratie. Il
s’agit ici d’objec tiver la place de la réélec tion dans la struc tu ra tion des
carrières élec to rales et au sein des insti tu tions politiques.

19

En 2017, le projet de loi sur la mora li sa tion de la vie publique prévoit
la limi ta tion du « cumul dans le temps » en rédui sant à trois le
nombre de mandats succes sifs de certains maires et des
parle men taires. La thèse confronte les prin ci paux argu ments de ce
débat (rota tion, dépro fes sion na li sa tion, diver si fi ca tion) aux données
sur les élus de la V  Répu blique. Elle établit, à rebours du sens
commun, que la réélec tion directe est fréquente, mais que la triple
réélec tion ciblée dans le projet ne concerne qu’une mino rité. Les
députés obtiennent en moyenne 2,29 mandats et les séna teurs 1,78.
23 % des députés font plus de trois mandats succes sifs, et
seule ment 5 % des séna teurs. Le taux de réélec tion directe des
maires des communes de plus de 9 000 habi tants atteint 60 %, mais
la moyenne des mandats enchaînés est de 2,3. De même, la méthode
de l’analyse de séquences permet de préciser la place de la réélec tion
dans les carrières poli tiques : 36 % des élus n’exercent qu’un seul
mandat (le plus souvent local, 70 %) et ne font donc « que passer » en
poli tique. Les 64 % autres ont une carrière longue, soit exclu si ve ment
locale, soit, le plus souvent, une « carrière à ancrage local tournée
vers le cumul ». Dans ces deux cas, la réité ra tion de « petits »
mandats locaux (souvent communes de moins de 9 000 habi tants)
appa raît comme struc tu rante dans la tenue longi tu di nale
d’une carrière.
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Cette thèse montre ainsi que le problème de la triple réélec tion des
parle men taires et des maires de plus de 9 000 habi tants est avant
tout une construc tion discur sive, loin de la réalité statis tique, qui ne
joue que margi na le ment sur la profes sion na li sa tion poli tique. La
réélec tion produit toute fois des effets : la « prime au sortant »
renforce les logiques sociales et genrées de sélec tion des élus, tandis
que les plus réélus mono po lisent les posi tions de pouvoir au sein du
Parle ment et s’appuient sur leur expé rience pour peser face à
l’exécutif et à l’admi nis tra tion. La thèse invite à lire ce débat comme
une preuve de la ratio na li sa tion du Parle ment à l’œuvre sous
la V  Répu blique. La réduc tion de l’horizon temporel des élus
favo ri sant leur enca dre ment par des tech no crates non élus et
experts, parti ci pe rait d’une logique de « mana gé ria li sa tion » de la vie
poli tique, perçue par certains défen seurs du projet comme gage
d’une gestion plus « effi cace » de la vie politique.

21

e

HAVARD Lucie, La place du débat
dans le processus d’élabo ra tion des
lois sous la V  République, Univer ‐
sité Paris 1 Panthéon- Sorbonne,
2025 10

e

Le processus d’élabo ra tion des lois fait l’objet, sous la V  Répu blique,
de vives critiques consis tant à affirmer qu’il ne laisse aucune place à
un véri table débat. Alors qu’il appa raît comme l’enceinte privi lé giée
de la parole, le Parle ment semble en effet inca pable de déli bérer
effi ca ce ment. Les contraintes pesant sur la déli bé ra tion
parle men taire ne conduisent cepen dant pas à anni hiler toute forme
de discus sion dans le processus législatif.

22 e

Le point de départ de la présente thèse réside dans l’hypo thèse selon
laquelle le débat constitue une forme de discus sion juri di que ment et
fonc tion nel le ment distincte de la déli bé ra tion parlementaire. Il se
définit comme l’ensemble des méca nismes de discus sion mis en
œuvre en amont du processus d’élabo ra tion des lois visant, d’une
part, à permettre la parti ci pa tion des acteurs concernés par une
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réforme légis la tive à son élabo ra tion et, d’autre part, à renforcer
l’infor ma tion des déci deurs poli tiques en vue de la déli bé ra tion
parle men taire. Contrai re ment à cette dernière, le débat n’est ni
l’apanage du seul Parle ment, ni systé ma tique. Il se déploie dans
l’espace insti tu tionnel comme dans l’espace public et mobi lise une
plura lité de parties prenantes, telles que les repré sen tants de la
société civile orga nisée, les experts, ou encore les
citoyens ordinaires.

Cet outil de la démo cratie parti ci pa tive ne remet pour autant pas en
cause les fonde ments de la démo cratie repré sen ta tive. La
déli bé ra tion mise en œuvre au stade parle men taire de l’élabo ra tion
des lois demeure au contraire essen tielle. Elle permet aux députés et
séna teurs de concré tiser le débat et de garantir son effi ca cité, en
offrant notam ment une traduc tion légis la tive aux propo si tions des
parties prenantes. L’analyse met ainsi en lumière l’exis tence d’une
forme de complé men ta rité, voire d’inter dé pen dance, entre débat et
déli bé ra tion et, partant, entre démo cratie parti ci pa tive et
démo cratie représentative.

24

LA FAUCI Erika, L’accès des organes
parle men taires à la justice consti ‐
tu tion nelle et la garantie de la
dialec tique interne des chambres,
Univer sité de Toulon et Univer ‐
sité de Messine, 2024 11

La thèse de doctorat intitulée L’accès des organes parle men taires à la
justice consti tu tion nelle et la garantie de la dialec tique interne
des Chambres porte sur l’analyse du thème de la garantie des
préro ga tives parle men taires accordée par les juges consti tu tion nels
italien et fran çais. Les raisons qui ont amené à choisir ce thème
trouvent leur fonde ment dans les nombreuses pistes de réflexion
offertes par l’ordon nance n  17/2019 à partir de laquelle la Cour
consti tu tion nelle italienne a reconnu pour la première fois la qualité
de « pouvoirs de l’État » aux parle men taires, indi vi duel le ment. Ainsi,
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les membres des Chambres ont obtenu la possi bi lité de soulever un
conflit d’attri bu tion afin de protéger leurs préro ga tives lorsque
celles- ci sont grave ment et mani fes te ment violées par d’autres
pouvoirs de l’État.

Il a donc été consi déré qu’une telle déci sion repré sen tait un tour nant
signi fi catif pour la sauve garde des préro ga tives des organes
parle men taires par le juge consti tu tionnel et que, par consé quent,
cela aurait sans aucun doute une inci dence sur l’équi libre global entre
les pouvoirs de l’État et sur la forme de gouver ne ment de l’ordre
consti tu tionnel italien.

26

Partant de ces prémisses, la thèse compare l’insti tu tion juri dique des
conflits d’attri bu tion entre les pouvoirs de l’État avec celle de la
saisine parle men taire fran çaise, laquelle exprime forte ment le lien qui
subsiste entre la justice consti tu tion nelle et la ques tion de la garantie
de la dialec tique interne aux chambres. Cette compa raison vise à
comprendre quel rôle le juge consti tu tionnel peut jouer dans la
protec tion des préro ga tives parle men taires et quelle inci dence ses
déci sions peuvent avoir sur la forme de gouvernement.

27

MORITZ Hervé, Le club du Croco dile
et ses évolu tions (1980-1986) :
groupe d’influence, inno va tions
insti tu tion nelles et lieux de
mémoire de la construc ‐
tion européenne, Univer sité
de Strasbourg, 2024 12

Cette thèse de doctorat propose une étude du Club du Croco dile
depuis sa créa tion en juillet 1980 jusqu’au décès de son fonda teur,
Altiero Spinelli, en mai 1986. S’appuyant sur un large éven tail de
sources, telles que les archives du Parle ment euro péen, les archives
person nelles d’Altiero Spinelli (AS) et de son assis tant Pier- Virgilio
Dastoli (PVD), ainsi que des témoi gnages, des docu ments et des écrits
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de contem po rains, cette recherche analyse l’émer gence de l’un des
premiers exemples d’inter groupe au Parle ment européen. 

Forts de leur légi ti mité démo cra tique nouvelle à la suite des
premières élec tions au suffrage universel direct en 1979, les
parle men taires affi liés au Club du Croco dile consi dèrent le Parle ment
euro péen comme une véri table « Assem blée consti tuante ». Ils
obtiennent la créa tion de la commis sion insti tu tion nelle et s’y
inves tissent plei ne ment pour élaborer leur projet. Leur initia tive
consti tuante mène à l’adop tion du « projet de traité insti tuant l’Union
euro péenne » par le Parle ment en février 1984. Cepen dant, ce
véri table « traité- constitution » n’entre jamais en vigueur. Les
gouver ne ments lui préfèrent l’Acte unique.

29

Cette thèse de doctorat met ainsi en lumière le projet consti tuant, les
stra té gies d’influence et les actions des membres du Club du
Croco dile, ainsi que les inno va tions insti tu tion nelles qu’ils ont
engen drées au sein de l’insti tu tion parle men taire. Elle propose aussi
une étude des héri tiers du Club du Croco dile, en parti cu lier des
inter groupes fédé ra listes succes sifs au Parle ment euro péen, et de
leurs stra té gies visant à promou voir la consti tu tion na li sa tion de
l’Union euro péenne depuis les années 1980. Enfin, ce travail de
recherche aborde les mémoires collec tives du Croco dile, ses acteurs
et ses enjeux, ouvrant la voie à l’étude des lieux de mémoire de la
construc tion euro péenne, dont l’exis tence même a fait l’objet de
contro verses. Elle apporte ainsi une contri bu tion origi nale à
l’histo rio gra phie de l’inté gra tion européenne.
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RIGHETTI Camille, Les commis sions
d’enquête parle men taire. Étude
comparée des expé riences améri ‐
caine, fran çaise et italienne,
Univer sité de Toulon, 2024 13

Les commis sions d’enquête consti tuent un instru ment d’inves ti ga tion
parle men taire large ment répandu, mais dont la défi ni tion demeure
incer taine et tribu taire des contextes natio naux. Perma nentes ou
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tempo raires, dotées de pouvoirs plus ou moins étendus, elles
partagent une fina lité commune : la recherche d’infor ma tions
desti nées à éclairer l’action publique. Malgré leur fréquence, elles
n’ont pas fait l’objet d’une analyse globale permet tant de saisir leur
place dans le paysage institutionnel.

Fondée sur une étude comparée des expé riences améri caine,
fran çaise et italienne, la thèse vise à dégager l’unité concep tuelle des
commis sions d’enquête à partir de la diver sité de leurs formes. Elle
repose sur une double approche.

32

L’approche orga nique analyse leur struc ture et leurs pouvoirs. En
France, le régime juri dique des commis sions d’enquête est
stric te ment encadré, tradui sant une concep tion rigou reuse de la
sépa ra tion des pouvoirs. La compa raison révèle toute fois une plus
grande souplesse en Italie et aux États- Unis, tant dans l’objet, que
dans la struc ture des commis sions (parfois bica mé rale), et dans la
durée des enquêtes. Elle met égale ment en évidence que les pouvoirs
d’inves ti ga tion fran çais, de nature quasi judi ciaire, ne consti tuent pas
une singu la rité, mais un trait carac té ris tique commun, les diffé rences
tenant à leur mise en œuvre.
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L’approche fonc tion nelle montre que les commis sions d’enquête ne
sont pas unique ment des outils de contrôle, mais des instru ments et
des auxi liaires parti ci pant à l’exer cice des fonc tions de contrôle,
d’évalua tion et de légis la tion. Instru ments de contrôle- information
comme de contrôle- sanction, elles peuvent s’inscrire dans des
méca nismes de mise en cause poli tique. Elles consti tuent égale ment
des outils privi lé giés d’évalua tion des poli tiques publiques et
contri buent, indi rec te ment, mais signi fi ca ti ve ment, à la
fonc tion législative.
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Leur fonc tion trans ver sale d’infor ma tion fonde ainsi l’ensemble de
leurs effets institutionnels.
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SEJARI Yacine, Le juge consti tu ‐
tionnel et les rela tions entre le
Parle ment et l’Exécutif en Répu ‐
blique fédé rale d’Allemagne,
Univer sité Paris- Panthéon-Assas,
2024 14

À partir du cas alle mand, cette thèse propose une analyse renou velée
du phéno mène de juri dic tion na li sa tion des rela tions entre le
Parle ment et l’exécutif. La Cour consti tu tion nelle fédé rale a été
amenée à traiter de nombreux litiges dans ce champ, en parti cu lier
grâce au méca nisme du conflit entre organes (Organstreit). Or, le
texte de la Loi fonda men tale ne fournit pas, à lui seul, un cadre
juri dique suffi sant pour résoudre ces litiges. Il convient donc de
mettre en lumière non seule ment la parti ci pa tion du juge à la
construc tion de normes opéra toires, mais aussi les repré sen ta tions
intel lec tuelles qui orientent et rendent possible la concré ti sa tion du
texte consti tu tionnel. C’est en effet sur le fonde ment d’une certaine
concep tion du prin cipe de démo cratie et de la divi sion du pouvoir
que la Cour a produit diffé rentes réserves parle men taires (déci sions
poli tiques « essen tielles », enga ge ment des forces armées, Union
euro péenne, etc.), substan tiel le ment renforcé les droits à
l’infor ma tion des députés et encadré la compé ti tion politique.

36

L’inter ven tion de la Cour de Karls ruhe est soumise à des limites, et
ce, même dans le contexte d’une culture juri dique alle mande
dépourvue de doctrine des ques tions poli tiques et marquée par une
forte justi cia bi lité. Elle peut être amenée à restreindre son contrôle,
notam ment lorsque, comme lors des disso lu tions du Bundestag
de 1982 et de 2005, l’ensemble des forces poli tiques s’accorde dans le
même sens. De plus, même lorsque la Cour entend inter venir
acti ve ment, ses déci sions n’ont que des effets limités sur la
dyna mique propre au système parle men taire. Sa juris pru dence
touche prin ci pa le ment à la dimen sion formelle des rela tions entre le
Parle ment et l’exécutif et n’agit que margi na le ment sur la « fusion des
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pouvoirs » propre à ce système. Le juge consti tu tionnel doit ainsi être
pensé non comme un acteur déter mi nant des grands équi libres de
ces rela tions, mais comme un facteur de modé ra tion inscrit dans un
système qui lui préexiste.

TOYANE Aloïs, Parle ments et
recherche scientifique, Aix- 
Marseille Univer sité et Univer sité
du Luxembourg, 2024 15

La thèse, soutenue en cotu telle entre l’Univer sité du Luxem bourg et
Aix- Marseille Univer sité en avril 2024, porte sur les rela tions entre les
insti tu tions parle men taires et la recherche scien ti fique dans trois
démo cra ties libé rales : la France, la Suisse et le Canada. La
compa raison de ces trois pays est justi fiée par la diver sité de leurs
systèmes parle men taires et par leurs expé riences contras tées en
matière de poli tique de la recherche.

38

S’appuyant sur un cadre théo rique combi nant le néo- 
institutionnalisme – dans ses variantes histo rique et socio lo gique –
et les science studies, la thèse inter roge la capa cité des parle ments à
peser sur l’orien ta tion, le finan ce ment et l’évalua tion de la poli tique
scien ti fique nationale. 

39

L’analyse s’attache à examiner, dans un premier temps, le cadre
juri dique et insti tu tionnel de la recherche dans chaque État – acteurs
publics, orga nismes de finan ce ment, secteur privé – avant d’étudier
les moda lités concrètes d’inter ven tion parle men taire : commis sions
spécia li sées, ques tions parle men taires, offices d’évalua tion
scien ti fique et tech no lo gique. La thèse consacre, dans un second
temps, une atten tion parti cu lière aux instru ments d’exper tise
scien ti fique, comme l’étude d’impact, à desti na tion des légis la teurs,
dont le degré d’insti tu tion na li sa tion varie sensi ble ment selon les
systèmes étudiés.
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Il ressort de cette étude que si les parle ments mani festent un intérêt
constant pour les enjeux scien ti fiques, leurs centres d’intérêt varient
et leur capa cité d’influence demeure struc tu rel le ment inégale,
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tribu taire à la fois de l’archi tec ture insti tu tion nelle propre à chaque
système et des orien ta tions poli tiques conjonc tu relles. L’exis tence
d’offices d’évalua tion scien ti fique dédiés – dont l’OPECST fran çais
constitue un exemple abouti – appa raît comme un facteur
déter mi nant dans la qualité de l’inter face entre exper tise scien ti fique
et déci sion législative.

VAIREZ Richard, La construc tion
idéo lo gique du Tiers durant la
campagne élec to rale des États
géné raux : 5 juillet 1788-
17 juin 1789, Univer sité de Pau,
2024 16

La Révo lu tion du 17 juin 1789, qui créa l’Assem blée natio nale, est- elle
survenue par hasard, par audace, par un enchaî ne ment aussi soudain
qu’impré vi sible, ou au contraire, est- elle l’abou tis se ment d’une
idéo logie mise en action ? Pour répondre à cette ques tion, non
encore élucidée par l’histoire, ce travail analyse l’abon dante
produc tion litté raire affran chie de toute censure effec tive par l’arrêt
du 5 juillet 1788.

42

Il s’agit de 804 docu ments tota li sant 32 000 pages, repré sen tant 70 %
de la litté ra ture poli tique de la première campagne élec to rale
fran çaise, qui s’arti culent autour de dicho to mies radi cales : monde
nouveau et ancien, chan ge ment et immo bi lisme, raison et
super sti tions, égalité et privi lèges, droit naturel et droit positif, Tiers
et société ordi nale, État et province, intérêt général et intérêt
parti cu lier ! Ils sont lus, relus, discutés et relayés par la prin ci pale
presse à peu près libre, la Gazette de Leyde, ils génèrent dans
l’opinion en général et plus préci sé ment dans l’esprit des futurs
élec teurs du Tiers, des points d’ancrage idéo lo giques non
négo ciables : vote en commun par tête dans une assem blée unique,
consti tu tion na lisme et capta tion de la puis sance législative.
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Ce travail démontre d’abord le socle histo rique et poli tique de la
thèse germa niste. Il met en évidence la réfé rence globa le ment
néga tive à Montes quieu, dont les fameux corps inter mé diaires sont
perçus par le Tiers comme un obstacle, une entrave. Il confirme
égale ment le faible recours à Rous seau et à son Contrat social, ce qui
corro bore l’influence limitée de sa pensée, telle qu’elle avait déjà été
pres sentie par certains histo riens. Il révèle ensuite le triomphe du
droit naturel, qui légi time le droit à la repré sen ta ti vité et à la
parti ci pa tion au pouvoir légis latif, assis « léga le ment », selon les
acteurs de l’époque, sur l’Édit de Pistres et sur son non moins célèbre
Lex fit consensu populi et Consti tu tione regis. Deux modèles se sont
révélés déter mi nants : les États- Unis, où d’anciens sujets d’un
monarque firent la démons tra tion concrète d’un pouvoir consti tuant
repré sen tatif fondant une société égali taire, et surtout le Dauphiné,
avec la nouvelle consti tu tion de ses États provin ciaux. Enfin, ce
travail invite à faire descendre l’abbé Sieyès et son célèbre Qu’est- ce
que le Tiers État ? du piédestal d’auteur réfé rent, vrai sem bla ble ment
érigé par des histo riens trop férus de téléologie.

44

Pour actionner cette idéo logie, les idéo logues du Tiers forts de la
puis sance de la repré sen ta ti vité de 90 % de la popu la tion du royaume
substi tuèrent le mandat repré sen tatif conforme à l’intérêt général à
l’impé ra ti vité défen dant les inté rêts parti cu liers et locaux. C’est ainsi
que par une double trans sub stan tia tion, celle de l’élec tion
trans for mant l’élu en repré sen tant pres senti de la Nation, et celle de
la véri fi ca tion en commun créant un collectif trans cen dant, naquit
symbo li que ment et juri di que ment le 17 juin 1789 l’entité matri cielle de
la nation souve raine : l’Assem blée nationale.
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VALAX Jeanne, La déci sion de
guerre et le Parlement, Univer ‐
sité Paris- Panthéon-Assas, 2024 17

L’étude du Parle ment et de la guerre examine les moyens dont
disposent les assem blées pour auto riser le recours à la force armée
d’une part, et pour contrôler la pour suite des inter ven tions d’autre
part. L’ensemble de ces préro ga tives, qu’il s’agisse du vote de la
décla ra tion de guerre, du vote des crédits mili taires, de la rati fi ca tion
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NOTES

1  A. Abdallah, L’insti tu tion na li sa tion de la repré sen ta tion
commu no con fes sion nelle par les élec tions légis la tives au Liban, thèse de droit
public, sous la direc tion de R. Rambaud, Univer sité Grenoble Alpes,
soutenue le 30 juin 2025, DOI :
10.70675/01115369z4aa8z4067zab3az6bca0087d045.

2  S. Antunes, Fabri quer la loi sous le Direc toire : une histoire poli tique et
maté rielle des assem blées (1795-1799), thèse d’histoire, sous la direc tion de
P. Serna, Univer sité Paris 1 Panthéon- Sorbonne, soutenue le 26 juin 2024,
DOI : 10.70675/adcf7656z7136z48d5zb75bz70ddcd0c6a4c.

3  G. Baldy, La soli da rité en droit consti tu tionnel. Étude du régime de
la V Répu blique à partir des rela tions de l’Exécutif, thèse de droit public,
sous la direc tion de D. Mongoin, Univer sité Jean- Moulin Lyon 3, soutenue le
2 décembre 2024, DOI : 10.70675/8f80f57fz317cz4997z940bz8284991f7003.

des traités, et de l’ensemble des moyens de contrôle de l’action du
gouver ne ment (ques tions, débats, missions d’information, etc.)
consti tuent des actes d’une nature juri dique parti cu lière. Ces actes
traduisent l’exer cice par le Parle ment d’une fonc tion distincte de la
fonc tion légis la tive, exercée aux côtés du gouver ne ment, et que nous
appe lons la fonc tion gouvernementale.

De ce point de vue, la thèse examine comment l’exer cice de cette
fonc tion a évolué sous l’effet des nouvelles moda lités du recours à la
force armée. L’avène ment de l’arme nucléaire et la créa tion du
système de sécu rité collec tive de l’ONU, au sortir du second conflit
mondial, ont radi ca le ment modifié les condi tions d’emploi des forces
armées. Après 1945, la guerre ne se déclare plus, les forces armées
sont enga gées sans vote préa lable des assem blées, et les crédits
supplé men taires de guerre peuvent être ouverts sans que le
Parle ment ne l’ait auto risé. La thèse présente donc la façon dont les
assem blées se sont adap tées aux nouvelles formes du recours à la
force, et examine si cette adap ta tion traduit encore l’exer cice par le
Parle ment d’une fonc tion gouver ne men tale aux côtés
du gouvernement.
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4  M.-Él. Boggio- Motheron, Les pratiques parle men taires, étude en droit
consti tu tionnel franco- britannique, thèse de droit public, sous la direc tion
de V. Barbé et P. Allo rant, Univer sité d’Orléans, soutenue le 6 décembre
2024, DOI : 10.70675/835969f9zb9cfz4bb8z8cc1zf6e6712250cd.

5  M. Ameller, Les ques tions, instru ment du contrôle parlementaire, Paris,
LGDJ, 1964, p. 23.

6  Méthode dite du Most Different Systems Design inspirée notam ment des
travaux de John Stuart Mill.

7  Voir notam ment O. Beaud, « Ordre consti tu tionnel et ordre
parle men taire », Droits, 2001, n  33, p. 73-96, DOI : 10.3917/droit.033.0073.
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La salle des séances, ou hémicycle, est le lieu du débat, de 
la délibération et du vote, cœur de la démocratie 
parlementaire où s’exprime la souveraineté du peuple via 
ses représentants élus. En France, l’hémicycle est en 
demi-cercle. Depuis la Révolution française, la « gauche » 
et la « droite » se définissent par rapport au président de 
séance : la gauche à sa gauche, la droite à sa droite.
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1. 
La charpente du Sénat 
L'hémicycle s'enflamme en 1859 
Dans la nuit du 27 au 28 octobre 1859, un incendie se déclare dans les combles, à 
proximité de la salle des séances. Rapidement, les flammes se propagent à la 
toiture, les étincelles menaçant les autres ailes du palais du Luxembourg, dont 
celle de la bibliothèque et celle des archives. La coupole ne peut être sauvée. Le 
treuil du lustre en fonte tombe et traverse le plancher qui ne résiste pas au poids 
de l'eau et des matériaux qui le jonchent. Il s'effondre. Les blessés sont évacués. 

 
Le marquis d’Hautpoul, Grand référendaire du Sénat, entreprend une enquête 
administrative le 31 octobre. Il interroge vingt-trois personnes, du lampiste à 
l'architecte, pour déterminer la cause de l'incendie et reconstituer le fil des 
événements. Selon les conclusions de l'enquête, la cause est accidentelle. Après 
ce drame, la surveillance du Palais est réorganisée. Un poste de pompiers est 
créé et des rondes de nuit sont mises en place pour prévenir les incendies. 
Encore aujourd'hui, le Sénat est équipé de matériel de secours contre les 
incendies et dispose, au sein de la direction de l'Accueil et de la Sécurité, d'agents 
formés pour intervenir rapidement. 

 
Le Sénat ne pourrait pas fonctionner sans ses directions « Ressources et Moyens » 
qui concourent indirectement à la conduite de ses missions constitutionnelles. 
 

 
 
 

La cloche du Président 
de séance 

Lors des débats dans l’hémicycle, qui peuvent parfois être animés, 
notamment lors des questions d’actualité au Gouvernement, le président de 

séance doit pouvoir rappeler les orateurs à leurs obligations (courtoisie, respect 
des temps de parole). Un outil est alors à sa disposition : la règle en bois, qu’il 
frappe sur son bureau, pour appeler l’attention des orateurs au respect de leur 

temps de parole. La cloche, discrète, trône à droite sur le bureau du président de 
séance. Présente depuis la Révolution, elle n’est pas utilisée pour discipliner les 
débats et ramener les parlementaires au calme, contrairement à une idée reçue. 

Dans la Haute Assemblée, où le désordre est rare et où le respect est la règle, la 
cloche est en réalité utilisée par le président de séance uniquement pour les 

ouvertures, suspensions et reprises de la séance. 

Les détails de l’hémicycle 



3. 
Le « crayon télévision » 
Ce crayon original, bicolore, à double tête, alternant d’un côté le rouge 
vermillon et de l’autre le bleu de Prusse, a marqué, depuis le 19ème siècle, 
l’imaginaire de la séance publique. Il permettait au président de séance de noter 
sur le dossier de séance les avis de la Commission et du Gouvernement sur les 
amendements (favorable avec le bleu / défavorable avec le rouge) et le sens du 
vote (adopté en bleu /rejeté en rouge). 

Aujourd’hui, tombé en désuétude, le crayon télévision a été remplacé par des 
outils numériques. La fabrique de la loi est aujourd'hui totalement numérisée. 
C’est la division des lois, au sein de la Direction de la Séance, qui construit la loi 
et la met en ligne en temps réel, en enregistrant chaque avis puis chaque vote et 
en construisant le texte adopté progressivement (« petite loi »). Chacun peut 
alors consulter et suivre sur le site du Sénat la loi « en train de se faire ». 

4. 
Le « Plateau »: version 

sénatoriale du « Perchoir » 

Au Sénat, on appelle le « Plateau » le lieu dans l’Hémicycle où s’installe le 
président de séance : le Président du Sénat ou l’un des 8 vice-présidents. De cette 

position stratégique, la présidence dirige les débats, fait respecter le règlement, 
suspend ou lève la séance, distribue la parole aux orateurs et aux ministres, 

compte et enregistre les votes. À ce poste, qui ressemble à celui d’un chef 
d’orchestre, la présidence de séance est la garante de la qualité et de la sérénité 

des débats. 
 

Pour cela, la présidence est assistée par un groupe d’huissiers, personnel dédié et 
pleinement disponible, dont la tenue caractéristique a traversé les siècles : queue 
de pie et pantalon noir ; chemise, gilet et nœud papillon blanc ; bouton de perle 

et chaine d’argent en rubans ; et la fameuse épée. Leurs missions sont très 
variées : surveiller les entrées et venues, distribuer les courriers et mettre à 

disposition des sénateurs des tablettes pour suivre la discussion des 
amendements, veiller à la sécurité dans l’hémicycle. 

 
Au Palais du Luxembourg, les débats se dirigent depuis le Plateau, situé dans le 

« Petit Hémicycle » construit en 1840 par Alphonse de Gisors, en face du 
« Grand Hémicycle » où siègent les Sénateurs. Le Plateau est au Sénat ce que le 

Perchoir est à l’Assemblée nationale. 

5. 
La médaille de Victor Hugo 
Sur 15 pupitres de la salle des séances du Sénat, sont apposées des plaques 
commémoratives à la mémoire d'anciens sénateurs illustres : 

 
[Victor HUGO, Victor SCHOELCHER, Pierre WALDECK ROUSSEAU, Marcellin 
BERTHELOT, Emile COMBES, Georges CLEMENCEAU, Raymond POINCARÉ, 
Gaston DOUMERGUE, René COTY, Gaston MONNERVILLE, François 
MITTERRAND, Michel DEBRÉ, Alain POHER, Edgar FAURE, Maurice 
SCHUMANN]. Le Sénat apposera prochainement une médaille pour Robert 
BADINTER. Nommé garde des Sceaux en 1981, il fera voter définitivement 
l’abolition de la peine de mort au Sénat. Puis il poursuivra en tant que sénateur 
son combat pour les libertés. 
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